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Dans une conférence donnée à Philippeville^ — son pays natal, 
— le 30 mai 1880, M, le docteur Adrien Deliachez^ président 
du Cerde Littéraire de M ar chiennes, exprimait le vœu de voir 
publier les discours de Seron^ ancien représentant de Philippeville 
au Congrès national et à la Chambre. 

J'accomplis aujourd'hui ce vom suprême d'un homme de cceur 
et de talent, trop tôt fauché par Vimpitoyable mort. 

Puisse la famille de notre ami défunt agréer ce gage de notre 
fidélité à sa mémoire ! 
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PREFACE 



Depuis quelques années, le nom de Seron a été souvent 
invoqtîé danç nos luttes politiques. 

A la veille de la dernière élection législative de Phi- 
lippeville , M Etoile belge (numéro du 2 novembre 1884) 
exhumait un discours prononcé à la Chambre, le 14 sep- 
tembre 1835, par Tancien député de Philippeville, pour 
combattre l'établissement des relations diplomatiques 
avec le Saint-Siège. Elle nous montrait Seron s'écriant 
à la tribune : 

« Avons-nous le droit de disposer, au préjudice du 
trésor public, sans nécessité, sans avantage pour les 
intérêts du peuple, objet unique de notre mandat, d'une 
somme de 24,400 francs? Cette somme me paraît bien 
considérable quand on n'accorde à vingt-deux profes- 
seurs démissionnes et sans pain qu'un secours total de 
10,600 francs, et que, faute d'encouragement en faveur 
des capacités, l'instruction primaire est aujourd'hui 
abandonnée, dans un grand nombre de communes, aux 
magisters , aux bedeaux, aux sonneurs de cloche, pour 
le malheur de la jeunesse qui s'élève et que les ennemis 
éternels de la raison, les partisans de tous les abus, 
veulent laisser dans l'ignorance et l'abrutissement afin de 
ramener parmi nous le bon vieux temps, dont ils rêvent 
la résurrection! » 
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Et le journal modéré ajoutait ; 

« Beaucoup de discours de ce vaillant constituant ont 
gardé toute leur actualité, et ce serait une heureuse ten- 
tative que de les remettre au jour. » 

Nous n'avons pas cru pouvoir fractionner Tœuvre de 
Seron. Il en est de cette œuvre comme d'une médaille 
antique, dont il serait criminel de gratter le bronze sous 
prétexte d'en faire disparaître un emblème séditieux. Je 
place sous les yeux du lecteur une page peu connue, 
mais glorieuse, assurément, de notre histoire parlemen- 
taire. Je lui fais faire la connaissance d'une des figures 
les plus originales de notre Révolution. Puis-je, sous 
prétexte de je ne sais quel honteux opportunisme, éche- 
niller l'histoire ou dénaturer les traits de mon per- 
sonnage? 

Aussi bien, la forme du gouvernement n'est pas, dans 
notre pays, l'enjeu des partis. Nous pensons qu'elle 
ne pourrait le devenir sans péril pour notre nationalité. 
Pierre-Guillaume Seron naquit à Philippeville 
le 28 juin 1773, « de Philippe Seron, fabricant de 
bas, et de Marie-Anne Ducros. »» Famille de bour- 
geoisie travailleuse. 

Nous ne savons rien de sa première jeunesse, si ce n'est 
qu'il contracta de bonne heure le goût du travail et de 
l'étude, et qu'à dix-huit ans il ét^it greffier-adjoint de la 
municipalité de Philippeville. Il devait remplacer le titu- 
laire, mais on lui manqua de parole, et il se plaignit 
amèrement, dans un mémoire adressé au directoire de 
Rocroy, de l'injustice dont il était victime. 

Le stjrle de cette pièce est déjà vigoureux et concis, et 
c'est à peine si, dans le préambule, se remarque la ten- 
dance générale de l'époque à la déclamation. 

Le désir de rester près des siens avait déterminé Seron 
à réclamer le modeste emploi qu'on lui avait formelle- 
ment promis. 
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Trompé dans ses espérances, froissé dans son amour- 
propre, il partit aïors pour Paris (juin 1792). 

Il y fut remarqué par Danton et devint t secrétaire de 
correspondance » au ministère de la justice, fonctions 
qu'il remplit pendant deux années (1792-1794). Il vit de 
près le drame de la Révolution et en connut tous les 
acteurs. 

Incorporé dans la garde nationale, section de laHalle- 
au-Blé, il fut de garde plus d'une fois aux portes de la 
Convention, de cette assemblée fameuse dont les débats 
étaient des batailles, « où les vaincus ne tombaient que 
pour monter à Féchafaud ». Ces spectacles terribles 
n'ébranlèrent point sa foi dans les Droits de l'Homme et 
du citoyen, dans les principes proclamés par la Révolu- 
tion française. Il nous en dira plus tard la raison, dans 
son second discours au Congrès sur la forme du gouver- 
nement. Ce «Jacobin » condamnait, du reste, la Terreur, 
dont il disait qu'elle avait fait craindre et même haïr la 
liberté et peut-être retardé d'un siècle la marche de l'es- 
prit humain. 

En 1794, il s'enrôlei dans l'armée et prend part à cette 
merveilleuse campagne de Hollande, où l'on vit des hus- 
sards français s'emparer de la flotte hollandaise... 
emprisonnée dans les glaces. Il servait dans l'arme du 
génie et y gagna rapidement lès galons de sous-oflRcier. 
Sa liaison avec le fils du général Dejean le mit en rap- 
port avec le général, qui conçut pour lui une grande 
estime et une véritable amitié. Lorsque Seron quitta l'ar- 
mée, (il fut congédié en 1796 pour maladie contractée au 
service) il resta en correspondance avec son ancien chef 
de corps, et rien ne peint mieux cette époque d'égalité 
républicaine, que cette correspondance entre l'ex-sous- 
offlcier du génie et son général. 

Mais ces rapports sont empreints, de part et d'autre, 



Digitized by VjOOQIC 



— lY 



de la plus, grande dignité ; et Fintérêt que le général 
porte à Seron ne Tempêchera pas de lui écrire un jour, 
lorsque son protégé viendra solliciter son appui pour 
l'obtention d'un emploi administratif, qu'il doit être 
recommandé d'abord par ceux qui l'ont connu dans l'ad- 
ministration, car lui n'a pas été à même de juger de ses 
aptitudes en ces matières, depuis cinq ans que le sollici- 
teur a quitté l'armée (30 pluviôse an VIII). 

Et Seron écrira de son côté au citoyen J. Tarte, député 
de Namur au Corps législatif — son ancien collègue à 
l'administration du département de Sambre-et-Meuse — 
qu'il trouve cette observation très juste; et, dans 
sa réponse au général, il se montre blessé d'avoir pu 
être considéré comme sollicitant « une faveur ». 

Au reste, les lettres du général sont intéressantes à 
plus d'un titre ; nous en publions quelques-unes : 



Gorcum, le 20 germinal, an IV de la République. 
Dejean, général de njvisiON du génie au citoyen p. -G. Seron. 

Je vous envoie, mon cher Seron, les extraits de lettres et le cer- 
tificat que je vous ai annoncés : s'ils ne vous servent pas, ils ne 
pourront du moins vous nuire. 

Vous désirez la paix ; je la souhaite au moins autant, parce que 
je la crois bien nécessaire. Puissent enfin, la paix, le retour de 
Tordre et la stricte observance de la Constitution et des lois, 
ramener en France Taisance et le bonheur éloignés depuis 
si longtemps. 

Poitevin doit être actuellement à Montpellier. Becker nommé 
sous-lieutenant de sapeurs. Auguste et le capitaine Bontemps 
sont les seuls ici de votre connaissance, ils vous disent bien des 
choses. 

Salut et amitié. 

(Sign^ : Dejean. 
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Cologne, le 10 brumaire, an IV. 

Au citoyen P.-G. Seron fils, à Vedette Républicaine 
{ci-devant PhUippeville) , 

Dejean au citoyen Seron. 

J'ai appris un peu tard, mon cher Seron, à raison de mes 
déplacements, votre meilleure santé. J'espère que, depuis votre 
lettre du 28 fructidor, elle s'est fortifiée encore; je le désire bien 
sincèrement. 

Nous venons de faire une course un peu longue, et notre retour 
a été désagréable. 

Appelé sur les bords du Mein pour commander le génie 
au siège projeté de Mayence, j'ai eu le temps de faire le tour de la 
place, et le 20, au soir, à mon retour sur la rive droite, j'ai trouvé 
l'armée de Sambre-et-Meuse en marche pour se retirer, et je l'ai 
suivie pour faire lever les ponts lorsque le général en chef 
l'ordonnerait. 

Presque tous les officiers du génie, venus de l'armée du Nord, 
sont à Dûsseldorf ou dans le voisinage. Poitevin est ici avec moi ; 
nous irons ensemble à Diisseldorf dans deux jours, et il partira, 
je pense, de là pour se rendre en Hollande. Je le suivrai, 
si je puis. 

Vinache et Capitaine, blessés au passage du Rhin, sont, heureu- 
sement, à peu près rétablis. Vérine vient de succomber à une ma- 
ladie de poitrine : il est mort à Creveld, il y a cinq jours. 

Poitevin et mon fils me chargent de les rappeler à votre 
souvenir. 

Paris, le 30 nivôse, an VIII. 
Au CITOYEN Pierre-Guillaume Seron, a Philippeville, 

DEPARTEMENT DES ARDENNES. 

Vous ne devez point douter, mon cher Seron, de la part que 
je prendrai toujours à ce qui vous regarde, et de mon empresse- 
ment à vous être utile si j'y puis quelque chose. 

Appelé, sans le désirer et contre toute attente,, au Conseil 
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d*Etat, section de la guerre, je suis, par suite de mes fonctions, 
absolument étranger à toute espèce de nominations, particulière- 
ment du ressort des ministres, et plus encore aux nominations 
des places administratives. 

J'ignore ce que je puis, ce que je dois faire en ce genre pour 
vous être utile. Mais, vous devez sentir qu'étranger à votre 
département, il est indispensable que vous soyez mis ten avant 
par quelque personne connue dans votre département. Alors, je 
me ferai un plaisir d'appuyer la demande faite en votre faveur, 
parce que je suis persuadé que vous êtes tel que je vous ai connu, 
c'est-à-dire très propre à servir utilement votre patrie par vos 
talents et votre probité. 

Agréez, mon cher Seron, l'assurance de mon sincère attache- 
ment. 

(Signé) : Dejean. 

Mon fils me charge de vous remercier de votre bon souvenir. 

Le 30 pluviôse, lettre du général demandant des réfé- 
rences administratives. 
Et Seron écrivait au citoyen Tarte : 

La personne qui a promis de m'appuyer auprès du gouver- 
nement est le général Dejean, conseiller d'Etat, section de la 
guerre, sous les ordres duquel j'ai servi dans la brigade du génie, 
et qui, en qualité de général en chef de l'Armée du Nord, m'a 
délivré mon congé absolu. C'est un des hommes les plus francs et 
les plus intègres que je connaisse ; mais il n'atteste rien dont il 
ne soit sûr, et c'est en quoi vous trouverez qu'il a parfaitement 
raison. Or, comme il ignore la manière dont je me suis conduit à 
Namur, et les connaissances que je puis avoir en administration, 
il a exigé, avant de m'appuyer auprès du gouvernement, que je 
fusse présenté par une personne en place qui me connût et qui 
pût rendre compte de mes moyens et de ma moralité. 

Il priait, en conséquence, son correspondant de vou- 
loir bien écrire pour lui soit aux consuls, soit au ministre 
de l'intérieur. 
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Le 9 ventôse, le citoyen Tarte faisait parvenir au 
' ministre de l'intérieur, par Tintermédiaire du général 
Dejean, la lettre suivante : 

S. Tarte, membre du Corps Législatif, au Mmis1:RE de 

l/lNTÉRIEUR. 

Citoyen Ministre, 

Le citoyen Pierre-Guillaume Seron, né à Philippeville, dépar- 
tement des Ardennes, qui s*est voué depuis plusieurs années à 
Tadministration civile, désire être placé dans Tune des adminis- 
trations qui vont être organisées. Ce citoyen a rendu les plus 
grands services dans le département de Sambre-et-Meuse, où il 
fut employé d*abord comme sous-chef, puis comme chef et finale- 
ment en qualité d'administrateur de département. Dans l'inter- 
valle, le Directoire exécutif, pour récompenser ses travaux, le 
nomma commissaire au triage des titres. 

11 réunit à un patriotisme ardent, les connaissances les plus 
étendues dans les diverses parties de Tadministration publique, 
mais principalement dans celle des contributions. Sa probité n'a 
jamais été attaquée, même par ses ennemis 

Je pense, citoyen Ministre, qu'il est de l'intérêt public et dans 
les principes de la justice distributive, d'utiliser les talents du 
citoyen Seron 

Les certificats de ce genre sont aussi nombreux, dans 
les archives de Seron, que les emplois dont il fut investi 
par la confiance de ses concitoyens ou par la clair- 
voyance des gouvernements qui cherchaient^ à utiliser, 
au profit de la chose publique, sa grande expérience des 
afiaires, sa haute valeur morale et sa juste popularité. 
Tour à tour administrateur du département de Sambre-et- 
Meuse, membre du Conseil d'arrondissement de Rocroy, 
maire de Cerfontaine, percepteur des contributions 
pour le district de Senzeilles, receveur du bureau de 
bienfaisance de Philippeville, juge de paix suppléant du 
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canton de Philippeville, membre du Conseil communal, 
puis du Collège échevinal, puis bourgmestre de sa ville 
natale, membre des Etats provinciaux de Namur, agent 
de la Société générale pour l'encouragement de Tindus- 
trie et du commerce, il acquit, par lexercice rigoureux 
des devoirs que nécessitaient ces diverses fonctions, une 
pratique des affaires, une maturité de jugement qui s'al- 
liaient chez lui à de fortes études, à de longues médita- 
tions sur les hommes et sur les choses, et qui en faisaient 
un des hommes les plus remarquables de son époque. 

Dans un pays foncièrement religieux, sa philosophie 
frondeuse, sa haine vigoureuse contre les cagots, et ses 
états de service révolutionnaire ne lui avaient fait 
d'autres ennemis que les tristes fanatiques qui, de tout 
temps, sous prétexte de religion, ont fomenté la haine et 
la division au sein de nos communes. C'est que, pour 
juger les hommes, le peuple a un moyen infaillible : il 
les juge moins par leurs discours que par leurs actes, 
et le sentiment de la justice est peut-être un de ceux qui 
lui tient le plus profondément au cœur. 

Or, Seron a laissé dans l'arrondissement de Philippe- 
ville le souvenir d'un homme juste, et c'est pourquoi la 
haine des prêtres n'a jamais rien pu contre sa mémoire. 
A sa mort, un curé d'une commune du canton de Wal- 
court s'était permis en chaire des commentaires désobli- 
geants sur la vie du défunt et s' étant oublié jusqu'à dire 
« qu'enfin il avait fait le plongeon! » ce fiit dans l'assis- 
tance une explosion d'indignation générale, et la respec- 
table dame qui me rapportait cet incident s'en montrait 
encore tout émue. 

Seron n'était point un philosophe maussade et taci- 
turne. Sa verve éclatait, railleuse, en traits imprévus. 
Il parlait au peuple le langage du peuple, et s'était péné- 
tré profondément du génie de cette langue wallonne à 
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la fois si crue et si pittoresque dans ses expressions, et 
si pleine de bonne humeur gauloise ; et il s'en servait à 
ravir pour lancer de mortels sarcasmes aux hobereaux, 
aux obscurantistes et «« aux hommes du mouvement, 
rétrograde »», qu'il avait en horreur. 

Au surplus, sa porte était ouverte à tous, et comme 
Ta dit Alexandre Gendebien sur sa tombe, il -^ consa- 
crait sa science et son expérience à défendre le faible 
opprimé, à concilier tous les différends, à aider et assis- 
ter toutes les infortunes. Aussi, était-il béni dans son 
pays par les hommes de toutes les classes, de toutes les 
opinionig»». 

En 1830, — c'est encore Alexandre Gendebien qui 
parle, — Seron ne pouvait manquer à sa destinée; c'était 
encore une époque de dévouement. Il contribua à 
l'expulsion de l'étranger, en homme de cœur ; il régula- 
risa le mouvement en honnête homme ; il eut le bonheur 
d'éviter l'effusion du sang et les désordres qui accom- 
pagnent presque toujours les efforts des peuples qui 
brisent leurs chaînes. 

Entouré de tant de sympathies, bien armé pour la vie 
publique, il était tout désigné au choix de ses conci- 
toyens qui l'envoyèrent siéger au Congrès national, puis 
à la Chambre et lui gardèrent fidèlement son mandat 
jusqu'à sa mort (décembre 1840). 

Dans les assemblées délibérantes, «il exprima toujours 
son opinion avec franchise et loyauté. Son Style était 
remarquable de raison, de logique et de concision. Ami 
de la liberté et de l'humanité, il ne négligea aucune occa- 
sion de doter d'un progrès nos lois politiques et civiles. 
Ennemi des abus, il les attaqua tous sans ménagement, 
ni pour les hommes ni pour les partis. Dans son indi- 
gnation d'honnête homme, il allait quelquefois jusqu'à 
la brusquerie ; eh bien ! ses collègues de toutes nuances 

11 
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d'opinions politiques ou religieuses, le regrettent ! 
Sublime hommage rendu à sa probité, à son désintéres- 
sement, à sa franchise, à sa loyauté. »» (Gendebien.) 

Et M. Duvivier, ministre d'Etat, chargé, comme doyen 
d'âge, de porter la parole au nom de la délégation parle- 
mentaire qui assistait aux funérailles du vaillant député, 
s'exprimait ainsi : 

« Toutes les fois qu'il prenait la parole dans les débats 
parlementaires pour défendre, pour soutenir les intérêts 
de la patrie, vous savez tous, messieurs, avec quelle 
énergie il s'acquittait de la tâche qu'il s'était imposée et 
la manière dont il la remplissait attestait la variété, la 
solidité et. l'étendue de ses connaissances; sa voix était 
éloquente, ses principes fermes, ses convictions pro- 
fondes et inébranlables . 

" Peu soucieux, d'ailleurs, de certains usages reçus, 
sa singularité, même à cet égard, était encore une preuve 
de l'indépendance de son caractère. 
w Sous une apparence de rudesse, M. Seron avait un 

cœur franc, généreux et sensible Homme bon et 

probe, ceux qui te ressemblent s'endorment et ne meu- 
rent pas : ils vivent éternellement dans le souvenir des 
cœurs honnêtes ! « 

« Le peu de souci de certains usages reçus », dont par- 
lait l'honorable ministre d'Etat, consistait surtout dans 
le mépris que Seron affichait pour les modes du jour, — 
il resta toujours fidèle au costume de l'époque révolu- 
tionnaire, — car s'il ne reculait pas devant l'emploi 
d'un mot crû pour rendre sa pensée d'une façon plus 
saisissante, il ne fut jamais trivial et parla toujours 
une langue polie, élégante et correcte, dont bien peu de 
nos hommes de parlement ont conservé le secret. 

Un journal du temps, le Méphistophélès, nous a 
laissé de Seron un portrait saisissant. L'homme y est 
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dépeint dans sa puissante originalité. Nous cédons la 
parole au rédacteur du Méphistophélès : 

Dans les premiers jours du Congrès, lorsque les spectateurs 
avides interrogaient d'un œil curieux les figures encore inconnues 
des représentants de la Belgique, on remarquait sur les bancs de 
la droite, un homme aux formes athlétiques et dont le costume 
singulier était bien fait pour attirer l'attention. Cet homme était 
vêtu d'une large redingote bleue à collet bas et tombant; un 
immense gilet rouge à double rang de boutons envelofipait son 
torse dans toute sa longueur. Il avait une culotte de couleur 
feuille morte, el des bottes de cuir épais, se plissant tout autour 
de la jambe. Puis, un énorme chapeau à cornes, orné de 
la cocarde nationale, complétait son bizarre accoutrement. 

Pas un de ceux qui s'amusaient alors de cet échantillon vivant 
des modes de 1794, ne se doutait certainement que M. Seron, 
porteur de ces modes surannées, était l'un des hommes les plus 
distingués de la Belgique et qu'il devait bientôt briller au premier 
rang des députés au Congrès, par sa mâle franchise, son bon sens 
parfait, sa raison supérieure, ses discours spirituels à force de 
vérité, qui vous inondent d'une lumière inattendue, et vous 
laissent dans l'étonnement d'avoir pu penser autre chose que ce 
que vient de dire l'orateur, 

La première fois que M. Seron monta à la tribune, il venait 
défendre la République. Certes, jamais opinion ne fut moins par- 
tagée que celle-là ; un vingtième de l'assemblée formait la mino- 
rité républicaine, et, si l'on accorda au premier abord quelque 
attention à M. Seron, peut-être peut-il dire , comme l'auteur de 
l'épître : v 

<c Ah ! mon habit, que je vous remercie ! » 

Mais à peine eut-il prononcé quelques phrases, que le silence 
le plus parfait régna dans l'assemblée. 11 était curieux de voir, à 
mesure que l'orateur développait sa pensée, combien il s'emparait 
de ces esprits prévenus et comment il impressionnait, malgré eux, 
ces hommes résolus à voter la monarchie quand même, qui, jus- 
que-là, n'avaient accordé à tous les discours prononcés que cette 
attention médiocre et de pure curiosité, tout à fait naturelle, 
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d'ailleurs, chez des gens dont lé vote par avance est irrévocable- 
ment décidé. 

C'est que, sans se rendre bien compte des motifs de son émo- 
tion , chacun admirait cette manière neuve et pittoresque de pré- 
senter des idées de haute politique, ce talent d'employer toujours 
le mot vrai et de le placer de telle façon que, quelle que soit sa 
crudité, il ne choque jamais le goût, et puis, cet air bonhomme, 
sans y tâcher, ce laisser-aller satirique, cette raison de mauvaise 
humeur qui gourmande avec un mélange de gravité et de colère 
les sottises qui, dans la société, sont passées en force de lois. 

Pour bien comprendre l'effet que doit produire ce discours, il 
faut entendre M. Seron réfuter une de ces idées banales devenues 
la proie des publicistes de salon et des diplomates de café : 

« J'entends dire aussi que, pour être républicains, nous 
sommes trop riches, que la République ne convient qu'à un pays 
stérile et pauvre. Mais Carthage, Athènes, Syracuse, Gênes, 
Genève et la Hollande républicaine étaient-elles pauvres? Sont-ce 
leurs richesses qui les ont perdues? Quel homme sensé croira 
aujourd'hui avec Mably, dont on ne lit plus les rêveries, que, 
pour être digne de la liberté, il ne faut rien posséder au-delà du 
strict nécessaire, et que les sentiments généreux sont étrangers à 
quiconque porte une chemise et n'est pas réduit à se nourrir d'un 
pain noir et grossier? On est revenu de ces idées sauvages, depuis 
qu'on a lu et médité Adam Smith et les écrivains qui ont marché 
sur les traces de ce célèbre économiste. Pour moi, je pense sin- 
cèrement que plus un peuple est industrieux, commerçant et 
riche, plus il est fait pour la liberté, par la raison que plus il a 
d'aisance et plus il a de moyens de s'instruire, et que plus il est 
instruit, plus il aime la chose publique ou, ce qui est la même 
chose, la liberté. Il n'y a que l'égoïste ignorant qui ne sente pas 
. qu'il est opprimé quand il y a oppression du corps social ou d'un 
seul de ses membres ; que, dans son intérêt bien entendu, cha- 
cun se doit à tous, et que, si nous n'éteignons le feu qui menace 
la maison de notre voisin, la nôtre court les plus grands 
dangers. » 

Il y a dans cette touche si vraie, dans ce naturel si plein de 
raison, quelque chose qui tient à la fois de la manière de Paul 
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Louis et de celle de Franklin. C'est le bon sens de celui-ci, mêlé 
avec la simplicité raisonnable de l'autre, avec cette différence 
sans doute, que Paul Louis était un grand écrivain qui arrivait à 
force d'art à paraître si simple et si uni, tandis que M. Seron y 
parvient d'un seul jet et par l'impulsion seule de son caractère. 

Mais, de tous les discours de l'honorable membre , celui qui 
reproduit de la façon la plus heureuse Iç style et les raisonne- 
ments du vigneron de la Chavonnière, c'est celui qu'il prononça 
dans la séance du vingt décembre, pour demander qu'il ne 
fût plus défendu de travailler le dimanche ; voici l'exorde de ce 
discours, monument remarquable de sagesse et de simplicité : 

c< Messieurs, si je suis maçon, charpentier ou couvreur démon 
métier et que, le dimanche, au lieu de fréquenter les cabarets, je 
me livre à l'exercice de ma profession, soit parce que je crois le 
travail agréable à Dieu, soit parce qu'il faut vivre le dimanche 
comme les autres jours de la semaine, et que, ne possédant ni 
biens ni revenus, je n'ai que mes bras pour nourrir ma femme et 
mes enfants, c'est, me semble-t-il, une action très innocente en 
soi ; je ne dois être reprochable en rien aux yeux de la société. 

» Je ne le suis pas davantage si, possesseur ou fermier déterres, 
de prés, de vignobles, je les laboure, les fauche, les amende ou 
fais ma récolte et ma vendange un jour férié, profitant d'un 
temps qui me paraît favorable et précieux. 

» Enfin, je ne suis pas repréhensible si, ayant le malheur d'être 
né dans la religion de Moïse, je tiens beaucoup à rester oisif le 
saint jour du Sabbat, et à pouvoir étaler, colporter et vendre 
librement ma marchandise tous les jours de la semaine sans 
exception. 

» Je ne puis, dis-je, être repréhensible, car la société n'a le 
droit de défendre que les actions qui lui sont nuisibles, et, en me 
conduisant comme je viens de le dire, je ne blesse ni la morale 
publique, ni les intérêts de qui que ce soit; je n'empêche per- 
sonne d'adorer Dieu à sa manière; je laisse tout le monde 
en paix. 

» Ainsi, loin de me punir, la loi doit, au contraire, me 
protéger. » 

M, Seron prononce ses discours d'une voix forte et d'un son 



Digitized by VjOOQLC 



— XIV — 

tout à fait en harmonie avec leur contenu. Habituellement , il se 
place à la tribune, s'établit là comme chez lui, arrange ses 
lunettes et, les mains derrière le dos, il débite sans gêne et sans 
affectation les vérités si vraies dont il fait ordinairement retentir 
les voûtes de la salle du Congrès. Une seule fois, nous l'avons vu 
oublier ce calme et cette gravité, c'est lorsqu'il prononça ces jours 
derniers son discours en faveur du duc de Nemours ; la chaleur 
inusitée de son débit, la multiplicité de ses gestes, attestaient une 
violente émotion qui dominait l'orateur. Sans doute, sa convic- 
tion était profonde, l'importance de son vote était bien présente 
à sa pensée, puisqu'elle l'arrachait à cette tranquillité d'esprit 
qui est le signe caractéristique de la force de son âme, et qui jus- 
qu'alors ne s'était pas démentie un seul instant. 

La tête de M. Seron est belle et fortement caractérisée. On voit 
que ses cheveux, coupés ras sur le sommet de la tête et descen- 
dant en queue sur les épaules, sont encore bruns malgré 
le soupçon de poudre qui déguise leur couleur. Il est grand, 
vigoureux, et il a quelque chose de carré dans toute sa personne. 

Depuis quarante ans, M. Seron n'a pas dévié de la ligne répu- 
blicaine. La constance de ses opinions, la fermeté de son carac- 
tère, la justesse de son esprit, lui ont donné une influence 
immense dans la ville qu'il habite. C'est un homme rare, dont 
l'amitié doit être précieuse, dont la vertu politique est incontes- 
table, qui honore le sol qui l'a vu naître, et que la libre Belgique 
doit être heureuse de compter au nombre de ses représentants. 

Nous venons de voir Seron défendre à la tribune le 
principe de la liberté de conscience contre les sectaires 
qui voudraient imposer législativement le respect du 
dimanche, du jour férié consacré par une église particu- 
lière, comme dans les pays où règne une religion d'Etat. 
Nous le verrons bientôt combattre le droit de collation 
de ces titres de noblesse, dont tant de bourgeois enri- 
chis — il en est, hélas ! qui ont du mérite, — se mon- 
trent encore aujourd'hui si friands. En quelques lignes, 
il montrera l'absurdité de l'institution : « Un célèbre 
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moraliste, Vauvenargues, a dit que toute vertu est 
noblesse, et qu'il ne peut y avoir de noblesse sans vertu. 
Or, les vertus ne sont pas, comme les richesses, trans- 
missibles de père en fils, par droit de succession. Sou- 
vent, le descendant d'un homme intègre et probe n'ei^ 
qu'un vil fripon, un coquin, et le fils d'un brave n'est 
qu'un poltron, un lâche. Ainsi, la noblesse héréditaire 
est une chimère aux yeux de tout homme de bon sens. 

w II n'en est pas de même de la noblesse personnelle : 
celle-ci est très réelle; elle s'acquiert par de bonnes 
actions, par des services rendus à la patrie; elle est 
environnée de l'estime et de la considération publique ; 
mais un diplôme ne saurait la conférer. Sous ce rapport, 
les parchemins sont donc inutiles. » 

Dans son discours sur le droit d'association, il prédit 
au Congrès la résurrection de la main-morte monacale 
et l'établissement de ces innombrables couvents qui pul- 
lulent sur notre sol et accaparent une partie considé- 
rable de la fortune publique, en violation de la loi, qui 
les frappe d'incapacité civile. Ce discours, comme tant 
d'autres, seraità citer tout entier. Il se terminait par cette 
fière déclaration : « Mes commettants m'ont envoyé ici, 
non pas pour fonder des couvents, mais pour concourir 
à la formation de lois constitutionnelles qui soient en 
harmonie avec l'état de la civilisation et avec leurs 
besoins. « 

En matière de droit de suffrage, le député de Philip- 
peville demande que « nul ne puisse être électeur s'il ne 
sait lire et écrire '». Beaucoup de gens se disent aujour- 
d'hui à la recherche d'une formule ; en voilà une qui date 
de 1831 ! Croirait-on que cette proposition provoqua des 
rires dans l'assemblée! Les raisons que donnait l'orateur 
n'avaient cependant rien de ridicule : « C'est en vain, 
dit-il, que vous aurez fait une constitution libérale et de 
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bonnes lois, si les hommes qu elles doivent régir sont, à 
cause de leur ignorance, incapables de les entendre. »» Il 
préconise alors Torganisation d'un enseignement pri- 
maire donné aux frais de l'Etat, au moyen duquel tous, 
sans exception, sauraient du moins lire, écrire et 
chiffrer, et . connaîtraient leurs droits et leurs devoirs 
d'hommes et de citoyens, indépendamment des notions 
qu'ils pourraient acquérir, au moyen de bons livres élé- 
njentaires, sur ,1a géographie, l'histoire, l'économie 
domestique, le dessin linéaire et la physique. 

Il s'élève contre l'abus que font certaines autorités 
locales du principe absolu de la liberté de l'enseignement 
et qui en profitent pour supprimer l'enseignement ; et il 
provoque un orage en s'écriant : « Cependant, il y a 
aujourd'hui quelque peu d'instruction dans ces com- 
munes, et, il faut être juste, cet état de choses est dû aux 
encouragements accordés par lancien gouvernement. 
Sans doute on veut y faire revivre le bon temps où il 
était impossible d'y composer un conseil municipal de 
gens qui sussent faire leur nom. perversité du cœur 
humain, il existe des êtres assez vils, assez égoïstes pour 
avoir conçu le projet, non de s'emparer de l'instruction 
primaire, comme on l'a craint, mais de l'anéantir entiè- 
rement, •persuadés qu'ils mèneront plus facilement le 
peuple et le pressureront mieux à mesure qu'il s'abrutira 
davantage. Et notez, messieurs, que ces mêmes hommes 
ont sans cesse à la bouche les grands mots de « liberté ' 
en tout et pour tous, point de mesures préventives I •» 

N'est-ce pas que l'on sent là le souffle d'une grande 
âme, et que les angoisses patriotiques du noble consti- 
tuant ont été trop justifiées par les événements? Plus de 
cinquante ans se sont écoulés depuis que Seron arrachait 
ainsi leur masque à ces partisans de l'ignorance qui 
abritent leurs projets liberticides sous les beaux noms 
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de liberté de renseignement, d'autonomie communale et 
de liberté du père de famille, et la question scolaire est 
encore le champ de bataille des partis ! 

Faut-il dire, avec certains libéraux ultM-conserva- 
teurs, que notre pays est réfractaire au progrès, que son 
idéal politique peut se symboliser par une borne au 
milieu du chemin ; en d'autres termes, que la nation 
n'est pas mûre pour la liberté? Nous comprendrions ce 
raisonnement si, depuis 1830, la nation avait été 
appelée, par l'exercice du droit de vote, à diriger elle- 
même ses destinées. Une expérience d'un demi-siècle 
pourrait, en effet, être considérée coname décisive. Mais 
dans un pays où l'instruction même ne donne pas accès 
aux urnes électorales, où les capacitaires qui compo- 
saient, pour une faible partie, le corps électoral appelé à 
nommer les membres du Congrès, n'ont pas même sur- 
vécu à leur glorieuse tâche d'un jour, peut-on dire que 
l'expérience a prononcé la déchéance politique du 
peuple belge, et l'a classé au dernier rang des nations 
européennes? 

Certes, la situation actuelle est trouble, certaines 
défaillances sont lamentables, et les hommes noirs 
triomphent insolemment ; mais la démocratie est debout, 
la nation est pleine de sève, il ne lui manque que des 
chefs qui aient confiance en elle ! J'ai puisé cette con- 
viction dans le spectacle de nos dernières élections com- 
munales et provinciales, où l'on a vu les capacitaires, 
unis aux électeurs à 10 et à 20 francs, répousser 
l'assaut formidable de la réaction. 

Seron eut, avec son ami et collègue M. de Robaulx, 
qui représentait avec lui l'arrondissement de Philippe- 
ville, la gloire de déposer le premier projet de loi orga- 
nique de l'enseignement primaire. Ses discours des 20 et 
26 janvier 1833 sont encore tout d'actualité ; ce sont 
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de véritables chefs-d'œuvre. Son raisonnement est 
encore adéquat à nos querelles. Voici, par exemple, 
comment il réfutait une objection dont nous avons eu 
les oreilles rebattues*: « On a demandé s'il est juste que 
le trésor paie des deniers de certains contribuables un 
maître d'école dont ils ne veulent pas. Pourquoi non? 

L'Etat ne paie-t-il pas aussi avec les deniers du con- 
tribuable qui ne va ni à la messe, ni au sermon, ni au 
prêche, les traitements de MM. les ministres des 
cultes?» 

Il revendique pour l'Etat le droit d'enseigner, sans 
lequel l'enseignement serait le monopole des congréga- 
lions religieuses. Il pense que l'Etat ne peut se désinté- 
resser de l'enseignement de la morale (voir son discours 
sur la création de l'Ecole militaire, p. 375). 

Tous ceux que préoccupent les questions politiques 
liront avec un intérêt spécial ses discours sur l'instruc- 
tion publique, sur le cens d'éligibilité, sur les ressources 
du culte catholique et le traitement des ministres du 
culte, sur le système des impôts. 

Seron maniait l'ironie et le sarcasme avec un art 
redoutable. Les chauvins de l'époque (la race n'en est 
pas perdue, mais le nom a changé), qui déclamaient à 
tout propos et hors de tout propos contre la France, en 
savaient quelque chose : c'est à eux qu'il rappelait que 
l'armée française n'avait eu aucun mérite à prendre 
Anvers, puisqu'elle ne faisait qu'obéir aux ordres de son 
gouvernement, qui lui-même obéissait aux protocoles 
acceptés par le Congrès et par les Chambres. 

Dans son discours sur les chemins de fer, il érafle 
l'épiderme de nos bons amis les Anglais ** dont nous 
tenons principalement notre nationalité et notre indé- 
pendance, au dire de nos diplomates qui l'ont affirmé et 
ne mentent jamais. Il rappelle quelle sollicitude a montré 
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l'Angleterre en 1830 et 1831, pour nous préserver du 
retour des Nassau ; les sacrifices qu'elle a faits pour obte- 
nir la reddition de la citadelle d'Anvers, et son empres- 
sement à faire agir sa flotte afin de bloquer TEscaut, de 
s'emparer des navires de notre ennemi, de le rendre plus 
traitable et de le mettre à la raison... »> 

Les caboteurs, commissionnaires, spéculateurs et 
courtiers d'Anvers reçoivent aussi leur compliment : 
*tlls se soucient peu, dit-il, d'où les marchandises 
viennent : l'essentiel pour eux est d'en voiturer, d'en 
acheter, d'en vendre beaucoup et de se procurer de bons 
bénéfices. Ils sont généreux, comme on l'a dit, et quand 
nos protecteurs grands ou petits soufrent ou se ruinent» 
ils les plaignent sincèrement, w 

Les choses ont bien changé depuis lors : il n'y a plus 
que les Wallons, exclus des adjudications publiques, et 
les industriels du pays de Charleroi, qui se plaignent 
d'Anvers. 

Parfois, Seron poussait l'ironie jusqu'à la farce rabe- 
laisienne : une loi contre le célibat ne lui aurait pas 
déplu, mais il reconnaît « qu'elle serait considérée chez 
nous comme une véritable anomalie; elle ferait crier les 
révérends pères jésuites, les révérends pères domini- 
cains, les révérends pères capucins, les augustins, les 
carmes chaux et déchaux qui pullulent à l'ombre de la 
Constitution, font des processions, prient pour nous et 
vivent à nos dépens ^. 

Quant à la réplique, MM. de Theux, Dumortier et 
Vilain XIIII apprirent plus d'une fois à leurs dépens que 
Seron n'était pas moins à craindre dans la riposte que 
dans l'attaque. Dans son discours sur la police des 
théâtres, il avait parlé des cafards qui s ofliisquent de la 
représentation de Tartufe. Ce mot de cafard avait 
blessé M. Dumortier. Seron lui explique fort bien que ce 
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mot, d'après son étymologie, désignait des porteurs de 
reliques vraies ou fausses, au moyen desquelles ils escro- 
quaient l'argent du petit peuple; qu'aujourd'hui ce mot 
veut dire un hypocrite, un cagot, un homme qui affecte les 
dehors de la religion dans le dessein d'inspirer de la con- 
fiance et de faire des dupes. Il ajoute qu'il n'a donc pu 
donner le nom de cafard aux âmes honnêtes, charitables 
et religieuses, pleines de conviction et de bonne foi, ni 
les confondre avec des ambitieux, des intrigants, des 
charlatans qui n'ont de la religion que le masque! 

A M. Vilain XIIII, qui l'avait violemment pris à 
partie, il répondra : « Il nous a dit qu'il est des principes 
qui suent le sang, et nous n'avons pas très bien compris 
de quels principes il a voulu parler. Nous lui répondrons 
en même style, qu'il est des principes qui suent le fana- 
tisme et la superstition; ceux-là ne sont pas plus les 
nôtres que les principes qui suent le sang. »» 

Tel était l'homme dont M. le prince de Caraman-Chi- 
may, président de l'œuvre des Ecoles catholiques, occupe 
aujourd'hui le siège à la Chambre. 

Quant à M. de Robaulx, il est remplacé par M. de 
Baré. 

Ces deux hommes ont cela de commun que leurs noms 
commencent par la même particule. 

L. Fagnart. 
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AU CONGRÈS NATIONAL ET A LA CHAMBRE 

1830-1840 



CONGRÈS NATIONAL. — Séiince du vendredi 19 novembre 1830, 
— (Présidence de M. le baron Surlet de Chokier.) 

Dlscuaslon de la proponKlon relative à la forme du 
gonvernemeiit. 

M. SERON : Dans la question que vous avez à résoudre, il est 
tant d'orateurs à entendre, qui tous plus que moi sont capables 
de la traiter et de l'approfondir, que pour ne pas abuser de vos 
moments et ne pas lasser votre patience, je crois devoir me borner 
à vous soumettre quelques observations. Quel que soit le juge- 
ment qu'on en porte, j'espère qu'on me rendra la justice de 
croire que mon opinion est consciencieuse, et qu'elle n'est pas 
dictée par le désir d'obtenir des honneurs, des sinécures, des 
pensions, ni des croix. 

La question sur laquelle je parle consiste à savoir quelle sera 
la forme du gouvernement que vous allez donner à la Belgique. 
Les auteurs du projet de constitution ont cru que les pouvoirs 
constitutionnels du chef de l'Etat doivent être héréditaires. Quelle 
que soit la confiance des auteurs du projet dans leur opinion, je 
ne crois pas pouvoir la partager. 

Les plus mauvaises lois produiraient peu de mal, si l'applica- 

i 
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lion et rexécution en étaient constamment confiées à des hommes 
de bien. Mais, malheureusement, dans les mains des méchants, 
les meilleures lois deviennent \\ne arme fatale à la société, parce 
que, comme les harpies, elles empoisonnent tout ce qu'elles 
touchent : nous en avons mille exemples récents. On Ta dit et je 
le répète, avec un Charles X, même avec un Louis XVIII, la 
charte française, telle qu'elle est amendée, serait une lettre 
morte, un rempart inutile contre la perfidie et les envahissements 
du pouvoir, une vaine garantie des droits et de la liberté des 
citoyens. 

Le but vers lequel nous devons marcher est donc un état de 
choses où notre liberté et notre indépendance ne soient confiées 
qu'à des mains pures, à des hommes probes, modérés, vertueux, 
assez éclairés d'ailleurs et assez fermes pour bien s'acquitter de 
tous leurs devoirs. 

Ce but, l'atteindrions-nous jamais avec un chef héréditaire? La 
question est résolue par l'histoire. N'y voyons-nous pas à toutes 
ses pages des rois dissolus, itpbéciles ou ineptes, cruels, des- 
potes, des monstres, l'écume du genre humain, et que l'hérédité 
ou la légitimité, comme une terre destinée à ne produire que des 
plantes vénéneuses, enfante sans cesse pour le malheur des 
nations? 

Pour ne pas chercher des exemples bien loin et ne pas fatiguer 
votre patience, je vous prierai, messieurs, de jeter seulement 
]es yeux sur un pays voisin, oh les princes de la maison de 
Nassau étaient parvenus par la ruse «t par la corruption à rendre 
le stathoudérat héréditaire, et par suite à en augmenter les pré- 
rogatives et les attributions au point de changer entièrement la 
nature de ce pouvoir ; où, dis-je, et pour parler plus exactement, 
ces princes avaient réussi avec le temps à convertir en un véri- 
table pouvoir monarchique, ce qui dans l'origine n'était qu'une 
simple charge de capitaine général. Vous y trouverez, entre autres 
tyrans, le fils du prétendu fondateur de la liberté batave, un 
Maurice condamnant par la bouche de ses bourreaux, auxquels 
it donnait le nom de juges, le vertueux et trop malheureux 
Barneveld à périr sur un échafaud, à l'âge de plus de quatre-, 
vingts ans ; vous y trouverez un Guillaume III, faisant massacrer 
par la populace, qu'il soudoyait, les frères De Witt, deux grands 
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hommes dont le seul crime était d'aimer et d'avoir trop bien serri 
la patrie; un Guillaume V ignorant, et opiniâtre comme les igno- 
rants le sont tous, appelant Brunswick et les Prussiens dans la 
Hollande pour la piller et en massacrer les habitants, parce qu'ils 
avaient voulu restreindre dans de justes limites les pouvoirs que 
leur stathouder avait usurpés; enfin un autre Guillaume, plus 
têtu que son père, se jouant d'une loi fondamentale qu'il avait 
juré de maintenir, s'efforçant.. dans un message ridicule adressé 
à ceux que d'abord il nommait ses concitoyens et qu'ensuite il 
déclara n'être que ses sujets, de leur prouver et de leur persuader 
qu'il ne tenait son pouvoir que de ses ancêtres, de Dieu et de son 
épée, et répondant plus tard à la juste demande du redressement 
de leurs griefs, par le massacre et Fincwidie. 

Mais, dit-on, le chef héréditaire, quel qu'il soit, pourra-t-il 
faire le mal si la loi rend ses ministres responsables ? Messieurs, 
l'antiquité n'a jamais connu ce gouvernement que nous nommons 
monarchie constitutionnelle, né dans des temps d'ignorance et de 
barbarie, où la personne du roi est, par la loi, déclarée inviolable 
et sacrée. Elle n'a connu que des rois responsables et des tyrans. 
U y avait deux rois à Lacédémone, mais ils pouvaient être punis 
même de mort par les éphores et le sénat, sauf l'appel au 
peuple. 

Pour moi, je n'ai jamais pu concevoir comment, dans une 
société bien ordonnée, un homme quelconque pût impunément 
commettre toutes sortes de crimes, car si un tel homme avait 
perdu la raison, on devrait du moins l'enfermer pour l'empêcher 
do nuire. Oui, messieurs, un chef héréditaire, avec des ministres 
responsables, peut faire le mal : témoin le faible Louis XYI par 
qui fut violée tant de fois la constitution de 1791 qu'il avait 
acceptée ; témoin les deux frères Louis XVIII et Charles X qui 
foulèrent aux pieds, avec plus ou moins de dissimulation et de 
retenue, la charte que le premier avait octroyée et que le second 
avait solennellement jurée à son sacre ; enfin, messieurs, témoin 
notre dernier roi dont la loi fondamentale, de laquelle il se 
joua, déclarait aussi les ministres responsables, bien qu'il pré- 
tendît le contraire. Que si l'on m'oppose l'exemple de l'Angle- 
terre, je répondrai que là ce n'est pas le roi, ce ne sont pas les 
ministres qui régnent ; que le pouvoir tout entier y est concentré 
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dans une aristocratie comparable pour les richesses aux patri- 
ciens de l'ancienne Rome, dont le joug fut trouvé par les plé- 
béiens, c'esl-à-dire par la masse du peuple, beaucoup plus dur 
et plus insupportable que le despotisme des empereurs qu'on 
vit régner plus tard ; de l'ancienne Rome, dis-je, dont le gouver- 
nement tant vanté, tant admiré, est généralement si peu connu 
et si mal apprécié. Que les Anglais qui, méprisant toutes les 
autres nations, se croient libres, se disent les seuls hommes 
libres, j'y consens; mais je ne veux pas de cette prétendue 
liberté qui permet de suspendre la loi de Vhdbeas-corpus, qui 
laisse subsister les droits féodaux, la dîme, les coups de bâton, 
les bourgs pourris, et Valien MU, et qui, si longtemps et malgré 
les progrès de la civilisation, s'est opposée à l'émancipation des 
catholiques irlandais. 

Des êtres tels que la plupart de ceux qui ont régné, tels qu'on 
en voit qui régnent encore, ne seront jamais, j'ose l'espérer, 
placés à la tête des nations quand les nations, par leurs repré- 
sentants, nommeront les chefs du pouvoir exécutif. On m'objec- 
tera qu'à chaque élection l'intrigue et la corruption, mises sur 
tous les points en œuvre par l'ambition et la cupidité, amèneront 
des (roubles, de mauvais choix et même le renversement de 
l'ordre social. Je ne partage pas cette crainte. U ne faut pas, 
d'une part, assimiler la Belgique à l'ancienne Pologne, où la 
masse du peuple était attachée à la glèbe, où cent mille gentils- 
hommes toujours armés se prétendaient libres avec des institu- 
tions féodales telles que le libei'um veto, lesquelles renfermaient 
dans leur sein même le germe de leur dissolution. En second 
lieu, je ne vois pas pourquoi l'élection d'un chef du pouvoir 
exécutif ne se ferait pas ici aussi paisiblement qu'elle se fait en 
Amérique. Pour le choix, messieurs, il ne peut être mauvais, si 
on le confie à un corps populaire et par sa nature jaloux de con- 
server la liberté, et si, en outre, on met aux passions ce frein 
utile, que la place de chef du pouvoir exécutif soit moins une fa- 
veur qu'une charge ; comme de ne lui allouer qu'un traitement 
modique, en sorte qu'il puisse en recueillir beaucoup de gloire, 
mais jamais beaucoup d'argent. 

C'est un grand avantage, messieurs, du gouvernement où 
le chef du pouvoir exécutif est électif et à terme, sur la monar- 
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chie héréditaire, que dans le premier gouvernement les chefs ne 
peuvent jamais, comme dans le second, accumuler avec le temps 
des biens et des richesses immenses, et semer Tor pour corrom- 
pre les (Citoyens et détruire la liberté. 

J'entends dire que ceux qui veulent la république sont des fai- 
seurs d'utopies ; mais, je le demande, est-il question de ressus- 
citer Athènes, Thèbes ou Syracuse, ou Sparte avec sa pauvreté, 
ses ilotes, ses mœurs barbares, étrangères aux douceurs de 
la civilisation ? Non, je ne veux pas qu'on prenne pour modèle 
les démocraties de l'ancienne Grèce concentrées dans l'enceinte 
d'une seule ville, où le peuple délibérait dans les places 
publiques, et y volait lui-même la loi. Ce que nous demandons, 
c'est un gouverneiFient représentatif conforme à la nature des 
choses, qui tende au bonheur des hommes, qui protège les bons 
contre les méchants, où la loi soit au-dessus de la volonté de 
rhomme. où la volonté de l'homme ne soit jamais substituée à la 
volonté de la loi ; c'est, en un mot, un gouvernement tel que celui 
dont jouissent les Américains du Nord. Sommes-nous donc 
moins faits qu'eux pour la liberté ? 

J'entends dire aussi que, pour être républicains, nous sommes 
trop riches, que la république ne convient qu'à un pays stérile et 
pauvre. Mais Carthage, Athènes, Syracuse, Gênes, Genève et la 
Hollande républicaine étaient-elles pauvres? Sont-ce leurs ri- 
chesses qui les ont perdues ? Quel homme sensé croira aujour- 
d'hui, avec Mably, dont on ne lit plus les rêveries, que pour être 
digne de la liberté il faut ne rien posséder au-delà du strict néces- 
saire, et que les sentiments généreux sont étrangers à quiconque 
porte une chemise et n'est pas réduit à se nourrir d'un pain noir 
et grossier ? On est revenu de ces idées sauvages, de même qu'on 
ne croit plus aux principes des divers gouvernements imaginés 
par Montesquieu dans un ouvrage au reste immortel par les 
grandes vérités qu'il a mises au jour. On raisonne mieux depuis 
qu'on a lu et médité Adam Smitb et les écrivains qui ont marché 
sur les traces de ce célèbre économiste. Pour moi, je pense sincè- 
rement que plus un peuple est industrieux, commerçant et riche, 
plus il est fait pour la liberté, par la raison que plus il a 
d'aisance et plus il a de moyens de s'instruire, et que plus il est 
instruit plus il aime la chose publique, ou, ce qui est la même chose. 
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la liberté. II n'y a que TégoYste ignoranl qui ne sente pas qu'il est 
opprimé quand il y a oppression du corps social ou d'un seul de 
^es membres; que, dans son intérêt bien entendu, chicun 
se doit à tous, et que si nous n'éteignons le feu qui menace 
Ja maison dfe notre voisin, la nôtre court les plus grands dangers. 

Au fait, messieurs, quel pays plus que le nôtre renferme 
des éléments de républicanisme? Ici, une noblesse éclairée, sans 
morgue, offrant sa main au peuple; là, des prêtres citoyens qui, 
lorsqu'il s'agit des intérêts de la patrie, ne connaissent d'autre 
chef que le peuple souverain; partout et en foule des négociants, 
des manufacturiers» des industriels, des avocats, des gens de let- 
tres, des hommes instruits, des penseurs. Que ces heureuses dis- 
positions se développent par l'appui d'institutions sages ; que de 
bonnes lois favorisent l'instruction, ou plutôt, que de mauvaises 
lois ne l'entravent point; et, de jour en jour, j'ose le promettre, 
nous deviendrons plus dignes du gouvernement sous lequel 
je voudrais vivre. 

N'oublions pas, messieurs, que le faste et la splendeur dont les 
trônes (fût-ce celui d'un duc) veulent être environnés, entraînent 
des dépenses énormes: que les rois, mangeurs d'hommes, suivant 
Homère, sont réellement de grands consommateurs qui ne pro- 
duisent rien (rires); qu'il faut aussi des apanages et des revenus 
à leurs fils, des dots à leurs filles ; que tout cela coûte beaucoup, 
et que le peuple, depuis longtemps surchargé d'impôts, veut un 
gouvernement au meilleur marché possible. 

Cette considération, ainsi que le peu d'étendue de notre terri- 
toire qui fait que de ses extrémités on voit; pour ainsi dire, ce qui 
se passe au centre, sont de nouveaux motiù de nous faire adopter 
le régime républicain ; et ce gouvernement, voiis le trouverez 
possible, très possible, messieurs, de la manière que je le con- 
çois, si vous considérez que la France ne l'a perdu que pour 
n'avoir pas d'abord, par une constitution meilleure que celle de 
l'an vm, mis un frein salutaire à l'insatiable ambition de son pre- 
mier consul. Qui doute, en effet, qu'elle n'en jouirait encore à 
l'heure qu'il est, si, plus sage et moins enthousiaste d'une vaine 
gloire, elle eût mieux tracé les limites du pouvoir de ce chef et 
ne les eût pas conférées à vie ? 

11 est des gens qui, dans l'établissement de la république, 
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voient le retour des temps malheureux de la Convention natio- 
nale ; mais qu'ils se rassurenl, les causes de ces grands événe- 
ments ont cessé, ils ne peuvent renaître dans la Belgique. 

D'autres, amis de la paix et de la tranquillité qu'ils croient 
n'exister que dans la monarchie, la préfèrent à la forme républi- 
caine, parce que leur vue ne se porte jamais que sur les gouver- 
nements des peuples de l'antiquité. Certes, je ne suis pas plus 
qu'eux amateur de l'anarchie ; mais, encore une fois, ce n'est pas 
une démocratie pure que je propose. D'ailleurs, quelle âme géné- 
reuse et grande, quel homme sentant sa dignité ne préfère un 
peu d'agitation, indice de la vie, une agitation, par exemple, telle 
que celle qui se manifesta parmi nous quand des milliers de péti- 
tions réclamèrent le redressement de nos griefs, qui ne la 
préfère, dis-je, au silence des tombeaux qui règne dans les mo- 
narchies? 

Enfin, si l'on craint la république, il faut craindre aussi 
le retour des terribles journées de septembre. 

Je m'arrête ici, messieurs, pour conclure; je demande qu'il soit 
décrété : 

1<> Que le peuple belge adopte le gouvernement républicain ; 

2® Que le chef du pouvoir exécutif sera élu par un congrès ; 

3® Que la durée de ses fonctions ne pourra excéder le terme de 
dix années. 

Je n'examinerai pas si ce gouvernement est ou non du goût des 
puissances qui nous environnent ; car, dans le cas où une pareille 
question pourrait être élevée sérieusement, je ne verrais pas ce 
que nous avons à faire ici, et je prendrais le parti de me retirer 
€t de remettre au peuple le mandat que je dois à sa confiance. 
Mais rassurons-nous, messieurs ; si nous n'avons pas les gouver- 
nements pour nous, nous avons pour nous les peuples, et avant 
de se mêler de nos affaires, les gouvernements y regarderont 
à deux fois. 

Une dernière observation étrangère au fond de la question : 
Vous voyez, messieurs, que notre honorable collègue, M. Jot- 
trand, ne s'est pas tout à fait trompé quand il a dit et répété : 
« Il y a ici des républicains. » 

{Une longue agitation succède à ce discours.) 
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CONGRÈS NATIONAL. — Séance du lundi 22 novembre 1830. — 
(Présidence de M. le baron Surlet de Chokier.) 

Reprliie de la dlsenssloa sor la forme dn souvernemeat, 

M. SERON : Messieurs, je ne prends la parole que pour ajouter 
quelques mots à ce que j'ai dit dans mon premier discours, afin 
de fortifi»îr mes preuves et de répondre à quelques objections que 
j'ai remarquées dans les opinions des orateurs qui m'ont précédé 
ou suivi à cette tribune. 

Nous sommes tous d'accord, messieurs, en ce que nous cher- 
chons tous le bonheur du peuple et le voulons sincèrement ; nous 
ne différons que sur les moyens de l'assurer. En d'autres termes, 
notre intention à tous est d'arriver au même but; mais quel 
chemin nous y conduira ? C'est ici que les opinions sont diverses. 
Les uns se prononcent pour Vhérédité des pouvoirs et Yinviola- 
bilité du chef de l'Etat, ce que j'appelle la monarchie ; les autres 
donnent la préférence à la république, et c'est ainsi qu'ils nom- 
ment le gouvernement objet de leurs vœux, où le chef du pouvoir 
exécutif, d'ailleurs soumis à la commune, est électif, et n'exerce 
ses fonctions que pendant un temps déterminé. 

L'opinion de ceux-ci (et c'est la mienne) concorde parfaitement 
avec les principes énoncés dans le rapport fait par Gondorcet à la 
Convention nationale, le 15 février 1792, sur un projet de con- 
stitution républicaine dont il était le principal auteur et auquel 
avaient aussi travaillé MM. Gensoné, Barère, Thomas Paine, 
Pélion, Vergniaud, Sieyès et Barbaroux. Ces principes, qu'il me 
soit permis de les rappeler ici : « Toute hérédité politique (c'est 
Gondorcet qui parle) est à la fois et une violation évidente de 
l'égalité naturelle et une institution absurde, puisqu'elle suppose 
l'hérédité des qualités propres ^ remplir une fonction publique. 
Toute exception à la loi commune faite en faveur d'un individu, 
est une atteinte portée aux droits de tous. Tout pouvoir au-dessus 
duquel il ne s'en élève aucun autre, ne peut être confié à un 
seul individu, ni pour sa vie, ni pour un long espace de temps, 
sans lui conférer une influence attachée à sa personne et non à 
ses fonctions, sans offrir à son ambition des moyens de perdre la 
liberté publique, ou du moins de le tenter. 

» Enfin, ce respect pour un individu, cette espèce d'ivresse 
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dont la pompe qui Tentoure frappe les imaginations faibles ; ce 
sentiment d'un dévouement aveugle qui en est la suite; cet 
homme mis à la place de la loi dont on l'appelle l'image vivante ; 
ces mots vides de sens, par lesquels on veut conduire les hommes 
comme s'ils étaient indignes de n'obéir qu'à la raison : tous ces 
moyens de gouverner par l'avenir et la séduction, ne conviennent 
plus à un siècle éclairé, à un peuple que les lumières ont conduit 
à la liberté. » 

Condorcet conclut que la royauté a dû élre abolie, et vous 
remarquez, messieurs, qu'il parlait de la royauté constitutionnelle 
qu'avait limitée la constitution de 1791. 

Je suis heureux, messieurs, de pouvoir m'appuyer ici du sen- 
timent de cet homme célèbre et vertueux, et je me félicite, en 
outre, que l'occasion se soit naturellement présentée de détruire 
l'allégation de l'un de nos honorables collègues qui a dit qu'on 
n'avait vu en France que quelques hommes inconnus se prononcer 
en faveur de la république. Certes Condorcet et ses collègues, 
que je viens de nommer, n'étaient pas des hommes inconnus. 

Les autres considérations qu'on a voulu faire valoir en faveur 
de la monarchie et contre la république ne détruisent pas les 
principes dont je m'étaye; elles ne peuvent donc ébranler mon 
opinion. Ma mémoire en a conservé quelques-unes que je rap- 
porterai succinctement, et auxquelles je répondrai de même, afin 
de ne pas vous ennuyer. Je les présente dans le môme ordre que 
je les ai recueillies. 

Nos adversaires ont dit : « La monarchie héréditaire est le plus 
ancien des gouvernements. » Je réponds que si elle est le plus 
ancien des gouvernements, elle est donc l'œuvre des sociétés 
encore dans l'enfance, elle ne peut donc être en harmonie avec 
l'état actuel de notre civilisation, de nos lumières et de nos be- 
soins. — On a dit : « Ce gouvernement est le plus expéditif. » Je 
le crois bien : les rois sont en effet très expéditifs quand il s'agit 
de nous dépouiller, de nous écorcher, et de nous faire pendre. 
(Rires.) — On a dit : « Ces gouvernements sont les plus nom- 
breux. » Oui, c'est pourquoi il y a plus de mal que de bien sur 
la terre. — On a ajouté ; « Ils sont les plus durables. » Oui, ils 
durent longtemps et trop longtemps pour l'honneur et le bonheur 
du genre humain. — On a dit : « La monarchie ne convient pas 
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à notre situation géographique. » Est-ce parce que lu France et 
plusieurs parties de l'Allemagne veulent être libres comme nous? 

— On a dit : « La république finit par le gouvernement mili- 
taire. » Oui, cela arrive quelquefois ; mais dans ce siècle, et nous 
en avons Texpérience, le gouvernement militaire ne larde pas à 
prendre fin. — On a dit : « Le vice de Théréditô perd son action 
par les garanties que la société peut prendre contre lui. » Mais, 
messieurs, il y a un vice dans l'hérédité ; pourquoi admettre 
l'hérédité? D'ailleurs les garanties dont on nous parle ont été 
jusqu'ici peu efficaces en Angleterre, en France et dans le 
royaume des Pays-Bas. — Un orateur a dit : « Nous n'avons pas 
les venus des Américains du Nord ; » et, singulier contraste ! un 
autre orateur, soutenant aussi le système de l'hérédité, a voulu 
prouver que nous avons plus de vertus que ce peuple chez qui 
l*ï)n voit des hommes assez barbares pour punir de la décollation 
la faute légère d'un malheureux nègre leur esclave. — On a dit : 
c< La Belgique a toujours eu la monarchie, la royauté est de- 
meurée empreinte dans nos mœurs, nous n'avons jamais eu de 
ces institutions que l'on appelle semi-républicaines. » Et l'his- 
toire nous fournit la preuve, au contraire, que nous avons toujours 
eu des institutions semi-républicaines, et que nous n'avons jamais 
aimé la royauté. — On a dit : « Un roi chef d'un gouvernement 
représentatif, n'est pas un mannequin. » Non, malheureusement, il 
est des gens qui voudraient bien qu'il ne fCLt qu'un soliveau, mais 
c'est le plus souvent une cigogne. {Rires,) — On a dit : « H faut 
dans la république l'ordre et le travail. » Est-ce que nous n'aimons 
pas le travail et l'ordre qui sont une bonne chose, d'ailleurs, 
sous tous les gouvernements, même sous celui du Grand-Turc? 

— On a dit : « Si nous nous érigeons en république, les gouver- 
nements de l'Europe trembleront. » Je réponds : Ne commen- 
çons point par trembler nous-mêmes. — On a dit : « Le gouver- 
nement monarchique a prêté son appui à l'établissement des 
communes. » Oui, dans les siècles de la féodalité, il a prêté son 
appui aux communes pour se faire à lui-même un appui contre 
ses vassaux. — On a soutenu que « le peuple dans la monarchie 
constitutionnelle conserve toujours sa souveraineté; que c'est 
toujours le pays qui l'emporte sur le monarque au moyen du 
budget ». Je réponds : Non pas au moyen du budget, mais au 
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moyen des barricades. — On a avancé « que la monarchie en 
Angleterre a fermé le gouffre des révolulîons ». Je réponds : Les 
oligarques de l'Angleterre voudraient bien que cela fût vrai, 
mais la disposition actuelle des esprits dans les royaumes-unis 
de la Grande-Bretagne est bien propre à faire naître le doute. -^ 
On a dit : ce Dans la monarchie constitutionnelle, le chef de l'Etat 
n'a aucun intérêt à augmenter un pouvoir qui deviendrait au- 
dessus de ses forces. » Mais l'expérience a prouvé que les chefs 
héréditaires croient n'avoir jamais assez de pouvoir, et cherchent 
h l'étendre chaque jour, et par toutes sortes de moyens. — On a dit : 
<c L'assassinat de Barneveld et de? frères de Witt n'a pas eu lieu 
dans une monarchie, mais bien dans une république. » Oui, dans 
une république dont les stathouders s'étaient rendus les maîtres. 
— On a dit : « Le tableau des républiques italiennes du moyen- 
âge ferait frémir. » Oui, sans doute ; mais le tableau des monar- 
chies de tous les temps et de toutes les sortes ferait frémir bien 
autrement, surtout si nous y comprenions les monarchies actuelles 
de l'Espagne et du Portugal. — On a dit : u Si l'on cite des rois 
qui ont abusé de leurs pouvoirs, on peut en citer qui ont été les 
bienfaiteurs des nations. » Oui, mais que ces bienfaiteurs des 
nations sont rares ! Les tyrans, les mauvais rois sont mille fois plus 
nombreux. — On a dit : « Nos ancêtres, qui étaient passablement 
séditieux, n'ont jamais songé à se constituer en république. » Ils 
ont du .moins constamment résisté au joug autant qu'ils l'ont pu, 
l'histoire en fait foi ; mais au reste vouloir toujours qu'on se 
modèle sur les temps anciens, n'est-ce pas \ouloir s'opposer à la 
marche et aux progrès de l'esprit humain? 

On prétend qu'en Angleterre le ministère est nommé indirecte- 
ment par la nation; je vois plutôt qu'il est nommé par les 
oligarques. 

On a dit : « Dans l'Amérique du Nord, le sixième de la popu- 
lation est esclave. » Ce calcul est peut-être exagéré ; mais l'escla- 
vage des noirs, qui n'a pas sa source dans le gouvernement 
républicain, peut-il être opposé au système républicain? Croit- 
on que les citoyens d'Athènes n'étaient pas libres parce que 
dans Athènes il y avait des esclaves comme dans toutes les 
républiques de l'antiquité, et que même ils y étaient en plus 
grand nombre que les citoyens? — On a dit : « On vit a 
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Naples à bon marché. » Ce n'est pas répondre à Tobjection que la 
monarchie coûte cher. De plus, si Ton vit à bon marché à Naples, 
c'est que là comme ailleurs la monarchie tue le commerce que 
la liberté seule peut vivifier. — On a dit : «La Belgique jouissait 
d'une grande prospérité sous le gouvernement autrichien. » Je 
veux le croire; mais cette prospérité elle la devait à son industrie 
et à la richesse de son sol, et il est hors de doute que libre et 
affranchie d'un joug étranger, elle eût joui d'une prospérité bien 
plus grande en ne souffrant pas la fermeture de l'Escaut. On a en 
outre fait valoir la crainte de l'intervention étrangère, comme si 
cette intervention était possible quand les puissances dont on nous 
menace, et dont je n'ai pas peur, ont bien plus à s'occuper de 
leurs propres affaires que des nôtres. 

Mais ce qui surtout a beaucoup effrayé les imaginations, c'est 
la crainte d'une seconde représentation du drame dont la France 
a été le théâtre en 1793 et 1794, si malheureusement nous avions 
l'imprudence de nous constituer en république. Mais, messieurs, 
ce n'est pas la république qui a causé ces terribles événements. 
Ils avaient leur racine dans la France de l'ancien régime, et ils 
n'ont été que la suite nécessaire de la révolution ; ils ont 
été, dis-je, la conséquence d'une situation tout à fait diffé- 
rente de la nôtre. Figurez-vous, en effet, la France de l'ancien 
régime. D'une part, des classes privilégiées possédant la presque 
totalité du territoire ; de l'autre, une masse de prolétaires sans 
instruction; des droits féodaux de mille espèces dans lesquels 
étaient compris le droit de jambage; la population roturière 
assujettie dans une province au droit de mainmorte, dans une 
autre attachée à la glèbe; partout le peuple gémissant sous le 
poids de la gabelle, des contées, de la taille, d'impôts tellement 
onéreux, que quelquefois ils s'élevaient à 74 livres tournois par 
tête d'habitant de tout âge et de tout sexe; des paysans dans 
l'indigence réduits à se chausser de sabots pendant toute l'année, 
et chez qui il était passé en proverbe que des sept jours de la 
semaine six étaient pour le roi et un seul pour eux ; ajoutez à ce 
tableau, que j'abrège, une dette énorme, fruit ^u gaspillage et de 
la dilapidation. Voyez la révolution éclater dans ces circonstances; 
voyez la réaction des opprimés contre leurs oppresseurs, la créa- 
tion des assignats, l'émigration, les ennemis de la révolution se 
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recrutant à chaque pas qu'elle fait, et des employés de l'ancien 
régime qui perdent leur place, et des nobles qui perdent leurs 
privilèges, et des rentiers qui perdent leurs capitaux, et des 
eréanciers qui sont remboursés avec du papier sans valeur, et 
des négociants, des manufacturiers que ruinent le maximum et 
les réquisitions. Voyez les armées étrangères envahir sur tous les 
points les frontières de la France, dont la trahison leur livre les 
ports, les côtes et les flottes. Voyez Texaspération du peuple 
portée à son comble par la persuasion qu'il est entouré de traî- 
tres, un gouvernement de fer né de cette épouvantable confla- 
gration, lequel, avec des lois de sang, répand partout la terreur 
par la terreur, les fait exécuter, et parvient à chasser les armées 
étrangères du territoire français. Voyez succéder au despotisme 
du comité qui tomba le 9 thermidor, une nouvelle réaction plus 
terrible que la première, mais nécessaire comme elle. Après cela, 
que la révolution française ne nous étonne plus; mais demeurons 
persuadés que nous n'en verrons jamais de semblable, parce que 
les éléments qui lui ont donné l'être ont péri; qu'elle n'aurait 
pu pénétrer dans la Belgique où de pareils éléments n'ont jamais 
existé, et qu'en nous constituant en république, nous n'aurons 
jamais à craindre les maux dont on nous menace. Non, messieurs, 
car il n'existe pas de privilégiés 2i substitutions, à majorais ; car 
ici les nobles, les prêtres, les industriels, les hommes de loi, les 
hommes de lettres, les cultivateurs, les artisans, tous, dis-je, sont 
citoyens, et c'est avec des citoyens qu'on fonde des républiques, 
non sur des sables, comme on l'a dit, mais au contraire sur des 
bases inébranlables. 

Je persiste dans l'opinion que j'ai déjà émise, et je vote pour 
la forme républicaine. 

Je réponds à M. Barthélémy : 

La démagogie est le gouvernement de la populace; je ne 
veux pas même de la démocratie pure qui est le gouvernement 
où le ))euple vote lui-même la loi; que N. Barthélémy lise mon 
discours, s'il ne l'ennuie pas trop, et il verra qu'il ne m'a pas 
compris. 
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CONGRÈS NATIONAL. — Séance du mardi 14 décembre 1830. 
— (Présidence de M. le baron Surlet de Chokier.) 

iinlte de la dliiensvloii mur le« qoeatloa* reladires 
au séaal. 

M. SERON : Messieurs, je n'ai que deux mots à dire, et j'abor- 
derai la question sans vous ennuyer d'un préambule inutile : 
Y aura-t-il deux chambres ? 

J'ai entendu alléguer en faveur de l'affirmative l'exemple 
de toutes les républiques du nouveau monde, et j'admettrais les 
deux chambres, si vous-mêmes, messieurs, vous aviez adopté la 
forme républicaine, parce que, dans la répubUque, une deuxième 
chambre serait nécessaire pour servir de contre-poids à la pre- 
mière dont elle reviserait, adopterait ou rejetterait les actes. Dans 
la môme hypothèse^ je voudrais que les deux chambres ou, pour 
mieux dire, les deux conseils (car c'est ainsi que je les appelle- 
rais) fussent nommés directement par le peuple, sans aucune con- 
dition d'éligibilité, si ce n'est que, pour entrer dans le second de 
ces deux conseils, il faudrait être âgé de quarante ans au moins. 
En un mot, au nombre des membres près, mes deux conseils 
seraient pareils en tout à ceux qu'avait créés en France la consti- 
tution de l'an m, sous les noms de conseil des Cinq-Cents et de 
conseil des Anciens. 

J'admettrais encore deux chambres, messieurs, si le chef 
de l'Etat, bien qu'héréditaire, était purement chargé de l'exécu- 
tion des lois. Mais non-seulement vous avez rejeté la république 
et voté la monarchie, il est hors de doute encore que, tout 
à l'heure, votre roi va se trouver investi de l'initiative, de 
la sanction des lois, du droit de dissoudre ce qu'on nomme la 
seconde chambre, et du veto; prérogatives exorbitantes à mon 
avis, et que cependant le pouvoir monarchique, envahissant de 
sa nature, cherchera à étendre encore par toute sorte de moyens. 
Dès lors, et en supposant môme élective, temporaire,, à la nomi- 
nation directe du peuple la première chambre de vos représen- 
tants, je ne vois pas de quelle utilité elle pourrait être pour main- 
tenir ce qu'on appelle la balance des pouvoirs; car le pouvoir 
modérateur se trouvera de reste dans le monarque. Je dis donc, 
messieurs, que la première chambre serait une véritable superfé- 
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tation, et qu'en l'admettant, nous nous écarterions de la maxime : 
qu'on ne doit jamais multiplier les êtres sans nécessité. 

Mais elle ne serait pas seulement inutile, elle serait encore dan- 
gereuse, parce que, ne fût-ce que par esprit de corps, elle ne tar- 
derait pas à devenir hostile à la seconde chambre, dont elle con- 
trarierait continuellement les opérations. 

Il faudrait ne connaître aucunement le cœur humain pour en 
douter. 

Que si la première chambre est salariée, elle coûtera nécessai- 
rement beaucoup r autre inconvénient très grave, suivant moi, 
qui crois que le peuple, qui paie tout, n'est déjà que trop chargé 
d'impôts de toute espèce, sans qu'on lui fasse supporter encore la 
dépense d'une institution à la fois inutile et nuisible. 

Mais si, au contraire, les fonctions de la première chambre sont 
gratuites, dans ce cas, pour être habile à les remplir, il faudra 
sans doute posséder de grandes richesses. Ces places ne seront 
donc pas accessibles au citoyen éclairé et vertueux, mais sans 
fortune; elles deviendront le partage exclusif de ceux qui forment 
ce qu'on est dans l'habitude de nommer les premières classes de 
la société. Voilà la liberté des voles restreinte, une aristocratie des 
richesses, des privilèges créée : il n'y a plus d'égalité entre les 
citoyens. Et toutefois, messieurs, remarquez-le bien, nous vou- 
lons être plus libres et plus heureux qu'on ne l'est ailleurs ; nous 
sommes tous ennemis des abus. 

Le mal sera bien plus grand si la chambre est héréditaire et 
non salariée, car alors il faut rétablir les majorats, véritable 
institution féodale, autre privilège odieux que le génie du mal a 
ressuscité en France, mais qui ne peut s'y maintenir sans que la 
liberté périsse : il faut, dis-je, rétablir les majorats ; autrement le 
temps amènera incessamment, dans votre première chambre, des 
pairs sans fortune, et qui se vendront, au pouvoir si le pouvoir 
croit qu'ils valent la peine qu'on les achète. 

Voilà, messieurs, quelques inconvénients (pour ne pas les 
signaler tous) qui résultent de l'établissement d'une première 
chambre ou d'une chambre des pairs, comme on voudra la nom- 
mer. Sont-ils compensés par des avantages que je ne connaîtrais 
pas? 

Ce qui est certain, c'est que, jusqu'à présent, ces chambres ont 
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été défavorables au peuple et k la liberté. En Angleterre, elles ont 
constamment secondé les ministres; elles ne leur ont opposé 
d'entraves que dans les circonstances extrêmement rares où ils 
ont voulu entrer dans la voie des améliorations et . du bonheur 
public. Qui ne connaît les actes du sénat soi-disant conservateur, 
espèce de première chambre instituée en France sous le régime 
consulaire, perfectionnée sous le régime impérial, et qui allait 
toujours au-devant des volontés de son maître? 

La chambre des pairs, sous Louis XVlll et sous Charles X, 
a-t-elle montré plus de caractère, de courage et de patriotisme ? 
Elle n'a osé ou n*a voulu repousser ni la loi du milliard, ni la loi 
du sacrilège, ni les lois contre la liberté individuelle et contre la 
presse, ni tant d'autres imaginées pour détruire jusqu'au dernier 
germe des libertés publiques. Quant à la loi du droit d'aînesse et 
à la loi d'amour, si la première a été amendée, et la seconde re- 
jetée, qui doute qu'on ne le doive uniquement aux cris d'indigna- 
tion qui, à leur apparition, s'élevèrent de tous les points de la 
France, contre ces conceptions monstrueuses, pour les faire ren- 
trer dans le néant? N'attribuons donc pas au civisme ce qui fut le 
fruit de la peur. 

Enfin, messieurs, puisqu'il faut dire un mot, pour ne plus en 
parler jamais, de la première chambre de nos états-généraux, 
quel bien cette chambre, pendant les seize années" de sa triste et 
honteuse existence, a-t-elle fait au pays? Quels maux lui a-t-elle 
épargnés? Non que je veuille toutefois, mettre sur la même ligne 
tous ceux qui ont eu le malheur d'en faire partie. 

Il en est, je le sais, qui n'oublièrent jamais qu'ils étaient 
Belges, et dont la résistance aux volontés du despote hollandais, 
bien qu'impuissante, les honore et les distingue d'autant plus 
qu'elle eut peu d'imitateurs. 

Dans la discussion en comité secret, on a dit et répété plusieurs 
fois qu'une première chambre était nécessaire pour représenter la 
grande propriété. Mais, je le demande, messieurs, les grands pro- 
priétaires ne seront-ils pas représentés dans une chambre 
unique, nommée par le peuple, où ils auront accès comme les 
autres citoyens? J'ose dire qu'ils y seront toujours proportionnel- 
lement plus nombreux que ceux qui représenteront la moyenne 
et la petite propriété, à cause du poids que les richesses donnent 
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naturellement dans ia société et de leur influence sur les élec- 
tions. Ici, dans le congrès même, directement nommé par le peu- 
ple aux choix de qui la loi n'avait mis aucune limite, la grande 
propriété n*est-elle pas suffisamment représentée ? 

Je n'ignore pas qu'au système d'une seule chambre qu'avaient 
adopté les Mirabeau, les Barnave, les Lameth, et d'autres mem- 
bres de l'assemblée nationale dont les connaissances profondes 
ne peuvent être contestées, on opposera la courte durée de leur 
ouvrage. 

Mais, messieurs, je vous prie de considérer que ce n'est pas 
faute d'une première chambre que la constitution de 1791 a péri; 
•elle a péri par des circonstances qui, fort heureusement, ne 
peuvent se reproduire pour nous ; elle a péri (indépendamment 
ée tant d'autres causes secondaires, étrangères à l'absence d'une 
première chambre) parce que Louis XVI, nourri dans les idées du 
pouvoir absolu, n'avait pas et ne pouvait avoir la volonté de la 
faire exécuter, bien qu'il l'eût acceptée et jurée solennellement 
plusieurs fois. 

D'où la marche tortueuse et insidieuse de ses ministres, leurs 
«fiforts constants pour paralyser l'action des lois nouvelles et les 
rendre illusoires, et la lutte qui s'établit entre eux et la législa- 
ture et qui finit par le renversement de la constitution. 

Enfin, messieurs, une chambre aristocratique ne peut être 
Mtile qu'au despotisme, dont nul d'entre nous ne veut. 

La chambre des pairs en France, épurée comme elle l'est, que 
ferait-elle avec un roi moins éclairé, moins citoyen, moins pa- 
triote que Louis-Philippe !«'? A quoi sert-elle maintenant? Com- 
bien peut-elle durer encore , quand il est visible que la révolution 
•est vivante et que, si elle ne veut plus les excès de 1793 et i^ê^ 
elle veut du moins les principes de 1789 et l'entière destruction 
des institutions gothiques ? Et, si la chambre des pairs tombe en 
France, la vôtre pourra-t-elle se soutenir ici ? 

Ces considérations, messieurs, motiveront mon vote en faveur 
d'une seule] chambre élective, temporaire, nommée directement 
par le peuple et salariée. 

Maintenant, faut-il répondre à l'un des honorables préopinants, 
lequel, afin de multiplier les partisans de son système, vous a 
••ité et le peuple français, acceptant l'acte additionnel aux consti- 

2 
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tulions de Fempire, et le corps législatif de 1815 votant une 
chambre héréditaire? Messieurs, j'ai vu la France à cette époque, 
et c'est une vérité que l'acte additionnel mécontenta toute la na- 
tion, et fit plus de mal à Bonaparte que la perte de la bataille de 
Waterloo. 11 est permis, d'un autre côté, de croire que la chambre 
des représentants de 1815, composée en très grande partie 
de républicains, n'admit une chambre haute que parce qu'elle la 
regarda comme un moyen de transaction avec les puissances 
étrangères dont les armées étaient aux portes de Paris. Il est per- 
mis de croire, dis-je, que cette concession fut le résultat, non de 
sa conviction, mais de la position dans laquelle elle se trouvait 
placée. 

On a cité des auteurs, on vous a lu de longs passages de leurs 
écrits, afin de prouver la nécessité d'une chambre haute. Mais s'il 
m'était permis, à mon tour, de vous faire passer en revue une 
bibliothèque entière, je prouverais facilement, messieurs, que 
beaucoup d'auteurs non moins fameux ont écrit en faveur du sys- 
tème opposé, et en ont démontré la bonté d'une manière péremp- 
toire. Je prouverais que les excellents motifs dont ils se sont 
étayés réfutent complètement ceux de leurs adversaires. Vous 
auriez d'autant plus de confiance dans les publicistes dont je met- 
trais les productions sous vos yeux, que, du moins, leur opinion, 
dans laquelle ils sont demeurés fermes, peut être regardée 
comme consciencieuse, ce qu'on ne peut dire de l'opinion varia- 
ble des de Pradt et des Benjamin Constant. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du mardi 21 décembre 1830. 
— (Présidence de M. le baron Surlet de Chokier.) 

0alte de la dlscussloa du litre II du pkcjel de eeB«IUvUoB i 
Dca Belges et de iears drelte. 

MM. Defacqz et Seron avaient proposé les amendements sui- 
vants au projet de la section centrale : 

M. DEFACQZ : « Nul ne peut être contraint de concourir d'une 
manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte 
religieux. » 

M. SERON : « II ne peut être mis par des lois, arrêtés ou règle- 



Digitized by CjOOQ iC 



— 19 — 

ments, aucune espèce d'empêchement ou de restriction au 
droit qu'ont tous les hommes d'observer ou de ne pas observer 
certains jours de fêle ou de repos. » 

M. Jacques proposa d'ajouter k l'amendement de M. Defacqz, 
qui avait obtenu la priorité, les mots : ni d'observer ses jours de 
repos, 

M. Seron renonça à son amendement et se rallia à celui 
de M. Jacques. 

A l'appui de son amendement, M. Seron avait prononcé le dis- 
cours suivant : 

M. SERON : Messieurs, si je suis maçon, charpentier ou cou- 
vreur de mon métier, et que le dimanche, au lieu de fréquenter 
les cabarets, je me livre à l'exercice de ma profession, soit parce 
. que je crois le travail agréable à Dieu, soit parce qu'il faut vivre 
le dimanche comme les autres jours de la semaine, et que, ne pos- 
sédant ni biens,^ ni revenus, je n'ai que mes bras pour nourrir 
ma femme et mes enfants, c'est, me semble-t-il, une action très 
innocente en s(h ; je ne dois être reprochable en rien aux yeux de 
la société. 

Je ne le suis pas davantage si, possesseur ou fermier de 
terres, de prés, de vignobles, je les laboure, les fauche, les 
amende ou fais ma récolte et ma vendange un jour férié, profitant 
d'un temps qui me paraît favorable ou précieux. 

Enfin, je ne suis pas répréhensible si, ayant le malheur d'être 
né dans la religion de Moïse, je tiens beaucoup à demeurer oisif 
le saint jour du sabbat, et à pouvoir étaler, colporter et vendre 
librement ma marchandise tous les autres jours de la semaine, 
sans exception. 

Je ne puis, dis-je, être répréhensible, car la société n'a le droit 
de défendre que les actions qui lui sont nuisibles, et, en me con- 
duisant comme je viens de le dire, je ne blesse ni la morale pu- 
blique, ni les intérêts de qui que ce soit ; je n'emjpêche personne 
d*adorer Dieu à sa manière ; je laisse tout le monde en paix. 

Ainsi, loin de me punir, la loi doit au contraire me protéger. 

Ces principes ont été reconnus par les différentes constitutions 
françaises, et notamment par celle de l'an ni, Bonaparte, qu'on 
ne peut accuser de trop de libéralisme et de tolérance, les plaça 
sous l'égide de l'art. 260 du Code pénal de 1810, qui est encore 
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le'.ftôtre (î), Code d'ailleurs barbare, où il serait difficile peut-être 
de trouver une autre disposition qu'avouassent la saine rsûson et 
la philosophie. 

Cependant, malgré la constitution de l'an m, nous avons 
. vu sous le directoire, protecteur du culte théophilanthropique, les 
autorités exiger des citoyens qu'ils chômassent la décade, devenue 
jour de repos suivant le calendrier républicain. Et, malgré 
Fart. 260 du Code pénal, qu'aucune autre loi n'a ni modifié, ni 
abrogé, nous avons vu, à une autre époque, en France, une or- 
donnance de Sa Majesté très Chrétienne, et, dans la Belgique, un 
arrêté de je ne sais quel gouvernement, défendre, à peine 
d'amende, de se livrer publiquement au travail et d'ouvrir les ate- 
liers, boutiques et magasins les jours de dimanche et de fêtes 
conservées, k moins d'en avoir obtenu la permission expresse de 
l'administration locale, et d'avoir donné connaissance de cette 
permission au curé ou au desservant de la paroisse. Peut-être 
même aujourd'hui encore est-il en pleine ^vigueur ici, malgré les 
grands principes proclamés solennellement par le gouvernement 
provisoire. 

C'est afin qu'un tel abus cesse et que, plus tard» les gou- 
vernants, de quelque couleur qu'ils soient, ne puissent le faire 
revivre, que j'ai l'honneur de vous proposer de leur lier dès à 
présent les mains au moyen d'une disposition claire, précise et 
qu'il leur soit impossible d'éluder. 

Cette disposition, à la vérité, peut sembler n'être que la consé- 
quence naturelle de l'article de votre constitution par lequel vous 
garantirez et la liberté des cultes et celle des opinions ; mais vous 
sentirez qu'elle n'en est pas moins nécessaire. 

Loin de moi, messieurs, l'idée de porter atteinte à aucun culte, 
ni d'en blâmer les cérémonies. Non, je les respecte tous; je res- 
pecte toutes les opinions, surtout quand il y a conviction dans la 



(l) L'art. 260 du Code pénal est ainsi conçu : 

M Tout particulier qui, par des voies de fait ou des menaces, aura contraint 
ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorisés, 
d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer cer- 
tains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, 
boutiques ou magasins, et de faire ou quitter certains travaux, sera puni, pour 
ce seul (ait, d'une amende de 16 francs à 200 francs et d'un emprisonnement de 
six jours à deux mois. » 
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personne qui les professe; je veux qu'on les respecte indéfiniment, 
absolument et non par tolérance, car qui aurait le droit de tolé- 
rer aurait le droit d'empêcher. Mais par cela même, il m'est 
permis, à mon tour, d'exiger qu'on respecte les miennes et qu'on 
ne me gène en rien dans mes actions^ qui en sont la con- 
séquence, quand ces actions ne nuisent aucunement à autrui. 

J'ai entendu dire que les lois sont faites pour le plus grand nombre 
et non pour quelques individus. Mais si cette maxime est vraie en 
un sens et dans certains cas, elle ne l'est assurément pas en ma- 
tière de culte, à moins d'admettre une religion dominante, ce qui 
n'est pas dans vos intentions, car une opinion n'a pas le droit de 
dominer quand même elle serait celle du grand nombre et du très 
grand nombre ; et, comme l'a dit Mirabeau, rien ne doit dominer 
que la justice. 

Prouvons, messieurs, que nous ne sommes pas en arrière de 
notre siècle et que, comme on l'a dit, nous voulons la liberté en 
tout et pour tous. Prouvons-le, dis-je, en nous opposant à tout 
empiétement sur le droit des citoyens, de quelque part qu'il 
vienne, et en n'accordant pas plus de privilège à un culte qu'à 
l'autre. 

Je propose d'ajouter à l'art. 10 du projet présenté par la sec- 
tion centrale, la disposition suivante : 

« Il ne peut être mis par des lois, arrêtés ou règlements, aucune 
espèce d'empêchement ou de restriction aux droits qu'ont tous les 
hommes d'observer ou de ne pas observer certains jours de fête 
ou de repos. » 

CONGRÈS NATIONAL. — Séance du mardi 28 décembre ihZQ , 

— (Présidence de M. le baron Surlet de Ghokier.) 

Discussion dv projet de décret sur la percepiloa 

dos Impôis. 

M. SERON : Messieurs, sans impôts, l'état social ne peut sub- 
sister, mais ils ne doivent jamais excéder les besoins de TËtat ni 
les forces des contribuables, et la répartition, entre ceux-ci, doit 
en être faite proportionnellement à leurs facultés. 

Ces principes ont été peu respectés par le gouvernement qui a 
cessé de peser sur nous. Ennemi de l'économie et du bon sens, 
d'une part il nous mangeait en récompenses, en pensions 
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ou en dépenses superflues et en encouragements plus propres à 
tuer l^industrie qu'à la vivifier; d*un autre côté, avec des lois fis- 
cales les plus bizarres et les plus injustes peut-être qu'on eût 
jamais imaginées, il semblait prendre à tâche de trouver l'argent 
où il n'était pas, et de ruiner la slasse moyenne du peuple, c'est- 
à-dire la partie la plus laborieuse, la plus utile et la plus saine de 
la nation qui, à la longue, n'eût plus offert qu'un peuple 
de grands propriétaires et un peuple de mendiants. 

La force des choses a voulu que ce gouvernement, avant 
de périr, se vît réduit à proposer lui-même l'abolition de l'inique 
mouture que n'avaient pu jadis établir à Venise le conseil des Dix 
et les trois inquisiteurs d'Etat ; et notre révolution a fait justice de 
l'abatage, impôt presque aussi odieux; mais il en est d'autres 
qu'elle a laissés debout et dont les bases, cependant, sont égale- 
ment vicieuses ; telles sont les patentes et la contribution person- 
nelle sur lesquelles j'appelle principalement votre attention, sans 
donner toutefois mon approbation aux impositions nommées 
accises, droits d'entrée et de sortie, et autres de même ^pèce 
dont je ne parlerai pas. 

PATENTES. 

La loi qui règle le montant et le mode d'assiette des patentes 
est celle du 21 mai 1819, modifiée cependant par une loi posté- 
rieure dont ma mémoire n'a pas conservé la date, mais seulement 
quant au montant des droits. Entre autres défectuosités qu'on 
remarque dans cette loi du 21 mai 1819, elle fait supporter au 
patentable autant de droits différents qu'il exerce de différentes 
professions. Or, l'expérience, si je ne me trompe, nous apprend 
que, presque toujours, l'homme n'embrasse plusieurs professions 
à la fois que quand il a reconnu qu'une seule ne saurait le faire 
vivre. Nul ne devrait donc raisonnablement être imposé que pour 
sa profession principale, c'est-à-dire, celle qui donne lieu au 
droit le plus élevé, comme cela se pratiquait autrefois ici et se 
pratique encore en France. En second lieu, la même loi du 
21 mai suppose, art. 2, la patente révocable dans certains cas par 
sentence judiciaire; disposition ridicule et absurde : ridicule, 
puisque le droit de patente est une charge et non une faveur ni 
un honneur; absurde, puisque cette disposition admet la possibi- 
lité d'interdire à quelqu'un l'exercice de sa profession et forcer 
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ainsi, et, par exemple, un failli à devenir voleur de grand che- 
min. Troisièmement, la loi du 19 mai laisse à l'arbitraire du con- 
trôleur, des répartiteurs et du directeur des contributions,* 
de classer les patentables comme il leur plaît et de leur assigner 
le maximum de la taxe; mais dans la réalité, le contrôleur et le 
directeur opéraient seuls, car l'avis des répartiteurs n'était d'aucun 
poids. J'ai vu, en effet, malgré leurs réclamations et leurs protes- 
tations, le contrôleur, afin de prouver son zèle et de mériter des 
gratifications, rendre illusoires les dispositions de la loi qui dimi- 
nuait les taxes, et maintenir ou augmenter même les produits, en 
assignant aux 'contribuables une classe plus élevée que celle où 
ils étaient auparavant. On me dira : Ils pouvaient se plaindre, 
s'adresser aux états députés. Oui, sans doute, mais il aurait fallu 
autant de réclamations qu'il y avait de contribuables, et chacun, 
croyant les pétitions à p'^u près inutiles, on se taisait et l'on 
payait. Quatrièmement, la loi laisse encore à l'arbitraire des 
agents du fisc le soin de régler les droits de patente des profes- 
sions qu'elle peut avoir omises^ sur le pied du droit imposé aux pro- 
fessions les plus analogues par leur nature et les bénéfices qu'elles 
procurent^ latitude au moyen de laquelle on peut aller fort loin et 
patenter tout le monde. Cinquièmement, la loi exige que le con- 
tribuable fasse une déclaration dans laquelle si, par exemple, il 
est marchand, il doit indiquer le montant de son débit. De quel 
droit exige-t-on qu'il mette ainsi au jour le fond de ses affaires? 
n'est-ce pas là une véritable vexation ? Sixièmement, les aVt. 9, 
29, 30, 31, 32, 33, 37 et 39 prononcent une foule d'amendes 
souvent pour l'omission de vaines formalités et toujours au profit 
des employés du fisc, comme pour aiguiser leur appétit. Elnfin, 
l'art. 42 admet les transactions, et il ne devrait jamais y en avoir 
en matière de contributions directes. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. 

La loi sur le personnel, du 28 juin 1822, offre les mêmes 
défauts que la loi des patentes, en ce qui concerne et les amendes 
et les transactions et les déclarations exigées des contribuables 
qu'elle place entre leur conscience et leurs intérêts en les forçant 
de s'imposer eux-mêmes. Mais que dis-je? ce droit de s'imposer 
n'est qu'un piège qu'elle leur tend, puisqu'ils encourent des 
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amendes considérables si la déclaration est reconnue inexacte. 

Ce n'est pas tout : cette même loi, que le gouvernement néer- 
landais regardait comme la plus savante de ses conceptions 
fiscales renferme un grand nombre d'autres vices. Je me bornerai 
à en signaler quelques-uns. 

La contribution s'assied sur les bases de la valeur localive des^ 
habitations; de la valeur du mobilier, et du nombre des foyers, 
des portes et fenêtres, des domestiques et des chevaux. On a cru 
ou feint de croire qu'elles donneraient au juste la mesure de notre 
fortune et de la contribution que nous serions capables de sup- 
porter. On s'est trompé. Je le demande, tel est aubergiste, cabare- 
tier ou limonadier, qui, loin de se trouver dans l'aisance, est 
cependant obligé, pour l'exercice de sa profession peu lucrative,, 
d'occuper une maison spacieuse, laquelle, dans la contribution 
personnelle, va l'assimiler au riche, peut-être même au très riche. 
Cependant, cette belle habitation, qui ne lui appartient pas, n'est 
pour lui qu'un moj^en de gagner sa vie, un véritable instrument 
comme le rabot dans les mains du menuisier. Il en sera de même 
de ses domestiques qu'on ne peut regarder comme attachés à sa 
personne, et qui sont réellement au service du public. 

Tel autre est médecin, officier de santé, négociant, commis- 
voyageur, qui, non pour sa commodité, mais pour sa profession 
ou ses affaires, est obligé de tenir un cheval de selle. Ce particu- 
lier payera à cause de sa monture, mise sottement par la loi au 
nombre des chevaux de luxe, un droit de 20 florins en principal, 
c'est-à-dire 60 francs au moins avec les nombreux accessoires 
connus sous le nom de centièmes additionnels. Et, chose remar- 
quable ! son voisin riche propriétaire ne sera imposé qu'à la 
somme de 14 florins en principal, pour les deux chevaux qu'il 
attelle à une voiture suspendue et à quatre roues, s'il prouve (ce 
qui n'est pas difficile, à en juger par ce que j'ai vu cent fois dans 
le pays que j'habite), s'il prouve que ces mêmes chevaux sont 
employés principalement à l'agriculture. Ainsi, il est arrivé que 
des maîtres de forges très riches ont payé beaucoup moins pour 
deux chevaux de carrosse qu'ils employaient constamment dans 
leurs voyages et dans leurs promenades, que leur propre facteur 
pour sa rosse. Mais, outre cette inégalité révoltante, la taxe des 
chevaux est encore vicieuse par son élévation considérée en elle- 
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même. Par exemple, il arrivera souvent que le cheval de selle, 
pour lequel on paie 60 francs, n'en vaut pas plus de 180. Voilà 
donc un impôt annuel égal au tiers de la valeur capitale de Tobjet 
imposé. Oui, le tiers de la valeur, tandis que la contribution fon- 
cière, en rélevant à son maximum, c'est-à-dire au cinquième du 
revenu net de la matière imposable, ne pourra enlever annuelle 
^ent au propriétaire que le quatrième au plus de la valeur totale 
de son fonds. Quelle énorme disproportion ! On ne la justifiera 
pas sans doute en alléguant le défaut d'analogie; il restera 
toujours vrai de dire que la taxe sur les chevaux de selle est 
exorbitante. 

D'un autre côté, la contribution personnelle, nulle par ses pro- 
duits dans un très grand nombre de communes rurales, est rui- 
neuse pour les villes, et notamment pour les petites villes, où les 
loyers, constamment plus élevés que dans les villages, excèdent 
toujours, même pour l'habitation la plus chétive, la somme 
de 20 florins suffisante pour l'application de l'impôt. Il en résulte 
que nulle chaumière ne peut y être soustraite, et que l'habitant 
de la petite ville, simple locataire, vivant misérablement, paie 
plus en contribution personnelle que l'habitant aisé et très aisé du 
village voisin. Messieurs, les choses en sont à ce point que 
je pourrais citer de petites villes où cette contribution fait le triple 
de la contribution foncière de toutes les propriétés bâties et non 
bâties, bien que les habitants, privés de tout commerce, n'y 
vivent pour la plupart que de l'agriculture, d'où une diminution 
effrayante dans la population qui s'écoule vers des contrées étran- 
gères où un pareil impôt est inconnu. Ces petites villes, dis-je, 
paient une contribution personnelle faisant le triple de la contri- 
bution foncière. Et remarquez que les tableaux mis sous vos 
yeux par le commissaire général des finances, présentent la con- 
tribution foncière de toutes les provinces de la Belgique comme 
excédant d'un tiers ce qu'elles supportent de contribution per- 
sonnelle. 

Enfin, messieurs, pour comble d'injustice, la loi que j'examine 
affranchit de l'impôt les foyers excédant le nombre de 12, privi- 
lège déraisonnable, injuste et qui, toutefois, n'a pas été, que je 
sache, combattu bien chaudement aux états-généraux. 

Des loiâ, telles que celles du 21. mai 1819 et du 28 juin 1822, 
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n*onl que trop duré ; elles n'auraient pas dû survivre au gouver- 
nement sous lequel elles ont reçu l'être. 

On a parlé des causes de notre révolution ; la principale, c'est 
incontestablement le système d'impôts sous lequel nous avons 
gémi et dont nous ne sommes pas entièrement débarrassés. Les 
masses entendent peu de chose aux grandes questions du jury, 
de la liberté de la presse, de la liberté de l'enseignement, et même 
de la liberté religieuse, dont les discussions vous occupent depuis 
plusieurs jours ; mais elles sentent l'avantage de payer le moins 
possible; elles sentent le poids des contributions sous lequel elles 
sont courbées ; et quand ces paroles ont été adressées au peuple : 
« Chassez l'étranger avide qui vous pressure, vous dépouille, 
vous enlève le fruit de vos sueurs », il les a comprises à l'instant; 
il s'est levé ; il a marché au pas de charge sur ses ennemis ; il 
s'est levé afin d'être quitte d'un système d'impôts vexaioire et 
ruineux, et ce serait pour lui une cruelle déception de le voir sub- 
sister après l'année qui va finir. Il vivra pourtant encore, mes- 
sieurs, dans la personnelle et les patentes si le projet de votre 
commission est adopté, car la réduction qu'on veut faire subir à 
ces deux contributions n'est qu'un palliatif; elle ne change pas 
leur nature ; elle ne leur ôte aucun de leurs vices essentiels. 

Quel inconvénient y a-t-il à les abolir dès à présent? Le temps 
vous manque, dit-on, car la revision des lois financières exige un 
long et mûr examen. Oui, messieurs, le temps vous manquerait 
si la suppression de la personnelle et des patentes établissait, 
dans les recettes, un déficit qui exigeât qu'à partir de la fin de jan- 
vier prochain, ces deux contributions fussent remplacées par 
d'autres, à peu près équivalentes. Biais, messieurs, le temps ne 
vous manquera point; car, pour le moment, vous n'avez pas de 
déficit à craindre, ni d'impôts à créer. Effectivement, si les 
chiffres qu'on a mis sous vos yeux sont exacts, ils nous prouvent 
qu'en retranchant de la recette de 1831 la personnelle supposée 
devoir s'élever à 4,189,576 il. 70 c. et les patentes qu'on évalue 
à 792,410 fl. 22 c, les revenus de l'Etat 

monteront encore à fl. 31,644,767 65 c, 

Or, comme les dépenses ne doivent pas excé- 
der pour l'année entière fl. 27,090,954 34 c. 

il s'ensuit qu'au lieu d'un déficit, nous aurons 

un excédent de la recette sur la dépense 

de fl. 4,553,813 31 c. 



Digitized by VjOOQIC 



— 27 — 

Nul motif donc pour convertir en loi quant aux patentes et à la 
contribution personnelle le projet qui vous est présenté. 

Ce n'est pas, messieurs, que je m'oppose à ce qu'afin de dimi- 
nuer l'impôt sur la bière, et surtout l'impôt sur le sel, et de faire 
peser une partie des charges publiques sur ceux que l'imposition 
foncière ne peut atteindre, on rétablisse une contribution des pa- 
tentes et une contribution personnelle; mais je dis que cette 
mesure n'est pas urgente ; mais je veux, quant aux patentes, qu'à 
ces dispositions compliquées, embrouillées, injustes, imaginées 
par un gouvernement qui avait la manie de tout changer, parce 
qu'il avait la prétention de tout savoir et de savoir mieux que les 
autres, on substitue un système simple dans ses bases et dans son 
mode d'assiette, à la portée de tous les contribuables; o(i 
ils voient clair, dont l'arbitraire soit banni, qui soit, en un mot, 
en harmonie avec la raison. Je veux que la contribution person- 
nelle, au lieu de consister en taxes exorbitantes et formant sou- 
vent des doubles emplois, soit un impôt de répartition, analogue 
à l'ancienne contribution personnelle et mobilière dont le peuple 
ne se plaignit jamais, surtout avant que le gouvernement néerlan- 
dais eût doublé les cotes mobilières. Je veux ce nouvel impôt 
exempt de taxes somptuaires ou sur le luxe, car le temps est passé 
où des songe-creux croyaient nécessaire d'imposer ce que, sans 
trop s'entendre, on était dans l'habitude d'appeler le luxe. Enfin, 
je veux que le contribuable soit à toujours pflfranchi de l'obliga- 
tion qu'on lui avait ridiculement imposée de déclarer son loyer, 
le nombre de ses fenêtres, etc., toutes choses que des réparti- 
teurs eussent pu connaître aussi bien que lui. Revenons-en, mes- 
sieurs, à ce principe que les meilleures contributions directes et 
les seules praticables sont celles dans lesquelles chaque commune 
connaît son contingent, où chaque contribuable peut voir, par 
des comparaisons, s'il est proportionnellement trop imposé. 
L'expérience prouve qu'avec de semblables contributions, les iné- 
galités, les injustices dans la répartition ne peuvent durer long- 
temps. La raison, c'est que les répartiteurs placés sous les yeux 
des contribuables, exposés à leur censure, à leurs reproches, 
n'oseraient commettre sciemment des injustices et qu'ils sont for- 
cés de les réparer quand elles sont le fruit de l'erreur. 

Je dirai un mot de la contribution foncière : les bases de son 
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gées. Mais, en même temps qu'en 1823, on mettait en vigueur et 
Taccise mouture, et l'abatage, et la personnelle, tous impôts rui- 
neux pour la classe moyenne, on diminuait, au profit des riches, 
rimpôt foncier de 7 à 8 pour cent du principal. Cette opération se 
fit en chargeant le trésor, je crois par un simple arrêté, des 
remises des percepteurs, lesquelles s'élevaient généralement 
à 5 pour cent tant du principal que des centièmes réunis et équi- 
valaient à peu près, si je ne me trompe, à 8 pour cent du princi- 
pal. Si, d'ailleurs, je suis bien informé, d'autres réductions eurent 
lieu dans les années suivantes sous le prétexte de favoriser l'agri- 
culture dont, en effet, le gouvernement d'alors avait l'air de s'oc- 
cuper beaucoup. Mais qui a gagné à ces changements? Ce n'est ni 
l'agriculture, ni la masse de la nation. Je n'ai nul penchant 
à augmenter les impôts, mais si, plus tard, les besoins de l'Etat 
exigeaient quelques ressources extraordinaires, je ne verrais aucun 
inconvénient à rendre à la contribution foncière son élévation 
primitive. 

Mais si une pareille mesure est inutile quant à présent, il me 
semble du moins qu'il y aurait injustice et abus à ne pas revenir 
sur une disposition dont je vais parler. 

La loi du 22 frimaire an vu, relative à l'enregistrement, avait 
fixé à 2 pour cent en principal le droit sur le prix de vente des 
coupes de bois et des récoltes sur pied. Par l'art. 13 d'une loi du 
31 mai 1824, ce droit a été réduit à 1/2 pour cent du principal. 
Ainsi, messieurs, tandis que de pauvres enfants mineurs, de mal- 
heureux débiteurs, poursuivis par leurs créanciers, continuent à 
payer 2 pour cent sur un chétif mobilier exposé en vente publique 
et dont le prix est destiné à payer leurs dettes, le riche, quand il 
vend ses coupes et ses récoltes, en est quitte au moyen d'un 
1/2 pour cent de la valeur. Ce privilège, nuisible aux intérêts du 
trésor, blesse trop l'égalité que vous avez proclamée, pour subsis- 
ter plus longtemps. 

Je ne m'écarterai pas trop de mon sujet en disant un mot sur la 
manière dont se perçoivent les droits de transcription hypothé- 
caire. Une loi exige que la transcription ait lieu dans les 
six semaines de la date des actes qu'elle y assujettit, et que les 
droits soient acquittés >«u bureau des conservateurs; elle prononce 
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des amendes contre les retardataires. Ces dispositions, messieurs, 
sont purement fiscales ; il importe peu à l'Etat que les parties 
fassent ou non transcrire leurs contrats, Tessentiel pour lui c'est 
qu'elles paient. Dès lors, ne conviendrait-il pas, à l'instar de ce 
qui se pratique en France, de leur épargner des démarches, des 
frais de voyage et des amendes qu'elles n'encourent que trop sou- 
vent, en décrétant qu'à l'avenir la transcription sera facultative, 
mais que le droit devra toujours en être payé au bureau de l'enre- 
.gistrement, où les actes seront soumis à cette dernière for- 
malité? 

Telles sont, messieurs, les considérations que j'avais à vous 
soumettre; elles me déterminent à vous proposer de décréter les 
mesures suivantes : 

1* La loi du 21 mai 1819 sur les patentes et celle du 
28 juin 182l8ur la contribution personnelle sont abrogées; 

2<> 11 sera établi un nouveau droit de patente analogue au droit 
<[ui se percevaijt dans la Belgique avant sa réunion à la Hollande; 
3« U sera pareillement établi une nouvelle contribution per- 
sonnelle et mobilière à répartir entre les communes en raison de 
leurs forces respectives ; 

A^ L'art. 13 de la loi du 31 mai 1824 est rapporté, quant à la 
réduction à 50 centièmes pour 100 florins du droit sur le prix de 
Tente des coupes et des récoltes sur pied. Ce droit sera à l'avenir 
de 2 pour cent, conformément à la loi du 22 frimaire an vii ; 

5® A l'avenir, la transcription au bureau des hypothèques des 
actes soumis à cette formalité sera facultative. Mais les droits de 
transcription seront payés au bureau de l'enregistrement où l'acte 
<levra recevoir cette dernière formalité. Quelle que soit, messieurs, 
la décision que vous croirez devoir prendre sur les propositions 
que je viens de vous soumettre, je crois nécessaire de n'admettre 
le budget proposé par la commission, en ce qui concerne les 
Toies et moyens, que pour un terme de trois mois, pendant 
lequel le congrès s'occuperait lui-même de revoir, de changer et 
d'améliorer un système des contributions qu'on s'accorde généra- 
lement à regarder comme détestable. 
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CONGRÈS NATIONAL. — Séance du lundi 3 janvier 1831. — 
(Présidence de M. le baron Surlet de Ghokier.) 

Dlseassloii da titre III da projet de constltatioii i lie* 
pouToIra. 

L*arl. 2 du projet portait : « Le pouvoir législatif s'exerce col- 
lectivement par le chef de TEtat, la Chambre des représentants et 
le sénat. » 

M. Seron proposa de substituer à cet artide la disposition 
suivante : 

<c Le pouvoir législatif s'exerce par les deux chambres élec- 
tives. » 

Il motiva sa proposition comme suit : 

M. SERON : Messieurs, la souveraineté réside dans la nation ; 
vous le reconnaissez vous-même en déclarant que tous les pou- 
voirs émanent d'elle. Si la souveraineté de la nation était une 
chimère, l'unité serait plus que le nombre, la partie plus que le 
tout, un seul homme plus que des millions d'hommes, plus que 
tous les Belges ensemble ; les peuples seraient faits pour les rois 
et non les rois pour les peuples. 

De plus, la souveraineté est inaliénable ; je ne crois pas avec 
un publiciste que ces vérités sont seulement bonnes en théorie, 
ni qu'il soit dangereux de les rappeler au peuple; je pense au 
contraire qu'il est bon qu'il les ait sans cesse présentes à l'esprit 
afin de ne pas se laisser opprimer. 

Il en résulte que quand la nation belge, dans l'impossibilité 
de faire elle-même ses lois, est forcée de confier cet important 
travail à un certain nombre de ses membres qu'elle croit des plus 
capables, alors ceux-ci deviennent ses représentants, ses manda- 
taires, mais ils ne deviennent pas le souverain ; pas plus que 
l'homme que je charge de vendre ma terre n'en devient le pro- 
priétaire en vertu de ma procuration dont il est porteur. C'est 
ce qu'a reconnu ici l'honorable M. Raikem dans votre avant- 
dernière séance du soir. 

Je conçois donc qu'il puisse y avoir deux chambres nommées 
par le peuple pour un temps déterminé et chargées par lui de la 
formation de la loi. Je ne vois là qu'une simple délégation de 
pouvoirs. 
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Je conçois encore que le peuple puisse, pour un temps plus 
ou moins long, confier le pouvoir exécutif, c'est-à-dire Texécution 
des lois à un homme qui s'appellera, si Ton veut, le chef de l'Etat ; 
car de ce que cet homme sera chargé de faire exécuter les lois, il 
ne s'ensuivra pas qu'il soit investi de la souveraineté. 

Mais que le peuple puisse confier à un chef héréditaire, et con- 
séquemment à perpétuité, ne fût-ce qu'une portion du pouvoir 
législatif, c'est ce qui me paraît inconciliiable non-seulement avec 
l'inaliénabilité de la souveraineté, mais encore avec la nature du 
mandat qui est toujours révocable. 

Il m'est donc impossible d'admettre l'art. 2 du titre III du 
projet, ouvrage de votre section centrale, où il est dit que « le 
» pouvoir législatif s'exerce collectivement par le chef de l'Etat, 
» la chambre des représentants et le sénat » ; j'y vois un renver- 
sement total des principes. 

Au reste, l'idée de cette confusion de pouvoirs qui ne devraient 
jamais être réunis dans la même main, est prise des Anglais 
qu'on nous peint sans cesse comme le peuple le plus éclairé, le 
plus sage et le plus libre de tous les peuples. Mais au fait, quand 
on examine sans prévention son prétendu gouvernement-modèle, 
on n'y voit qu'un édifice gothique indigne de la civilisation 
moderne et à la veille de s'écrouler. Et peut-on dire que ce 
gouvernement fasse le bonheur du peuple anglais quand l'énor- 
mité de la taxe des pauvres atteste que la plus grande partie de la 
nation gémit dans la misère ? 

Je demande qu'il soit substitué à l'art. 9 la disposition sui- 
vante : 

<c Le pouvoir législatif s'exerce par les deux chambres élec- 
tives. » 

Il me semble, messieurs, qu'avec le seul pouvoir exécutif tel 
que l'entend le projet de constitution, le chef de l'Etat ne sera 
pas mal partagé, et que lui accorder une part quelconque dans le 
pouvoir législatif, c'est marcher vers le despotisme qui n'a que 
trop pesé sur nous. 
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CONGRÈS NATIONAL. — Séance du mardi ii janvier 1831. — 
(Présidence de M. le baron Surlet de Chokier.) 

Discus«loii sur des Bésoclatlons À oavrlr relatlvemeot aa 
choix du chef de l'Etat. 

M. SERON : Messieurs, je n'abuserai pas de votre patience, je 
vais au fait, 

La France offre un vaste débouché au commerce de la Belgique ; 
nous lui livrons nos toiles, nos fers, nos houilles, nos marbres, 
nos bestiaux, nos grains ; et la meilleure preuve que nous faisons 
beaucoup d'affaires avec elle, c'est l'immense quantité d'espèces 
françaises en circulation dans notre pays. 

Quand la France se met en révolution, la Belgique s'insurge. 
La Bastille fut prise le 14 juillet 1789, et Bruxelles chassa les 
Autrichiens dans le mois d'août de la même année. L'époque 
de notre dernière révolution n'est séparée que par l'espace d'un 
mois des journées de Paris. 

Dans la lutte de la liberté contre la tyrannie, notre sort est 
tellement lié au sort de la France, que, si elle succombe, le 
même joug s'appesantira sur nous et sur elle. Et qui nous assu- 
rera, si ce n'est elle, et le littoral de la Flandre maritime, et la 
liberté de l'Escaut, et la possession d'Anvers, de Maestricht, du 
Limbourg et du Luxembourg ? 

En un mot, messieurs, bien que nous ayons proclamé solen- 
nellement notre indépendance nationale, il est de fait que nous 
dépendons de la France; mais que ce mot n'effarouche personne; 
il n'y a rien d'indépendant sur la terre, et si nous dépendons de 
la France, à son tour. la France dépend de nous; car ces denrées, 
ees marchandises, ces bestiaux que nous lui livrons pour son 
argent, elle en a besoin; et en retour elle nous livre elle-n.éme 
des vins et d'autres objets. Si sa population est prête à s'armer 
pour notre défense, nous sommes prêts aussi à la seconder de 
nos armes avec notre courage, quand on voudra pprter atteinte 
à ses libertés et à ses droits. 

Que de motifs pour faire avec cette nation (et le plus tôt pos- 
sible), je ne dis pas seulement un traité de commerce avantageux 
aux deux peuples, mais encore un traité d'alliance offensive et 
défensive ! 
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Pour arriver à ce but, il faut entretenir les sentiments de 
sympathie et d'amitié qui déjà nous unissent. Je n'examinerai pas 
si nous devons nous réunir à la France, ou lui demander un chef; 
mais je dis que ia raison veut que nous la consultions sur le 
<;hoix que nous avons à faire, et que nous la consultions non par 
Fintermédiaire de la diplomatie, mais par une communication 
-directe ; car tel chef qui contrarierait ses vues nécessairement 
contrarierait les nôtres, en mettant obstacle à la bonne intelligence 
qui, dans notre intérêt commun, doit continuer de régner entre 
«lie et nous. 

J'adopte donc l'avis de la section centrale en ce qu'il tend à 
envoyer auprès du gouvernement français des commissaires pris 
dans votre propre sein. Je l'adopte aussi quant à la proposition 
«d'envoyer aussi des commissaires à Londres ; bien que nous ne 
devions pas attendre de grands avantages de nos relations avec 
un peuple égoïste, ennemi éternel du commerce des autres 
nations, et constamment occupé du soin de pomper leurs 
richesses. 

Cette démarche ne saurait être trop solennelle; je ne dis rien 
de ce qu'a fait jusqu'à présent notre diplomatie, si ce n'est que 
je n'ai rien vu d'officiel de la part du gouvernement français dans 
les lettres qu'on nous a lues ; mais je dis que, dans une question 
aussi importante, il est bon que le congrès soit lui-même l'organe 
de la nation. 

Tout en reconnaissant l'urgence de la nomination, je crois 
•qu'on ne saurait y apporter trop de maturité. Cette opération est 
si grave, elle tient si éminemment au sort futur du pays, que si 
on voulait la précipiter, je déclare, dès ce moment, que je ne 
pourrais en conscience prendre part à la délibération. 

Cette urgence, au reste, est loin d'être justifiée par les conspi- 
rations dont certaines personnes veulent nous faire peur, et qui 
ressemblent à celle dont Bonaparte parlait au conseil des Cinq- 
Cents, à Saint-Cloud, le 18 brumaire an vm, sans que Bonaparte 
pût dire en quoi elle consistait, ni citer un seul conspirateur; je 
me trompe : il aurait pu se nommer. 
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CONGRES NATIONAL. — Séance du vendredi iA janvier 1831.— 
(Présuenge de m. le baron Surlet de Chokier.) 

Dlsensslon da litre III da projel de eonstltntloii t 
Des pouvoirs. 

Art. 51 du projet: « Il (le chef de TEtal) a le droit de conférer 
des titres de noblesse. » 

M. SERON : Messieurs, un célèbre moraliste, Vauvenargues, a 
dil que toute vertu est noblesse et qu*i/ ne peut y avoir de noblesse 
sans vertu. Je crois qu'on ne saurait contester la justesse de cette 
idée. Or, les vertus ne sont pas, comme les richesses, transmis- 
sibles de père en fils, par droit de succession. Souvent le descen- 
dant d'un homme intègre et probe n*est qu'un vil fripon, un co- 
quin, et le fils d'un brave n'est qu'un poltron, un lâche. Ainsi, la 
noblesse héréditaire est une chimère aux yeux de tout homme de 
bon sens. 

Il n'en est pas de même de la noblesse personnelle : celle-ci est 
très réelle ; elle s'acquiert par de bonnes actions, par des ser- 
vices rendus à la patrie ; elle est environnée de l'estime et de la 
considération publique ; mais un diplôme ne saurait la conférer. 
Sous ce rapport, les parchemins sont donc inutiles. 

Us sont dangereux quand ils ont pour objet d'honorer ce qui 
est honteux et méprisable, comme la lûcheté, et de récompenser 
ce qui doit être puni, comme la trahison, car alors ils démora- 
lisent la société, en bouleversant toutes les idées de justice et de 
raison. C'est ce qui est arrivé en France après la restauration des 
Bourbons, plus fatale à ce pays que vingt-deux années de 
guerre. 

Enfin, les parchemins sont ridicules, quand, ainsi qu'on l'a vu 
sous le roi Guillaume, ils sont destinés à satisfaire une sotte 
vanité, qui croit s'élever, par ces titres, dont elle s'enorgueillit et 
qu'elle paie, mais auxquels les plus grossiers villageois n'attachent 
plus aucune valeur aujourd'hui, loin de considérer comme leurs 
seigneurs ceux qui les ont obtenus. 

L'assemblée constituante, dont les saintes lois seront plus 
admirées à mesure qu'elles seront mieux comprises, abolit la 
noblesse, persuadée qu'elle blesse la véritable liberté ; qu'il n'y a 
pas d'égalité politique, qu'il n'est point d'émulation pour la vertu 
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là où les citoyens ont une autre dignité que celle attachée aux 
fonctions qui leuj* sont confiées, une autre gloire que celle qu'ils 
doivent k leurs actions ; elle l'abolit comme contraire à sa consti- 
tution et dénvant du système féodal qu'elle venait d'anéantir. 

Arrivé au pouvoir impérial, Bonaparte, grand partisan de toutes 
les vieilles idées, de toutes les anciennes institutions, la rétablit 
parce qu'on lui fit entendre qu'il ne peut y avoir de monarchie 
sans noblesse, et que Montesquieu l'avait dit dans son Esprit des 
lois. Mais on ne considérait pas que Montesquieu, baron et prési- 
dent à mortier, très entiché de sa noblesse, avait écrit sous l'in- 
fluence de ses préjugés et de sa vanité (les grands hommes n'en 
sont pas exempts). On oubliait d'ailleurs que la monarchie dont il 
avait parlé était la monarchie absolue telle qu'elle existait en 
France de son temps, c'est-à-dire sous le règne de Louis XV. 
Montesquieu regardait la noblesse comme une barrière contre le 
trône ; Bonaparte la croyait l'appui du sien. Ils se trompaient l'un 
et l'autre. Jamais les nobles en France n'avaient soutenu le peuple 
contre le despotisme ; et l'on vit comme la noblesse de Bonaparte 
remplit sa destination et répondit à l'attente de celui dont elle 
avait reçu l'être. 

Je ne sais de quelle utilité la noblesse peut être dans une monar- 
chie constitutionnelle telle que la vôtre, messieurs ; mais ee qui 
est évident, c'est que des distinctions mêmes puériles, des privi- 
lèges, quels qu'ils soient, blessent l'égalité, base principale de 
notre constitution, et tendent à empêcher l'union des citoyens, 
l'union, véritable source de la force et de la prospérité des Etats ; 
ce qui me paraît évident, dis-je, c'est que ces distinctions sont 
peu en harmonie avec le bon sens et les lumières du siècle. 

Je dirai même que l'art. 61 du projet me paraît en désaccord 
avec le § 1" de l'art. 3, déjà adopté, delà constitution, et qui porte 
qu'il n'y a pas d'ordres dans l'Etat. 

Je vote donc la suppression de l'art. 51 portant que « le chef 
de l'Etat a le droit de conférer des litres de noblesse ». Je vote 
de bonne foi, de conviction, sans vouloir offenser personne, et 
sans rétracter l'opinion que j'ai d^jà émise à cette tribune sur les 
nobles de la Kelgique, que je continue à croire amis de la liberté 
et propres à en faire des républicains. J'espère qu'ils ne m'appel- 
leront pas buveur de sang, et que vous, messieurs, vous ne regar- 
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derez pas mon discours comme coupable. Permis du reste à un 
très vénérable collègue, auquel je pardonne, car je n'ai pas plus 
de fiel qu'un pigeon, permis, dis-je h ce digne collègue de dire 
qtceje me singularise et que je suis un brouillon. Cela ne m'empê- 
chera pas de dormir et n'influera en rien sur mes sensations ni 
sur mes principes. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du samedi 22 janvier 1831. 
— (Présidence de M. de Gerlache.) 

M. de Robaulx avait proposé un amendement tendant au réta- 
blissement du jury en matières criminelles et pour délits poli- 
tiques et délits de presse. 

La clôture ayant été prononcée avant que M. Seron pût prendre 
la parole, il publia dans le journal V Emancipation, numéro du 
24 janvier, le discours qu'il s'était proposé de prononcer. 

Le voici : 

M. SERON : Messieurs, je déclare ne pouvoir adopter, tel qu'il 
est conçu, l'art. 74 du projet de votre section centrale. 

Quoi donc ! afin de préserver la liberté des citoyens des atteintes 
du pouvoir qui, jusqu'à présent, n'a souffert patiemment, dans 
aucun pays, la censure de ses actes, on trouve nécessaire le juge- 
ment par jury, pour les crimes politiques et les délits de la 
presse, lesquels ne donnent lieu le plus souvent qu'à un empri- 
sonnement de quelques mois ; et l'on croira ces forces préserva- 
trices inutiles dans des circonstances bien autrement graves. On 
les croira inutiles quand l'accusé est menacé de la peine des fers 
à perpétuité ou de la peine de mort, comme si, alors, la société 
et lui-même avaient moins d'intérêt à ce qu'il fût jugé par ses 
pairs. 

Oublie-t-on qu'à cause même de la fragilité humaine, les juges 
sont enclins par habitude et par métier à voir des coupables par- 
tout et à condamner plutôt qu'à absoudre ? 

Ne craint-on pas que le gouvernement, s'il veut prendre un 
prétendu conspirateur, ne le prive du jugement par jurés en déna- 
turant le délit qu'on lui impute, comme il est arrivé bien souvent 
sous le gouvernement néerlandais ? 

A-t-on peur que, dans les crimes ordinaires, le coupable n'é- 
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chappe à la condamnation, comme si la loi avait soif de peines ? 
Ne vaut-il pas mieux, dans tous les cas, que mille coupables 
soient absous plutôt qu'un seul innocent condamné? 

Enfin, le jury, en matière criminelle, existe chez les nations 
qu'on dit les plus civilisées de la terre ; cette institution intro- 
duite en France par les lois de l'assemblée constituante, bien 
qu'altérée et mutilée par Bonaparte, s'y est maintenue par la force 
de l'opinion, malgré la restauration, ennemie acharnée de la 
liberté; et ici, cette institution bienfaisante, nous la restreindrions 
dans d'étroites limites? Il faudrait que nous fussions bien vains 
pour nous croire plus sages que les Anglais, les Français et les 
Américains du Nord. 

Au reste, messieurs, il n'y a plus rien à dire de neuf sur le 
jury, et je ne fais ces observations que pour motiver mon vote en 
faveur de l'amendement proposé par mon honorable collègue et 
ami, M. de Robaulx. Je demande, avec lui, que le jugement par 
jury ait toujours lieu en matière criminelle ; je le veux non tel 
qu'il existe en France, non tel que Bonaparte l'a fait, ou pour 
mieux dire défiguré ; mais tel que l'établissait la loi de brumaire 
an IV ; en un mot, je demande que l'art. 74 soit conçu comme il 
suit : 

Le jury, en toutes matières criminelles, ainsi que pour les délits 
de la presse et pour les délits politiques, est établi. 

Le renvoi devant le jury de jugement est prononcé par un jury 
d'accusation. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du dimanche 30 janvier 1831 .— 
(Présidence de M. le baron Surlet de Chokier.) 

Suite de la dl8caii8lon de la question relative au eholx 
du chef de l'Rtat. 

M. SERON monte à la tribune. (Mouvetnent d'attention.) L'ho- 
norable orateur prononce avec chaleur le discours suivant, qui 
est entendu par l'assemblée dans le plus religieux silence : 

Messieurs, quand treize membres du congrès plaidèrent à cette 
tribune la cause de la république, on les regarda comme des 
rêveurs, des utopistes, des insensés, des aveugles qui ne connais- 
saient ni l'esprit du siècle, ni l'état du pays, ni ses besoins. Leur 
plan de gouvernement fut mis sur la même ligne que la paix per- 
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pétuelle de Tabbé de Saint-Pierre. Cependant ils voyaient aussi 
clair que ceux qui, les regardant en pitié, se croyaient, au moyen 
de doctrines infaillibles, capables de les guider et de les mettre dans 
le bon chemin. Il est du moins probable que, si Ton eût adopté la 
forme républicaine, vous ne seriez pas aujourd'hui dans la situa- 
tion difficile où vous place Tembarras de choisir le chef de votre 
Etat naissant. 

Quoi qu'il en soit, vous avez voulu la monarchie, et malgré la 
répugnance que j'ai montrée jusqu'ici à m'occuper des institu- 
tions qui s'y rattachent, malgré mon dégoût pour ce gouverne- 
ment, et la préférence que je donne à la république avec une 
conviction que n'ont pas ébranlée les événements de la révolution 
française, je dois, laissant à part mon opinion, me soumettre, en 
bon citoyen, aux décisions d'une assemblée qui représente la 
nation souveraine. 

C'est en raisonnant ainsi que j'ai cru devoir signer avec cin- 
quante de mes honorables collègues la proposition qui a été lue 
et déposée sur le bureau dans votre séance du 25 de ce mois, et 
que je viens prendre part à la délibération ouverte sur l'élection 
d'un chef héréditaire; décidé toutefois à m'arréter si je rencontre 
sur ma route un précipice, ou, pour parler sans figure, si le choix 
auquel on va procéder pouvait être tel qu'il compromît le salut 
de la patrie et rendît son état futur pire que son état présent. 

L'un des motifs pour lesquels j'ai donné et donnerai la préfé- 
rence au duc de Nemours sur le duc de Leuchtenberg, sans les 
connaître ni l'un ni l'autre, c'est précisément celui que les parti- 
sans de ce dernier font valoir en sa faveur. Ils prétendent que la 
Russie, l'Autriche, la Prusse et l'Angleterre le reconnaîtront ; je 
prétends, moi, que si la Sainte-Alliance et l'Angleterre le recon- 
naissent, la F: ance ne le reconnaîtra pas. Je dis la France sans la 
séparer de son monarque qui ne peut s'appuyer que sur elle, qui 
doit marcher d'accord avec elle, et qui tomberait du moment où 
elle viendrait à l'abandonner. Car Louis-Philippe n'est pas un roi 
légitime, un roi par la grâce de Dieu. C'est un roi révolutionnaire 
né de la rébellion de juillet. 

Non, la France ne reconnaîtra pas le duc de Leuchtenberg. En 
effet, messieurs, croyez-vous que, coupable de son insurrection, 
et, par son exemple, de la vôtre et de celle des Polonais, elle 
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reçoive jamais des monarques de la Sainte-Alliance et de l'Angle- 
terre, toujours d'accord avec eux quand il s*agit d'opprimer les 
peuples, un pardon qui aurait les suites les plus funestes pour le 
pouvoir absolu ? Croyez-vous qu'on l'eût laissée tranquille jusqu'à 
présent si l'on avait cru pouvoir l'attaquer avec quelque appa- 
rence de succès ? 

Croyez- vous que cette France qui, tout à l'heure, aura sous les 
armes six cent mille hommes de troupes de ligne prêts à entrer 
en campagne, ne sente pas sa situation et sa force? Croyez-vous 
que, régénérée par sa révolution de juillet, elle soit faite pour 
rester dans l'état d'humiliation où l'avaient réduite quatre années 
de revers et deux restaurations plus funestes que ces revers 
mêmes? Croyez-vous que, maintenant, elle souffrira que les Prus- 
siens continuent d'occuper Sarrelouis, de menacer sa frontière à 
Test avec des positions en deçà du Rhin et une place d'armes telle 
que Luxembourg? 

Croyez-vous qu'elle consentira à ce que sa frontière au nord 
soit échancrée par une ligne de forteresses qu'occuperaient ses 
ennemis, ou, ce qui serait la même chose, croyez-vous qu'elle 
souffrira sur le trône de la Belgique un roi qui soit leur allié ? 

Et si la France ne reconnaît pas le duc de Leuchtenberg, vous 
qui l'aurez imprudemment appelé ici, ferez-vous pour l'y main- 
tenir une guerre impie à une nation amie, votre alliée naturelle, 
votre unique soutien ? Trop faibles pour lutter seuls contre elle, 
vous qui voulez être libres, par quelle inconcevable contradiction 
appellerez-vous à votre secours les ennemis mêmes de votre 
liberté, de la sienne, de toutes les libertés sans exception? Ou- 
blierez-vous que c'est à cette nation, au-dessus de laquelle un 
orateur vous a si gratuitement placés sous le rapport des connais- 
sances en liberté religieuse, politique et civile, que sont dus les 
immenses progrès que, depuis trente-six ans, vous avez faits dans 
la carrière de la civilisation? Oublierez-vous que, sans le prin- 
cipe de la non-intervention solennellement proclamée par le gou- 
vernement français et signifiée aux autres puissances, il y a trois 
mois que le Rhin eût été franchi par les troupes prussiennes, 
notre pays envahi et notre sainte insurrection punie ? Et ceux qui 
calomnient ce même gouvernement ignorent-ils donc que, sans sa 
protection, ils seraient aujourd'hui pendus ou fugitifs? 
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Dans le dessein de faire détester la France, 'que naguère on 
bénissait, n*a-t-on pas dit qu'elle consentirait à ce qu'on vous 
imposât le prince d'Orange ? Mais la conduite du gouvernement 
de Louis-Philippe dément cette infâme accusation, mais le prince 
d'Orange ne conviendrait pas mieux à la France que le duc de 
Leuchtenberg.' Voulez-vous savoir par qui il serait agréé avec 
plaisir? Par l'Angleterre dont il deviendrait le vassal et le fermier 
comme l'était son père ; alors ce peuple égoïste, perfide, ennemi 
mortel de la liberté et de la prospérité des autres peuples, ainsi 
qu'il l'a prouvé par sa conduite envers les Sept-Iles, eiwers la 
malheureuseGrèce, en vers les Indiens, les Français, les Génois, les 
Napolitains, les Portugais, les Espagnols, envers vous-mêmes ; ce 
peuple égoïste, dis-je, aurait un pied-à- terre sur le continent, une 
barrière contre la population nombreuse, compacte et guerrière 
de la France, de la France sa rivale depuis sept cents ans, et que, 
malgré les prédictions de nos grands penseurs, il regardera tou- 
jours comme son ennemie h cause de la position |;éographique des 
deux pays. Maître du port d'Anvers et de vos autres places fortes, 
il continuerait de la menacer de vos armées soumises aux inspec- 
tions du général de la Sainte-Alliance ; il exploiterait à son aise 
les richesses de la Relgique ; il y verserait les produits de ses 
manufactures et s'emparerait de votre commerce, de même que 
depuis plus d'un siècle il s'est mis en possession du commerce 
du Portugal. Oui, messieurs, le roi qui serait agréable à l'Angle- 
terre, c'est le prince d'Orange, autrefois à sa solde en sa qualité 
d'aide-de-camp de Wellington, et dont lés ancêtres, lâches oppres- 
seurs de la Hollande, furent toujours, par cela même, les cons- 
tants amis de la Grande-Bretagne et les ennemis de la France. 
Voilà ce qu'ont appris vos diplomates, et quant à moi je n'avais 
pas besoin d'aller à Londres pour en être persuadé. 

Est-ce de bonne foi qu'on voudrait nous placer sous la pro- 
tection et le patronage d'une nation qui, sauf ses marchandises, 
ne peut nous, offrir que la misère et l'esclavage f Est-ce sérieuse- 
ment qu'on nous dit que sans l'alliance de la France, la Belgique 
peut subsister en corps de nation ? 

Est-ce sérieusement qu'à cette tribune on a voulu nous 
prouver que sans la France notre commerce peut prospérer? 
Tout le monde n'est-il pas demeuré convaincu que ceux 
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qui traitaient ainsi la question étaient incompétents pour la 
décider? 

Les industriels, les manufacturiers, les économistes ne sont-ils 
pas au contraire persuadés que sans l'alliance de la France notre 
commerce est frappé de mort ? 

Pour vous éloigner d'elle, on vous la peint comme faible, divisée 
en partis de prêtres, de carlistes, de vendéens, de bonapartistes, 
de républicains. J'ose dire que ceux qui en jugent ainsi ne l'ont 
vue que du coin de leur feu; il est certain au contraire que les 
principes d'une sage liberté y sont répandus dans toutes les classes 
de la société, que les partis y sont bien moins dangereux qu'ils 
ne l'étaient au fort de la révolution ; qu'en un mot, la France 
d'aujourd'hui a plus de forces pour les comprimer et pour vaincre 
ses ennemis au dehors, si on osait attaquer sa liberté et son indé- 
pendance, qu'elle n'en avait en 4793 et 1794, quand elle résista 
à toute l'Europe conjurée contre elle. 

Avec nous elle est bien plus forte encore, et réunis à elle, quels 
ennemis craindrions-nous? 

On parle de la guerre ! Je suis loin de la croire imminente. Ni 
l'Angleterre ni la Sainte-Alliance n'y sont préparées ; j'ose dire 
qu'elles doivent la craindre plus que nous. Mais guerre pour 
guerre, il vaut mieux mille fois la faire avec la France que contre 
la France. Avec elle nous sommes libres si nous sommes vain- 
queurs, sans elle nous sommes esclaves avant de combattre. 

On parle de notes contradictoires et menaçantes de la diplo- 
matie : j'avoue que j'en fais peu de cas ; je n'y vois que les ruses 
de gens qui cherchent à se tromper les uns les autres. Le thermo- 
mètre que je consulte c'est la situation des esprits en Europe, c'est 
l'amour des peuples pour la liberté. Comment pourraient-ils voir 
d'un œil jaloux l'alliance intime de deux nations qui n'ont nulle 
envie d'attenter à leur indépendance, qui , comme eux, veulent la 
liberté ? 

Mais, dit-on, la nation belge demande le duc de Leuchtenberg. 
Quoi donc! les cris proférés dans quelques rassemblements, les 
pamphlets répandus dans le public expriment-ils le vœu de la 
nation ? Non, messieurs, pas plus que les pétitions qui vous ont 
été adressées et dont les signatures quelquefois ont été mendiées 
par l'intrigue. Il est des hommes qui rougiraient peut-être si l'on 
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signalait les honteuses manœuvres qu'ils ont employées pour les 
obtenir. 

Je voterai donc pour le duc de Nemours, mon suffrage sera le 
fruit de la plus intime conviction, et comme cette conviction est 
fondée sur des faits, rien ne saura Tébranler, ni les arguments 
ni les phrases de ceux qui, n'ayant vu les révolutions que dans 
les livres, se croient néanmoins plus capables d'en juger que ceux 
mêmes qui en ont été témoins, ni les menaces affichées sur les 
murs ou vociférées par les rues. 

Qui le croirait ! un de nos honorables collègues, que j'estime 
beaucoup, m'a dit que les signataires de la proposition en faveur 
du duc de Nemours étaient, à leur insu, entraînés dans le parti 
des orangistes ! 

Il se trompe, messieurs : les signataires de cette proposition 
sont tous des amis de l'ordre, mais ils ne sont pas aveugles. Ceux- 
là agissent véritablement dans le sens des orangistes, ceux-là 
veulent troubler l'ordre et nous conduire à l'anarchie et de l'anar- 
chie au despotisme; qui inaugurent en public, au théâtre, au 
milieu de leurs bravos, qui promènent par les rues les images 
couronnées d'Auguste Beauharnais, qui veulent qu'à leur aspect 
les citoyens se découvrent et s'inclinent; qui, prenant la place 
du peuple souverain dont ils ne sont qu'une très mince fraction, 
veulent intimider un grand nombre de ses représentants et les 
forcer à faire un choix qui répugne à leur conscience et qu'ils 
croient funeste à la nation; ceux-là n'aiment pas la liberté, qui 
sont adulateurs et qui s'engouent d'un homme qu'ils ne connais- 
sent pas ; ceux-là sont les vrais orangistes qui sèment l'or de la 
corruption afin de produire des mouvements que désavouent les 
bons citoyens. 

Ceux-là trompent le fieuple qui lui persuadent qu'il aura en 
abondance du pain et du travail quand nous aurons nommé un 
roi, car l'état de malaise où se trouve la classe ouvrière vient de 
la médiocrité des récoltes de 4830, et de la stagnation du com- 
merce, suite de la révolution : deux inconvénients auxquels les 
rois ne sauraient porter remède. Enfin, ceux-là se trompent eux- 
mêmes qui croient qu'avec un roi postiche, sans un seul vaisseau, 
sans le concours de la France, nous allons tout à l'heure entrer 
en possession et de la citadelle d'Anvers, et du cours de l'Escaut, 
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el de la Flandre maritime, et de Maestricht et de Luxembourg, et 
nous décharger du fardeau de la dette hollandaise. 

Je voterai pour le duc de Nemours et n*ai plus rien à dire. 

M. JOTTRAND ; Messieurs, Thonorable préopinant n'a parlé ni 
en faveur du duc de Nemours ni en faveur du duc de Leuchten- 
berg. 11 a parlé dans le sens d'une réunion pure et simple de la 
Belgique à la France. (Dénégations à gauche,) 

M. SERON, d'une voix forte : Non! non ! 

M. JOTTRAND : Je maintiens, messieurs, que l'honorable 
M. Seron n'a parlé que dans le sens d'une réunion de la Belgique 
k la France, et sans vouloir lui faire un grief de la' franchise «le 
son opinion, j'ai le droit de la prendre et de l'examiner telle 
qu'elle a été émise. 

M. SERON : Je n'ai pas parlé de réunion. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du samedi ^février 1831. — 
(Présidence de M. de Gerlache, premier vice-président.) 

Suite de la discussion du titre II du projet de constitution : Des 
Belges el de leurs droits. 

Art. !• dn projet, art. 90 de la eonstltatlon. — Droit 
d'asBoelatlon. — Couvents. 

M. SERON : Messieurs, en lisant l'art. 25 du projet de con- 
stitution, ouvrage d'une commission qu'avait nommée le gouver- 
nement provisoire, je me suis demandé si le besoin d'association 
est bien du siècle présent, et par quels symptômes on l'a vu se 
manifester ; ou, pour mieux dire, je me suis fait cette question : 
Est-il nécessaire (il faut trancher le mot) qu'il y ait aujourd'hui 
dans la Belgique des jésuites, des moines riches, pauvres, enca- 
puchonnés, blancs, noirs, barbus ou non barbus, chaux ou 
déchaux ? Car j'ai vu dans cet art. 25 le dessein de les rétablir. 

J'avoue, messieurs, que je ne partage point, quant à leur utilité, 
les sentiments d'un honorable diplomate, notre collègue, qui, à 
cette tribune même, a montré tant de sympathie pour les révé- 
rends pères capucins. 

Il faut être juste, les premiers moines qui parurent dans l'Occi- 
dent rendirent de véritables services au genre humain. Ils furent 
utiles à l'agriculture, parce qu'ils défrichèrent la terre de leurs 
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propres mains ; à rhumanité, parce que, souvent, leurs cloîtres 
servirent d'asile au malheur ; à l'instruction, parce que l'ignorance 
était universelle et qu'ils étaient les seuls qui sussent lire; à la 
religion qui^ prêchée par eux, adoucit les mœurs sauvages et 
féroces de l'Europe. 

Mais plus lard et quand ils se furent multipliés à l'infini, quels 
maux ne causèrent-ils pas à la société, à la morale, à la religion 
même, par leur avidité, leur fanatisme, leurs disputes théologi- 
ques, leur dépravation et les guerres nombreuses qu'ils firent 
naître ! 

A quoi serviraient-ils aujourd'hui? La religion a-t-elle besoin 
d'eux. Ne peut-elle se soutenir sans leur secours ? sont-ils néces- 
saires au service des autels ? Les séminaires ne nous donnent-ils 
pas assez de prêtres ? Faut-il des dominicains dans un pays qui 
a toujours délesté l'inquisition? Que ferions-nous des pères de la 
foi? Notre commerce ne peut-il fleurir sans un révérend père 
Lavalette? La morale publique est-elle en danger faute d'un révé- 
rend père Molina ? Est-il indispensable au bonheur du peuple que 
notre roi futur ait pour confesseur un révérend père Letellier? 
Enfin, voulons-nous des missions? mais on sait quels fruits on en 
a recueillis dans un pays voisin, et si nous devons regretter 
qu'elles n'aient pas franchi les frontières du nôtre. 

Pauvres, les moines seront à la charge de la société, qui devra 
les nourrir. Ainsi la gueuserie redeviendra une profession ; vivant 
d'aumônes, ils offriront au peuple l'exemple dangereux et conta- 
gieux de la fainéantise ; au lieu qu'il faut lui apprendre sans cesse 
que le travail ennoblit l'homme et contribue à son bonheur, et 
qu'au contraire l'oisiveté, mère de tous les vices, le dégrade, 
l'avilit et le rend malheureux. Mais comment accorder l'existence 
des frères quêteurs avec les lois répressives de la mendicité, 
véritable lèpre du corps social ? 

Que si les moines deviennent riches, ce sera encore aux dépens 
du public. Pour arriver à leur but, ils mettront en œuvre, au 
détriment des mœurs, les intrigues, les ruses, la fraude dont jadis 
leurs devanciers se servirent avec tant de succès. Ces donations 
arrachées à la faiblesse, par lesquelles, afin d'expier leurs fautes 
et de mériter le ciel, d'imprudents pères de famille dépouillèrent 
leurs propres enfants, quelles en seront les suites? La diminution 
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de la circulation, des mutations et des impôts et, à la longue, la 
concentration, dans un petit nombre de mains, d'une masse 
énorme de propriétés. Ces craintes ne sont-elles pas, en effet, 
justifiées par tout ce qu'on a vu en France sous les règnes de 
Louis XVlll et de Charles X ? 

Cependant, si aujourd'hui les richesses sont plus également 
réparties: si les lumières, les sciences, les arts, l'industrie ont 
reçu un immense développement; si l'on trouve dans les masses 
une aisance et une instruction plus générales, moins de nécessi- 
teux, moins de vices, moins de crimes; si, en un mot, la condi- 
tion de l'homme s'est améliorée, particulièrement en France et 
dans la Belgique, la cause n'en est-elle pas dans la division de la 
propriété? et cette division n'a-t-elle pas elle-même sa source 
principale dans la suppression des moines suivie de la vente de 
leurs immenses possessions? Pour sentir combien leur rétablisse- 
ment serait funeste, il suffit donc de comparer le temps présent 
avec le temps où ils existaient encore en France et ici. 

Je me trompe : il faut encore comparer la situation présente de* 
ces deux pays, avec la situation présente de l'Espagne. La stérilité 
de son sol, la misère et l'esclavage du peuple qui l'habite, ne 
sont-ils pas dus à la présence des moines qui y pullulent, véritable 
vermine du corps social qu^ consomme sans produire et vit des 
sueurs d'un peuple qu'elle tient dans l'ignorance et l'abrutisse- 
ment? 

Enfin, une corporation d'individus, soumis à de certains vœux 
que la loi ne peut reconnaître, ayant un chef hors de la société 
civile, et, par cela môme, contraire à la société civile, se compo- 
sant de membres étrangers aux devoirs de la cité, indifférents k 
son bonheur, et formant ainsi une espèce d'Etat dans l'Etat : une 
telle corporation, dis-je, me paraît anti-sociale. Dès lors, je ne vois 
pas comment nous pourrions en autoriser l'existence, ni com- 
ment, en la proscrivant, nous porterions atteinte aux grands 
principes de liberté qui doivent servir de fondement à l'édifice 
que nous construisons. 

Le mal que j'appréhende ne serait pas chimérique*, quand même 
l'art. 46 du projet se bornerait à dire que « les Belges ont le 
» droit de s'associer; que ce droit ne peut être soumis à aucune 
» mesure préventive, et que les associations nepourront être con- 
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» sidérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement 
» les droits ». Car alors les associations pommaient encore devenir 
de véritables corporations. Puis, quel serait l'objet d'une dispo- 
sition ainsi resireiate? Assurément eHe ne satisferait pas ceux qui 
veulent une liberté illimitée pour tous; qui la veulent illimitée, 
dis-je, bien qu'une telle liberté soit illusoire et incompatible avec 
l'état social, le seul pourtant qui convienne à la nature de l'homme 
et à sa constitution. 

Mes commettants m'ont envoyé ici, non pas pour fonder des 
couvents, mais pour concourir à la formalion de lois constitution- 
nelles qui soient en harmonie avec l'état de la civilisation et avec 
leurs besoins. 

Je vote donc la suppression de l'art. 16 dans toutes ses 
dispositions. 

CONGRÈS NATIONAL. — Séance du samedi 26 février 1831. — 
(Présidence de M. de Gerlache.) 

Dans la séance du 23 février, M. Lebeau avait proposé la 
création d'une commission diplomatique permanente, composée 
de cinq membres, et chargée de prendre tous les renseignements 
propres à éclairer le congres national sur les questions relatives 
au droit définitif du chef de l'Etat, aux limites du territoire et aux 
négociations avec la Hollande. 

M. SERON ; Messieurs, je vais motiver brièvement le vote que 
j'émettrai sur la proposition que M. Lebeau a soumise à votre 
exauien. 

Vous avez repoussé avec raison le conseil privé que l'on voulait 
donner au régent. On demande aujourd'hui une députation de 
cinq membres; quelle sera leur mission? Va-t-on en faire des 
inquisiteurs d'Etat, chargés de surveiller le nouveau gouverne- 
ment? C'est un sûr moyen de l'empêcher de marcher. 

La commission gouvernera-t-elle elle-même? Mais alors le régent 
et ses ministres deviennent une superfétation ; il faut les sup- 
primer. 

On répond : Elle sera chargée de prendre des renseignements 
propres à éclairer le congrès national sur les questions relatives 
au choix définitif du chef de l'Etat, aux limites du territoire et 
aux négociations avec )a Hollande. Mais où puisera-t-elle ces ren- 
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scignements? Sera-ce dans les gazelles? To«t le monde en ferait 
bien autant. Sera-ce dans les coteries? Les honnêtes gens s'en 
éloignent. Enfin, sera-ce à Paris, à Londres, à La Haye, à quel- 
ques lieues d'ici? Mais alors par qui les renseignements lui 
seront-ils transmis ? Aura-t-elle des ambassadeurs ? Ira-t-elle elle- 
même en ambassade? En un mot, se constiluera-t-elle en comité 
diplomatique, et ce comité diplomatique sera-t-il plus capable 
que celui contre lequel, à tort ou à raison, on a tant crié? Par- 
donnez-moi la trivialité de l'expression : croit-on que le nouveau 
comité trouvera la pie au nid ? 

Mais, messieurs, dans tout cela votre députation ne fera rien 
que ne puisse faire le régent que vous avez nommé hier, con- 
jointement avec les ministres qu'il aura choisis. Si vous voulez 
qu'il ait la confiance de la nation, dont il a grand besoin, com- 
mencez par lui donner la vôtre ; je l'en crois digne, et c'est par 
cette raison que je lui ai donné ma voix. Je ne le dis pas pour le 
flatter. Dieu m'en garde ! je n'ai pas l'habitude d'encenser les 
gens du pouvoir. 

Croyez-vous que si, tout à l'heure, il devient nécessaire de con- 
voquer le oongrès, le régent ne le fera pas? Avez- vous peur qu'il 
ne se perpétue dans sa place ? Mais comment s'y perpétuerait-il ? 

Que peut-il sans votre appui ? 

Je demande l'ordre du jour sur la proposition. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du jeudi 3 mars 1831. — 
(Présidence de M. Destouvelles, premier vice-président.) 

Suite de la dlseasslom dn monvean projet de loi éleetoraie. 

M. Seron demande l'adoption de la proposition suivante, 
additionnelle à l'art. 57 du projet : « Nul ne pourra exercer les 
fonctions d'électeur s'il ne sait lire et écrire. » 

11 s'exprime comme suit : 

M. SERON : Messieurs, c'est en vain que vous aurez fait une 
constitution libérale et de bonnes lois, si les hommes qu'elles 
doivent régir sont, à cause de leur ignorance, incapables de les 
entendre; car s'ils ne les entendent pas, comment pourront-ils les 
apprécier? Et s'ils ne les apprécient pas, comment pourront-ils les 
aimer et se soumettre volontairement à leur joug salutaire? En 
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jamais en jouir? 

Afin de les en rendre dignes, vous devez donc, messieurs, 
favoriser leur instruction, non pour faire de tous les membres dii 
<5orps social des érudits, des savants, des académiciens ou même 
des avocats, ce qui serait un projet insensé, mais pour en faire 
de bons citoyens, qualité qu'on peut acquérir sans apprendre 
le latin ni le grec, et même sans connaître les auteurs qui ont 
^crit l'histoire des républiques de l'antiquité. 

Certes il faut des lycées, des universités, des écoles polytech- 
niques ; mais malheureusement les sciences profondes qu'on y 
enseigne ne peuvent être le partage que d'un petit nombre de 
citoyens. Les masses, occupées principalement du soin de pour- 
voir à leur pourriture, sont, dès l'enfance, condamnées au travail 
des mains, et ne peuvent fréquenter longtemps les écoles nicme 
de leur résidence. L'instruction qui doit donc faire l'objet par- 
ticulier de votre sollicitude, c'est l'instruction pri;nairè destinée 
au plus grand nombre, et au moyen de laquelle tous, sans 
exception, sauront du moins lire, écrire et chiffrer, et connaîU'ont 
leurs droits et leurs devoirs comme hommes et comme citoyens, 
indépendamment des notions qu'ils pourront acquérir, au moyen 
de bons livres élémentaires, sur la géographie, l'histoire, l'éco- 
nomie domestique, le dessin linéaire et la physique. 

J'ignore si le germe d'une pareille institution, qui devrait être 
étendue à toute la république, se trouve dans l'art. 47 de votre 
acte constitutionnel ; mais ce que je sais bien, c'est que, depuis 
que cet article est décrété, les nouvelles administrations rurales, 
notamment dans la province que j'habite, ont cru y trouver le 
droit, dont elles ont largement usé, de congédier les instituteurs, 
ou de les priver de leur traitement et de leur logement, et môme 
de fermer les écoles ; le tout sous prétexte de diminuer les 
dépenses du budget et d'économiser les ressources communales. 
Cependant il y a aujourd'hui quelque peu d'instruction dans ces 
communes, et, il faut être juste, cet état de choses est dû aux 
encouragements accordés par l'ancien gouvernement. Sans doute 
on veut y faire revivre le bon temps où il était impossible d'y 
composer un conseil municipal de gens qui sussent faire leur 
nom. perversité du cœur humain! il existe des êtres assez vils. 
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assez égoïstes pour avoir conçu le projet, non de s'emparer de 
j'jnstruction primaire, comme on Ta craint, mais de Tanéantir 
entièrement, persuadés qu'ils mèneront plus facilement le peuple 
et le pressureront mieux à mesure qu'il s'abrutira davantage. Et 
notez, messieurs, que ces mêmes hommes ont sans cesse à la 
bouche les grands mots de liberté en tout et pour tous; point de 
mesures préventives. {Vives sensations; quelques murmures se 
font entendre,) 

Ces maximes sont fort belles, j'en conviens; mais il faut en- 
tendre sainement la liberté, mais il faut savoir ce qu'on doit con- 
sidérer comme mesure préventive. Par exemple, une loi ne 
permet pas au citoyen de plaider lyi-méme sa cause devant les 
juges civils ; elle veut, afin qu'il ne la perde pas s'il a raison, 
qu'il soit assisté d'un avoué. Il en existe une autre qui, de peur 
que les malades ne soient traités par des empiriques, exige que, 
pour exercer la médecine, on soit reçu docteur ; enfin, il en est 
une troisième qui assujettit le pharmacien à un examen, à un 
diplôme, parce qu'elle craint qu'il ne vende de Varsenic pour 
de la crème de tartre, Sont-ce là des mesures préventives dans 
le sens que l'acte constitutionnel attache à ce mot? En serait- 
ce une de soumettre M. l'instituteur primaire à un examen, 
pour s'assurer s'il ne débitera pas du poison? Pour moi, je l'avoue, 
je n'y verrais qu'une précaution sage, utile, salutaire, prise en 
faveur de la société. 

Que si, plus tard, vous déclariez^ que nul à l'avenir ne sera 
admis à remplir des fonctions municipales s'il n'est capable de 
répondre d'une manière satisfaisante aux questions qui lui seront 
préalablement faites sur votre constitution, sur les lois admi- 
nistratives, civiles et criminelles, serait-ce encore une mesure 
préventive ? ne serait-ce pas plutôt une garantie nécessaire ? 

Enfin, n'est-ce pas aussi une garantie nécessaire d'exiger dès 
à présent que, pour être habile à exercer les fonctions d'électeur, 
il faille savoir au moins lire et écrire ? N'est-il pas bon que l'homme 
chargé de nommer les représentants de la nation soit du moins 
présumé sentir l'importance des fonctions que la loi lui confie, et 
savoir à quelles personnes il doit donner sa voix? 

Adoptez cette mesure, messieurs ; elle est bonne, à mon avis, 
parce qu'elle est puisée dans le principe même de l'intérêt per- 
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sonnel et de l'amour-propre, ces grands mobiles de nos actions. 
Adoptez-la pour amener doucement et sans contrainte les hommes 
à s'éclairer, à s'instruire ; ou, ce qui est la même chose, à devenir 
bons citoyens. 

Adoptez-la pour un autre motif encore : que le citoyen appelé 
à voter sache écrire son bulletin, ou du moins le lire si, à cause 
de l'imperfection de son écriture, il est obligé de le faire faire par 
un autre, afin qu'à son insu, 1«îs intrigants n'y portent pas des 
noms indignes de sa confiance, abus qui n'a lieu que trop souvent. 
En un mot, adoptez-la pour assurer, autant qu'il est en vous, la 
sagesse des élections, des élections qui ont une influence si puis- 
sante sur la bonté des lois et le bonheur public. 

J'ai l'honneur de proposer que l'article suivant soit ajouté à la 
loi électorale maintenant en discussion : 

<c Nul ne pourra exercer les fonctions d'électeur s'il ne sait ni 
» lire ni écrire. » 

Si l'on m'objecte que je veux introduire des privilèges dans 
votre loi électorale, je croirai, en vérité, que je n'ai pas été 
compris. 

Enfin, messieurs, si, contre mon opinion, vous croyez que le 
temps n'est pas venu de mettre en vigueur la disposition que j'ai 
Thonneur de vous soumettre, ne l'en insérez pas moins dans votre 
décret, en fixant dans ce cas l'époque à laquelle vous croirez 
qu'elle devra recevoir son exécution. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du vendredi A mars iSM, ^ 
(Présidence de M. Destouvelles, premier vice-président.) 

Dlsensslon du projet de décret «ur la levée d'un emprunt 
de l«,«0«,ao« de florins. 

M. SERON : Messieurs, le rapport de M. le ministre des finances 
peut donner lieu à une foule d'observations ; je me bornerai à 
quelques-unes pour motiver mon vote. 

On nous dit que « l'horizon se rembrunit chaque jour », et l'on 
ajoute que « la cause de la liberté gagne, par continuité^ de nou- 
veaux partisans en Europe ». Mais s'il est vrai que la cause de la 
liberté gagne de nouveaux partisans, c'est le cas de dire que 
l'horizon s'éclaircit pour nous, et non qu'il se rembrunit ; car la 
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guerre des rois contre les peuples deviendra moins probable à 
mesure que les peuples s'insurgeront et seront plus disposés à 
nous imiter qu*à nous combattre. 

Quoi qu'il en soit, je conviens avec M. le ministre des finances 
qu'il est bon de nous mettre en mesure. C'est un vieil adage que 
si 1*011 veut la paix^ on doit se préparer à la guerre. Mais est-ce à 
dire qu'il nous faille emprunter 42 millions de florins, ou vendre 
des rentes et des domaines pour une valeur de 7 millions? Oui, 
répond le ministre, il le faut même dans la supposition du main- 
tien de la paix générale. Je ferai observer que ce langage n'est pas 
celui qu'il tenait lors de la discussion de la loi sur la levée, par 
anticipation, de la contribution foncière; répondant alors à une 
question que j'avais l'honneur de lui adresser, il disait : « Si nous 
demeurons dans un état de paix, les contributions votées suffiront; 
il sera inutile de les ausrmenter. » Il croyait donc que dans la 
même hypothèse il serait inutile aussi d'emprunter. 

11 fait valoir maintenant la nécessité d'accorder des délais pour 
le paiement des avances faites par l'ancien gouvernement, et des 
crédits accordés pour le paiement des accises. Mais cette difficulté 
existait déjà quand on proposa les lois des voies et moyens. 

Enfin, il dit que les recouvrements se font avec lenteur : je suis 
pourtant informé que, dans ma province, les contributions se 
payent assez exactement. On a beau me parler de la misère pu- 
blique, je dirai toujours que la contribution foncière est, en 
général, une charge légère pour les classes les moins aisées, 
qu'elle pèse principalement sur les riches qui, dans les circon- 
stances où nous nous trouvons, devraient donner l'exemple. Mais 
il est parmi les contribuables des hommes qui croient prudent 
d* attendre; le moyen de leur faire comprendre qu'ils doivent 
payer sans délai, c'est d'user envers ces mauvais citoyens des 
voies de contrainte que la loi autorise. Ce moyen sera plus efficace 
que les conseils qu'on nous engage à leur donner. 

Maintenant, je demanderai à M. le ministre comment, ayant 
besoin d'un emprunt de 12 millions, il lui suffira, si l'emprunt 
ne peut avoir lieu, d'une somme de 7 millions de florins qu'on 
se procurera par la vente de propriétés foncières et de rentes 
domaniales. 

Au reste, avant de nous proposer d'emprunter ou d'aliéner, il 
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me semble qu'on devrait nous faire connaître, au juste, la situa- 
tion financière du royaume, non par des assertions vagues et 
dénuées de preuves, mais au moyen de chiffres, d'états suffisam- 
ment détaillés et circonstanciés, particulièrement en ce qui 
regarde la dépense. 

Avec de pareils renseignements, peut-être Faurions-nous à peu 
près pourquoi nous payons, peut-être serions-nous à portée de 
juger s'il n'est pas possible de faire de notables économies, par 
exemple sur les traitements et sur les appointements, qu'on dit 
être en général beaucoup trop élevés, et, en diminuant la dépense, 
de diminuer les impôts. 

On objecte l'urgence : c'est à la faveur de ce mot qu'on a laissé 
subsister deux impôts odieux, tels qu'ils étaient sous l'ancien 
gouvernement. Je veux parler de la personnelle et des patentes 
que. probablement, on ne songe guère à remplacer par des con- 
tributions plus en harmonie avec le bon sens, la justice et l'égalité 
proportionnelle ; c'est encore à cause de l'urgence, sans doute, 
qu'on laisse en vigueur jusqu'aux décisions du fameux ministre 
Appelius. Enfin, c'est avec ce mot d*urgence qu'on a obtenu les 
lois sur les dépenses et surles voies et moyens, déjà décrétées... 
On a conclu de ïurgetice qu'il fallait que nous votassions de 
confiance et, pour ainsi dire, sans rien examiner. Mais je répé- 
terai ce que j'ai dit dans une autre occasion : Mes commettants 
m'ont envoyé ici non pour voter de confiance, mais pour voter de 
conviction. Je rejetterai donc, jusqu'à ce que je sois mieux 
informé, la loi qu'on nous propose. Je désirerais particulière- 
ment qu'on mît sous nos yeux, entre autres choses, l'état des 
ofiiciers sans troupe et du traitement dont ils jouissent. Tout le 
monde dit qu'il y a eu de graves abus dans les nominations ; 
je veux croire qu'ils sont dus, en grande partie, à la nature et à 
la difficulté des circonstances, mais ce n'est pas une raison pour 
les laisser subsister éternellement. 
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CONGRÈS NATIONAL. — Séance du lundi 30 mal 1831. — 
(Présidence de M. de Gerlache.) 

Pr«p««ltl«ii <enda«ii à procéder à l'élection du chef de 
l*£tat. 

M. SERON : Messieurs, je demande la permission de vous 
soumettre quelques observations sur la lettre incontestablement 
officieuse que lord Ponsonby a écrite à M. Lebeau, ministre des 
affaires étrangères, le 27 mai présent mois. 

On y lit premièrement : « La conférence trouve les limites de 
» la Hollande fixées par des traités; et les traités constituent, en 
j> fait de limites, la loi des nations. » Si les traités constituent 
en fait de limites, la loi des nations, nous devons avoir le Luxem- 
bourg, le Limbourg et la Flandre hollandaise, comme Ta prouvé 
M. Beyts. Mais ce n*est pas ainsi que l'entend lord Ponsonby. A 
la vérité, il nous fait espérer que « si la Belgique se place dans le 
» cercle ordinaire des États européens, la conférence Taidera, par 
» une puissante médiation, à obtenir le duché de Luxembourg, 
» par un traité et moyennant une indemnité équitable ». Mais il 
déclare nettement que nous n'aurons jamais ni Maestrichf, ni la 
rive gauche de TEscaut, ni aucune autre partie des anciennes, 
possessions de la Hollande. 

Pour moi, messieurs, je crois que nous n'aurons pas môme le 
Luxembourg en le payant. En vain lord Ponsonby dit-il : « Le 
» prince de Saxe-Cobourg est convaincu aujourd'hui, à son 
» entière satisfaction, qu'il est suffisamment fondé à attendre avec 
» confiance l'exécution équitable et prompte des mesures par 
» lesquelles la conférence aidera à l'arrangement satisfaisant des 
» affaires du Luxembourg ; et que le prince est disposé k prendre 
» sur lui, comme souverain, le complément de cette affaire. » 
En vain ajoute-t-il plus bas : « Peut-il y avoir une meilleure preuve 
» du changement qui s'est récemment opéré dans l'opinion et 
» dans les résolutions de la conférence ? il y a une semaine, la 
» conférence considérait la conservation de ce duché à la maison 
» de Nassau, sinon comme nécessaire, au moins comme extréme- 
» ment désirable ; et à présent, elle est disposée à une médiation, 
» avec l'intention avouée de faire obtenir ce duché pour le souve- 
» rain de la Belgique. » 
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11 n'y a pas. messieurs, un mot de vrai dans ces assertions ; 
elles sont toutes démenties par le vingt-deuxième protocole de la 
conférence de Londres, renfermant les instructions données à 
lord Ponsonby. Lisez-le, vous y verrez que la conférence exige 
Texécution pleine et entière du protocole du 20 janvier, la retraite 
prompte de toutes les troupes belges qui peuvent être dans le 
grand-duché de Luxembourg, et la cessation entière de toute 
intervention de la part du gouvernement belge dans les affaires 
de ce pays. 

Lord Ponsonby prétend que si la Belgique veut conquérir 
Maestricht, la rive gauche de TEscaut ou quelque autre partie des 
anciennes possessions qu'il appelle hollandaises, elle aura contre 
elle la France, la Prusse, TAutriche et l'Angleterre. Je lui permets 
de mettre en niouvement les armées de ces trois dernières puis- 
sances ; mais, pour la France, messieurs, quoi qu'on puisse dire 
de la marche actuelle de son gouvernement, je ne vois pas de 
possibilité à l'entraîner dans une guerre contre nous, et j'ose 
affirmer, au contraire, qu'à moins que ses armées ne soient 
vaincues comme elles l'ont été malheureusement à Waterloo, et 
qu'elle ne soit elle-même envahie, elle ne souffirîra jamais que 
les soldats de la Sainte-Alliance mettent un pied en votre terri- 
toire. J'ose, dis-je, l'affirmer, bien que je sache que tous les 
protocoles de Londres, qu'elle désavoue, aient été signés par M. le 
prince de Bénévent, ambassadeur français. 

« Quant à la dette (observe Icrd Ponsonby en finissant), je puis 
» vous réitérer l'assurance que la conférence n'a jamais entendu 
» faire que des propositions. » 

Des propositions ! et l'art. 2 du protocole du 27 janvier porte 
que vous payerez seize trente-et-unièmes de la dette; et le vingt- 
deuxième protocole maintient cet art. 2, sans aucune modifi- 
cation. Ce n'en est pas une en effet de charger lord Ponsonby de 
faire observer au gouvernement belge que, comme une portion 
de la dette du royaume des Pays-Bas a été supportée par le 
grand-duché de Luxembourg, une juste portion du fardeau doit 
être supportée par ce grand-duché, ce qui diminuera d'autant le 
fardeau à la charge de la Belgique dont on veut le séparer. 

Quand le protocole n« 22 serait apocryphe, mes observations 
n'en subsisteraient pas moins, puisqu'elles sont fondées sur les 
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protocoles antérieurs, que la letîre de lord Ponsonby ne peut 
détruire, et dont le n« 22 n'est que la répétition. Cette lettre n'est 
donc, d'un bout à l'autre, qu'une continuelle pétition de principes 
que des gens de bon sens ne peuvent prendre au sérieux. 

Ne vous semble-t-il pas, messieurs, que de protocole en proto- 
cole, on veut nous conduire à la restauration, ou, ce qui serait la 
même chose, à l'acceptation pour roi, soit du prince d'Orange, 
soit de l'un de ses fils? L'eavoyé d'Angleterre ne disait-il pas 
naguère que le prince d'Orange était le seul chef qui pût nous 
convenir ? La Russie, l'Autriche, la Prusse pensent-elles différem- 
ment? Croyez-moi, si le prince de Saxe-Cobourg vient jamais ici, 
ce dont il est permis de douter, il n'y sera jamais qu'un roi de 
transition. Mais cette restauration, la France ne la souffrira pas, 
elle aurait des conséquences trop funestes pour sa liberté; et nous, 
messieurs, nous ne sommes pas assez lâches pour souffrir qu'une 
famille que nous avons chassée à si juste titre règne jamais sur 
notre pays. 

(Bravos prolongés dans les tribunes et dans rassemblée,) 

M. LE PRÉSIDENT : Je rappelle le public au silence, sans cela 
je ferai évacuer les tribunes. 

M. SERON continuant : Ce serait pourtant faire un pas vers ce 
but que de croire aux promesses de la diplomatie, à ses com- 
binaisons, comme elle dit, à la lettre de lord Ponsonby, et 
d'adopter la proposition qui en est la conséquence, c'est à savoir, 
de nommer pour roi le prince de Saxe-Cobourg, sans que rien 
ait été définitivement réglé! N'entrevoyez-vous pas les suites 
d'un pareil acte ? Une fois consommé, ne craignez-vous pas qu'on 
vous renvoie chacun chez vous ? Et quand vous ne serez plus 
ici, quand l'intrigue se sera agitée en tous sens pour vous rem- 
placer par un corps législatif, un sénat composé, si ce n'est 
d'orangistes, au moins d'âmes tièdes et sans énergie, et qu'elle 
n'aura que trop réussi dans ses combinaisons 2,.. Je m'arrête, 
messieurs ; car, après tout, le peuple veut la liberté : il ne souf- 
frira pas qu'on le vende, qu'on le traite comme un vil troupeau 
d'esclaves. Mais je dis que le bon sens exige qu'avant de nommer 
un roi, vous connaissiez parfaitement toutes les conditions que le 
nouveau candidat veut voijs imposer, et qu'il dise lui-même si 
les vôtres lui conviennent. C'est ici un contrat synallagmatique ; 
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avant d*y souscrire il faut savoir si les parties sont d'accord sur 
son contenu ; agir à rebours, comme on vous le propose, ce serait 
se conduire inconsidérément, imprudemment et exposer, le salut 
du pays. 

On dit : Il faut en finir. Oui, messieurs, mais il faut en finir 
bien. Au moment de terminer notre carrière parlementaire, il ne 
faut pas léguer la guerre civile au peuple que nous représentons. 

On dit encore : Le provisoipe tue le peuple ; il est la source 
du malaise qu'il éprouve. Je n'en crois rien, car ce malaise est 
l'effet momentané de l'état de fermentation dans lequel se trouve 
l'Europe. Un roi de plus ne le ferait pas cesser. 

Enfin on dit : Il faut clore la révolution. Je le veux bien; 
mais Bonaparte aussi voulait clore la révolution ; il croyait même 
y être parvenu ; il se trompait grandement. Messieurs, les révo- 
lutions ne cessent qu^vec les causes qui leur ont donné nais- 
sance ; la nôtre a été faite pour détruire des abus, et de quelque 
côté que nous nous tournions, nous les voyons debout, aussi 
nombreux qu'auparavant. 

Je n'ai plus qu'un mot à ajouter ; On nous presse d'élire un 

roi ; mais qui nous presse ? les rois eux-mêmes ; ils ne nous 

donnent ni heure ni moment. Il me semble que c'est une raison 

pour nous de ne pas aller trop vite. Attendons que les chambres 

' anglaises et françaises ouvrent leur session. On verra. 

Je demande qu'il soit passé à l'ordre du jour sur la lettre de 
lord Ponsonby, et qu'il ne soit procédé à l'élection d'un chef 
définitif de l'Etat qu'après que la question de nos limites aura 
été vidée. 

Messieurs, je suis votre très humble... (Hilarité générale et 
prolongée.) 

CONGRÈS NATIONAL. — Séance du vendredi 3 juin 1831. — 

(Présidence de M. de Gerlâche.) 

DUeasslon sur le choix du chef de l'Etat 

M. SERON : Messieurs, lorsque la grande majorité du congrès 
a souscrit la proposition d'élire le prince de Saxe-Cobourg roi de 
la Belgique, il y aurait, de ma part, plus que de la présomp- 
tion à imaginer que mon opinion prévaudra dans cette assemblée. 
Cependant je me crois obligé d'en exposer les motifs, afin que, 
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plus t^rd, on ne me reproche pas un silence que l'inutilité de 
prendre aujourd'hui la parole semblerait néanmoins justifier. 

Le gouvernement français n'a pas osé accepter, pour le duc de 
Nemours, la couronne de la Belgique que vous lui offriez ; la con- 
férence de Londres avait auparavant déclaré que si vous nommiez 
le prince de Leuchtenberg, elle ne le reconnaîtrîTit pas. Alors, 
l'ambassadeur britannique vous conseillait de recevoir le prince 
d'Orange; maintenant il vous dit : Prenez le prince de Saxe- 
Cobourg, vous ne pouvez faire mieux. Ce qui paraît bien singu- 
lier, c'est que l'ambassadeur français appuie aussi cette nouvelle 
candidature. Comment expliquera-t-on la politique du ministère 
qui l'a^cnvoyé ici? Ce ne sera pas en alléguant, comme on l'a 
déjà fait, que le temps n'est plus où un esprit de rivalité et un 
sentiment de haine divisaient la France et l'Angleterre; que 
désormais, grâce aux progrès de la civilisation et des lumières, la 
meilleure intelligence va régner entre elles ; car le temps et la 
civilisation ne peuvent changer la nature des choses, et il est 
impossible que deux nations voisines qui toujours auront des 
intérêts opposés soient sincèrement amies et se laissent longtemps 
en paix. 

Pour moi, je suis porté à croire que le ministère français 
écoute une mauvaise conseillère, que la peur lui met un bandeau 
sur les yeux, et que, malheureusement, il sera la dupe de sa 
fausse politique. Je dis malheureusement, en ce sens que les 
fautes des gouvernants retombent toujours sur les peuples. Il 
oublie que, depuis un siècle et demi, l'Angleterre est entrée dans 
toutes les guerres contre la France, qu'elle les a môme suscitées. 
Que tout à l'heure donc une nouvelle lutte s'engage au Midi entre 
la France et l'Autriche, au sujet du Piémont, de quelque côté que 
soient les succès, vous verrez si le peuple anglais les regardera 
d'un œil d'indifférence. Certes, alors il sera facile aux oligarques 
qui le gouvernent de le détourner de ses idées de réforme parle- 
mentaire qu'ils craignent tant, de réveiller sa jalousie et son 
antipathie pour son ancienne rivale, et de l'entraîner dans cette 
^ guerre qui lui offrira en perspective l'accroissement de sa pros- 
périté, et, pour premier résultat, la capture des navires et la chute 
du commerce maritime de la France. 

Ce sera une guerre de principes : les Russes, les Prussiens ne 
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peuvent donc manquer d'y prendre pari; on y forcera les petits 
princes de l'Allemagne. Je demande quel rôle, dans une telle 
conflagration, est réservé à la Belgique avec un roi de la main du 
gouvernement anglais et entièrement à sa dévotion ? Croyez que, 
malgré tous les protocoles, on ne vous permettra pas de de- 
meurer oisifs'. Non-seulement vos plaines deviendront le théâtre 
des hostilités, mais vos armées seront forcées de combattre pour 
la cause des r(»i9; et si cette cause triomphe, quel sera le prix de 
nos trésors et de notre sang ? la perte de notre liberté et vraisem- 
blablement la restauration, but que l'Angleterre a toujours eu en 
vue et que, si je suis bien informé, ses diplomates ne dissimulent 
même pas à l'heure qu'il est. * 

Mais je veux supposer le continuation de l'état de paix. Quels 
fruits alors recueillerez-vous de l'élection qui se prépare? La perte 
de la Flandre ci -devant hollandaise et d'une partie du Limbourg; 
l'occupation, par les troupes prussiennes, de Maestricht; la pos- 
session (je l'admettrai pour faire plaisir à ceux qui veulent à 
toute force y croire) la possession du Luxembourg, sa forteresse 
exceptée. Sans dout^ on vous laissera aussi Anvers, où seront 
amenées en abondance les marchandises anglaises, pour être en- 
suite versées dans toutes vos provinces, au détriment des nom- 
breuses manufactures qu'elles renferment. Anvers devra pros- 
pérer, j'en conviens; mais, messieurs, Anvers n'est pas la Belgique; 
et quand ce qu'on nomme improprement le haut commerce, 
accumulerait dans cette ville d'immenses richesses en y multi- 
pliant les spéculateurs, les caboteurs, les commissionnaires et les 
courtiers, franchement, je ne vois pas ce qu'y gagnerait le véri- 
table commerce du pays, le commerce qui occupe les masses et 
les fait vivre, ni ce qui pourrait compenser le désavantage de sa 
position à l'égard de la France, dont les lois prohibitives conti- 
nueront à repousser vos marchandises. Que les industriels, mal- 
heureusement en trop petit nombre ici, veulent bien me le dire ; 
sur ce point ils en savent pour le moins autant que messieurs les 
avocats. Mais ce n'est pas tout, vous supporterez plus de la moitié 
d'une dette que vous n'avez pas contractée, dont vous êtes inno- 
cents, qui ne devrait être soldée qu'à coups de canon. Oui, mes- 
sieurs, vous aurez beau crier à l'injustice, le peuple payera 
jusqu'à concurrence de seize trente-et-unièrnss, ni plus ni moins, 
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les mémoires assez enflés des fournitures faites aux iroupos 
françaises par la Hollande, en 1795 et années subséquentes^ et les 
sommes prêtées par cette nation, tant soit peu juive, à des 
monarques qui trouvent commode de nous gratifier de leurs, dettes. 
Le peuple payera parce que les protocoles le disent, que les rois 
y sont intéressés et le veulent, et que vous n'avez pas la force 
de leur rien refuser. Les Hollandais en doutent si peu, qu'à 
l'avance ils ont retranché ces seize trente-et-unièmes de leur 
budget. Vous allez donc charger la génération présente et celles 
qui lui succéderont d'un fardeau que toutes les caisses d'amortis- 
sement ne pourront jamais alléger, d'impôts tellement en dispro- 
portion avec les forces des contribuables, que, malgré la richesse 
de votre sol, ils seront à toujours un obstacle invincible au 
développement de l'industrie, à l'aisance de la classe moyenne, 
la plus saine partie de la nation. Peut-être faudra-t-il rétablir 
l'abatage et la mouture ! Je ne parle point des vaisseaux construits 
à nos frais que nos ennemis garderont, ni de certaine indemnité 
qu'on réclamera pour la cession de je ne sais quelles îles, quelles 
colonies qui'^nous ont toujours été étrangères. Ce sont là des 
bagatelles au prix d'une dette qui doublera nos contributions. Et 
remarquez que c'est surtout pour payer moins que le peuple a 
€hassé les Hollandais. 

Est-ce pour arriver à un pareil dénoûment qu'on l'a appelé de 
nouveau aux armes, qu'on a créé tant d'officiers à gros appointe- 
ments, fait forger des piques à grands frais, et voté un emprunt 
de douze millions de florins, qui atteint jusqu'à la misère, et que 
jamais il ne sera possible de rembourser? 

Quant à votre constitution, malgré toutes les garanties qu'elle 
renferme et le serment de la maintenir qu'on prêtera, elle sera 
probablement exécutée à la manière dont naguère s'exécutait la 
loi fondamentale sous un autre roi déjà imposé par l'Angleterre 
à la Belgique. Pourquoi non ? Les constitutions monarchiques 
ne sont-elles pas ce que les rois veulent qu'elles soient? Et le vôtre 
aura-t-il une volonté contraire à la volonté du gouvernement 
anglais qui vous l'aura envoyé? Et le gouvernement anglais ne 
voudra-t-il pas ce qu'il a déjà voulu ? 

Mais, dit-on, c'est la France elle-même qui, pour demeurer en 
paix avec l'Angleterre, avec tout le monde, désire une élection qui 
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doit assurer la tranquillité de TEurope; c'est la France qui nous 
presse d'y procéder incontinent. Non, messieurs, non, ce n'est 
pas la France, c'est uniquement son ministère. Peut-être même 
ce n'est que la politique de deux hommes qui le dirigent au- 
jourd'hui, et qui, possible, s'en iront demain. Qui nous dit donc 
que, tout à l'heure de nouveaux ministres, leur succédant, ne 
changeront pas de système et de langage ? et si cela arrive, comme 
je le prévois, à quoi servira le roi que vous aurez élu ? Pourra-t- 
il être autre chose qu'un germe de division parmi vous, un point 
de ralliement pour les partisans de la restauration, un obstacle 
à notre alliance avec la France, la seule nation cependant dont 
nous puissions attendre des secours, quoi qu'en dise la diplomatie 
d'aujourd'hui. 

Jusqu'ici, j'ai raisonné sur la question que le prince de Saxe- 
Cobourg acceptera la couronne que l'on veut à tout prix mettre 
sur sa tête; mais s'il la refuse, et je pense qu'il la refusera, par 
les raisons que différents orateurs en ont données; si votre 
deuxième élection a le sort de la première, songez, messieurs, à 
la déconsidération qui, dans ce cas, attend le congrès; songez 
que, sans l'estime et la confiance du peuple, nous sommes inca- 
pables de faire le bien. 

J'entends dire à chaque instant : « Il faut nous constituer, il 
nous faut un chef définitif. » Soit. Mais (et je vous l'ai demandé 
à la séance du 20 mai dernier) la prudence ne conseille-t-elle pas 
d'en ajourner la nomination, du moins pour quelque temps ? Ne 
vaudrait-il pas mieux nous occuper de l'établissement du jury, 
de la diminution de nos dépenses, du changement de notre ridi- 
cule système d'impôts ? On répond : « Non, le peuple souffre. » 
Messieurs, croyez-vous que l'élection lui donnera du travail et du 
pain ? On ajoute : « Une explosion prochaine menace de renverser 
l'édifice social, de nous plonger dans l'anarchie. » 

Ces craintes me paraissent chimériques ; mais ce qui est évi- 
dent, c'est le parti-pris de nommer un roi. Eh bien, messieurs, 
ne peut-on se dispenser d'élire le candidat de la Sainte-Alliance ? 
Précurseur du prince d'Orange, est-il aujourd'hui l'homme inévi- 
table? Puisqu'on a tant de foi aux protocoles, puisque les proto- 
coles disent que nous formerons un Etat neutre destiné à de- 
meurer perpétuellement en paix avec tousses voisins, pourquoi ne 
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serions-nous pas libres dans notre choix? Qu'importe à la Sainte- 
Alliance le candidat que nous élevons, pourvu qu'il ne vienne 
pas de France, pays qu'elle n'aime guère et qu'elle paratt craindre 
beaucoup. Pourquoi même la consultons-nous, notis qui sommes 
indépendants ? 

Conclusion. Je ne veux pas voter la honte, la misère et l'escla- 
vage de mon pays. Que d'autres, en accordant leur suffrage au 
prince de Saxe-Gobourg, en assument eux seuls les suites et la 
responsabilité ; le mien, s'il vous faut absolument un chef définitif, 
sera en faveur de celui de mes concitoyens (pas trop dévot, 
l'excès est nuisible en tout) que j'en croirai le plus digne par ses 
lumières, son bon sens, sa capacité, sa probité et son pa- 
triotisme. 

Je pourrais, aux raisons que j'ai données, en ajouter d'autres, 
mais j'en ai assez dit pour faire apprécier mon opinion, et trop 
peut-être pour ne pas lasser votre patience. Je n'ai point parlé de 
nos ministres, qui ont fait tant et de si belles choses en si peu 
de temps, car, après tout, pourquoi leur reprocher une combi- 
naison qui ne tirera à conséquence qu'autant qu'on aura la com- 
plaisance de l'adopter ? 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du samedi 25 juin 1831. — 
(Présidence de M. Raiken, premier vice-président.) 

DlucusslAii du budget des voles et moyens pour le second 
semestre de t9Si. 

M. SERON : Messieurs, quoique la révolution paraisse à peine 
commencée, on a dit, avec quelque raison peut-être, que le peuple 
en est déjà las. En effet, s'il a chassé les Hollandais, ce n'est pas 
pour des affronts reçus à la cour, ni pour des refus de places de 
chambellan, ni même pour obtenir la liberté de l'instruction; 
c'est uniquement afin de se décharger d'impôts excessifs dont le 
fardeau devenait de jour en jour plus insupportable. Envoyant nos 
budgets, il lui est permis de croire qu'il a manqué son but et 
répandu son sang en pure perte. 

Cependant, ce n'est pas que la masse des charges actuelles, y 
compris même l'emprunt de douze millions, excède les forces du 
pays, bien qu'elle soit évaluée à près de quarante-cinq millions 
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de florins ; mais, faute d'un syslème raisonnable d'impositions, 
elle est très inégalement répartie; souvent elle pèse sur les 
citoyens en raison inverse de leurs facultés : le riche ne paye pas 
assez, le pauvre paye trop. En un mot, imitateurs en ce point du 
gouvernement hollandais, nous ne prenons pas l'argent où il est, 
nous continuons à le chercher où il n'est point. 

Par exemple, vous avez décrété un emprunt forcé de douze 
millions, mais en l'asseyant en raison de la contribution foncière 
et de la contribution personnelle, vous en avez fait un véritable 
impôt dont les plus nécessiteux ne sont pas exempts. En effet, 
pour devoir y participer, il suffit de posséder quelques pouces 
de terre, ou, sans rien posséder, d'être locataire d'une petite 
maison. Cependant, s'il est vrai que la société doive la subsistance 
à tous ses membres, et que, conséquemment, elle n'ait pas le 
droit de toucher à leur strict nécessaire, comment a-t-on pu 
chercher des préteurs, des bailleurs de fonds parmi les gens qui 
sont loin d'en avoir assez pour eux-mêmes, et à qui, au lieu de 
leur en demander, il serait raisonnable qu'on en donnât ? L'emprunt 
n'aurait dû atteindre que le superflu et ne présenter aucune cote 
au-dessous de cent florins. Sans doute, il ne faut être injuste 
envers personne, mais ne vous semble-t-il pas, messieurs, que 
nous avons un peu trop de penchant à ménager les riches? 

L'impôt sur le sel est aussi déraisonnable que la mouture, 
puisqu'il porte également sur un objet de première nécessité et 
de plus grande consommation pour la classe indigente que pour 
la classe aisée. Eh bien ! on le laisse subsister, en alléguant que 
le recouvrement en est facile, insensible; comme si l'on contri- 
buait moins, par cela que l'on contribue peu à peu, et que 
l'impôt cessât d'être impôt pour n'être pas versé directement 
dans les caisses publiques î En revanche, le sucre n'est que légè- 
rement imposé ; le café et le charbon de terre ne le sont pas du 
tout. Ces différents objets pourraient cependant supporter des 
droits considérables, sans accabler personne, sans faire crier la 
classe nécessiteuse, maintenant habituée à substituer la chicorée 
au café, à le prendre sans sucre, et, malheureusement, condamnée 
à ne se chaufier qu'au soleil. 

La contribution foncière est visiblement trop faible pour les 
réductions successives qu'elle a subies. Pourquoi ne l'augmentez- 
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vous pas, afin que, du moins, elle redevienne ce qu'elle était avant 
que les anciennes chambres, dans l'intérêt particulier de ceux 
mêmes qui les composaient, se fussent permis d'y toucher. Elle est 
principalement supportée par les riches ; en la diminuant, on n'a 
pas favorisé l'agriculture, comme ils l'ont prétendu ; on les a 
favorisés eux-mêmes, on a augmenté leur revenu, on a fait gagner 
notamment 2,000 francs par année à un pair de France, proprié- 
taire de bois et de fermes dans la contrée que j'habite. Qu'im- 
porte aux véritables cultivateurs, aux fermiers, qu'on élève 
davantage cette contribution, puisqu'il ne l'acquittent jamais 
qu'en déduction du prix de leur bail, et qu'ainsi elle n'est réelle- 
ment pas une charge pour eux. 

On ne change rien à la contribution personnelle, conception 
bizarre des faiseurs néerlandais, dont les bases, si compliquées, 
donnent si mal la mesure des facultés du contribuable. On répon- 
drait au vœu public en y substituant un impôt de répartition 
sous le nom de contribution personnelle et mobilière, et un impôt 
de quotité sur les poiHes et fenêtres ^ proportionnés à ceux qui exis- 
taient autrefois sous les mêmes dénominations. Cette opération est 
d'autant plus facile qu'on trouverait dans les mémoriaux admi- 
nistratifs des provinces, les sommes que supportait chaque com- 
mune avant l'année 1823. Par quelle fatalité n'en avons-nous pas 
encore décrété le principe, nous qui, depuis huit mois, nous 
livrons ici à des discussions bien moins importantes, et, j'ose le 
dire, quelquefois puériles ? Devons-nous laisser à la législature, 
qui ne viendra peut-être jamais, non plus que le prince que vous 
avez nommé roi, le soin d'un travail si nécessaire, si urgent? Les 
deux impositions dont je parle produisaient vraisemblablement au- 
delà de ce qu'on tire aujourd'hui de la contribution personnelle, 
en s'étendant à un plus grand nombre de contribuables, sans 
donner lieu, comme cette contribution, à d'éternelles réclama- 
tions, à de nombreux procès, à des surtaxes, et enfin à des 
non-valeurs énormes; elles ne ruineraient pas les villes; elles 
auraient l'avantage de ne pas vexer toutes les classes de citoyens 
par des expertises coûteuses, une inquisition ridicule et des 
déclarations inutiles, immorales, où, placés entre leur conscience 
et leurs intérêts, ils sont forcés de s'imposer eux-mêmes. Enfin 
on aurait un revenu fixe rue tout le monde ccnnnîtraît, et srr 



Digitized by VjOOQLC 



— 64 — 

lequel, lors du règlement des recettes publiques, on pourrait 
compter ; au lieu qu'aujourd'hui, avec des cotes variables et des 
rôles supplémentaires sans fin, à peine, au dernier jour de Tannée, 
peut-on dire ce que l'impôt de l'exercice donnera. 

L'abus des déclarations existe aussi relativement aux patentes, 
dont le montant est réglé sur des bases non moins vicieuses, par 
l'arbitraire des directeurs, des contrôleurs et des répartiteurs. 
Notez que les fonctions de ces derniers, gratuites quand il s'agit 
de la contribution foncière, sont salariées lorsqu'elles ont les 
patentes pour objet, et qu'alors elles coûtent à la nation 25,000 
florins par année. Ce n'est pas que les patentes donnent aux 
répartiteurs plus de travail que les mutations ; mais, quant aux 
mutations, l'ancien gouvernement n'avait aucun intérêt à stimuler 
leur zèle, au lieu que, par des gratifications proportionnées au 
produit des paternes, il croyait les engager à multiplier les paten- 
tables et ^ élever les classes et les droits. N'est-il pas temps de 
supprimer cette dépense immorale et d'établir les patentes sur 
des bases fixes et qui ne laissent plus de prise à l'arbitraire ? 

Les droits de succession sont exorbitants et faciles à éluder 
dans une foule de cas. 11 faut qu'on les modifie; il faut surtout 
qu'ils cessent de s'étendre à des biens situés en pays étranger. 
Il est injuste et absurde de frapper d'impôts ce qui se trouve 
hors de notre souveraineté, de notre juridiction, et par consé- 
quent, de la protection de nos lois. 

Enfin, il est indispensable de faire disparaître, des lois sur 
l'enregistrement, une inégalité monstrueuse que j'ai signalée 
dans une autre occasion, et sur laquelle, tant qu'elle existera, je 
ne cesserai de revenir. Je veux parler de cette disposition qui 
réduit à un demi pour cent les droits sur les ventes de récoltes 
ou de coupes de taillis et de futaie faites à la requête et au profit 
des riches propriétaires, tandis que la vaisselle de terre et les 
haillons du pauvre continuent à subir le droit de deux pour cent. 
Remettez à cet égard en vigueur la loi du 22 frimaire an vu, 
en rétablissant le droit de deux pour cent sur toutes les ventes 
mobilières sans exception. Ce sera une augmentation de revenu. 
S'il est vrai qu'il vous faille tant d'argent, négligerez-vous un 
moyen si facile et si légitime de vous en procurer? 

Au moyen de ces changements, l'Etat, h moindres frais, ob- 
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tiendrait des revenus plus considérables ; le peuple verrait qu'on 
s'occupe de lui, sa confiance dans la révolution renaîtrait, peut- 
être même cesserait- il de maudire les employés du fisc? 

Mais, messieurs, et toujours dans l'intérêt du pays, il ne suffit 
pas d*un bon système d'impôts, il faut encore un bon système de 
perception et de comptabilité, et c'est ce qui nous manque, ce 
qu'on n'est pas près de nous donner, à en juger par les budgets 
où l'on conserve religieusement rancien régime de la finance. A la 
bonne heure, que notre ci-devant roi, qui aimait tant la compli- 
cation et la confusion, ait réuni dans une administration unique 
les contributions directes, les accises et les douanes. Mais notre 
révolution, faite pour détruire les abus, ne devait-elle pas nous 
ramener à des idées plus simples et plus saines? Comment, après 
avoir ôté aux gouverneurs des provinces des attributions étrangères 
à leurs véritables fonctions, n'a-t-on pas également saisi la 
nécessité de simplifier l'administration des contributions dont je 
parle, en la divisant comme autrefois en plusieurs branches, en 
séparant des choses hétérogènes de leur nature? Après avoir 
secoué le joug sous lequel les Hollandais voulaient nous courber, 
continuerons-nous à en porter les marques? Sommes-nous con- 
damnés à nous traîner éternellement dans l'ornière creusée par 
leur génie étroit? Messieurs, charger le même homme de plu- 
sieurs emplois dont chacun exige des connaissances différentes, 
c'est vouloir qu'il les remplisse tous fort mal. Le perfectionne- 
ment des sciences et des arts est dû à leur grande division, et 
comme on ne saurait parvenir à être à la fois bon charpentier, 
bon orfèvre et bon tailleur d'habits, il est également impossible 
qu'on soit, en même temps, bon percepteur, bon douanier et bon 
accisien. L'expérience le prouve. Interrogez sur ce point les 
employés eux-mêmes, depuis l'inspecteur jusqu'au receveur de 
village ; puisque c'est à l'œuvre qu'on connaît l'ouvrier, voyez 
leur travail : leurs registres, leurs étals multipliés, compliqués, 
ne ressemblent pas mal à nos budgets. Faites mieux, consultez 
des gens de bon sens que leur profession met en perpétuel 
rapport avec eux, notamment les négociants et les colporteurs. 
Ils vous diront qu'à chaque instant leurs marchandises sont 
arrêtées, saisies, que des procès-verbaux contre eux sont dressés, 
parce qu'ici tel receveur n'a pas jugé nécessaire de plomber ou 

5 



Digitized by VjOOQLC 



— 66 — 

décacheter leurs marchandises ou leurs échantillons, et que là, des 
employés qu'ils ont rencontrés sur leur route ont regarde, au 
contraire, l'omission de cette importante formalité comme une 
grave contravention. Qu'une autre fois ils éprouvent le même 
dtîsagrément parce que le receveur a cru ou qu'ils n'avaient pas 
besoin d'expédition ou qu'il leur suffisait d'un simple passavant, 
tandis que les commis jugent que l'acquit-à-caution était indispen- 
sable. Ces pauvres marchands ne savent, en vérité, comment s'y 
prendre ni à qui s'adresser pour se mettre en règle et avoir la 
paix. Ils n'éprouveraient pas de semblables embarras si les 
employés du fisc étaient moins incapables, et, nécessairement ils 
le seraient moins, si l'on n'exigeait pas qu'ils connussent tout. 
Je veux bien qu'afm de les rendre savants on continue à les sou- 
mettre à un long apprentissage. Mais ce moyen n'aura pas le 
résultat qu'on en attend. Ce sera toujours une tâche suffisamment 
difficile même pour celui qui montre des heureuses dispositions 
et de l'aptitude, de lire, d'étudier, de digérer, ée parvenir à com- 
prendre à peu près, de mettre en pratique, ne fût-ce que les 
seules lois sur les accises et d'apprécier les volumineuses instruc- 
tions, en style tant soit peu baroque, qui les commentent, les expli- 
quent, et quelquefois les embrouillent. Mais n'est-ce pas une 
véritable perte dans la société que cette bureaucratie qui s'y pro- 
page chaque jour, qui l'envahit de toutes parts, qui multiplie à- 
l'infini les barbouilleurs de papier? Peut-on voir sans un senti- 
ment pénible ces jeunes gens robustes, très propres à faire de 
bons laboureurs, d'excellents cordonniers, des hommes véritable- 
ment utiles, conduits par la paresse et l'espoir de vivre un jour les 
bras croisés, dans les bureaux d'un directeur de contributions ou 
d'un inspecteur d'arrondissement, s'armer d'une plume, et dans 
ces séminaires de nouvelle espèce, augmenter, sous le nom de 
surnuméraires, le nombre des êtres improductifs qui pullulent 
pour le malheur de la société ? 

De la confusion établie dans les finances il est résulté, m*a-t-on 
dit. cet autre inconvénient que depuis 1823 aucune comptabilité 
n'a pu être tirée au clair ; en sorte que déjà, sous le gouverne- 
ment néerlandais, l'Etat ne connaissait ni son passif ni son actif. 
En demeurant dans le bourbier on s'y enfonce davantage, et, si 
je suis bien informé, les livres des administrateurs du trésor 
offrent aujourd'hui l'image d'un véritable chaos. 
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Le moyen d'en sortir c'est de tâcher de remettre les choses 
dans Tétat où elles étaient avant que la fiscalité néerlandaise eût 
conçu le dessein de les embrouiller au point que la nation ne 
pût jamais connaître ni ce qu'elle payait, ni ce qu'on dépensait. 
Il faudrait donc séparer ce qui est confondu, établir une admi- 
nistration des contributions indirectes ou des accises, n'importe 
le nom, et une adn^inistralion des contributions directes. Celle-ci 
serait, comme autrefois, chargée du cadastre, partie nécessaire de 
ses attributions, puisque c'est le cadastre qui doit servir de base 
à la répartition de la contribution foncière. L'expérience ayant 
prouvé que l'adjudication au rabais de la perception donne lieu 
aux plus grands abus, on rétablirait les percepteurs à vie; chargés 
de fonctions extrêmement faciles à remplir, il ne serait pas néces- 
saire de les faire venir du chef-lieu de la province, on les pren- 
drait dans l'arrondissement de leur perception. Comme autrefois, 
il serait pourvu à leur salaire par des remise» dont le trésor ces- 
serait d'être chargé. Et, pour leur assurer des moyens d'existence 
suffisants, et faute desquels ils ne peuvent jouir de la confiance 
publique qui leur est si nécessaire, on joindrait à leur recette 
celle des deniers communaux, particulièrement dans les villages. 
Ils fourniraient, pour le tout, des cautionnements en numéraire 
dont l'Etat payerait les intérêts. Alors disparaîtraient ces petits 
receveurs des petites communes qui échangent ainsi, par paresse 
et contre le plus modique traitement, une profession utile et qui 
les faisait vivre. Pauvres hommes de plume, incapables de chiffrer 
et de dresser leurs comptes, insectes nés de la révolution ! Plût à 
Dieu cependant qu'elle n'en eût pas fait éclore tant d'autres bien 
plus nuisibles et qui s'attachent à la république comme les che- 
nilles aux arbres, pour la dévorer! 

Je pourrais prouver que le retour à des institutions qu'un gou- 
vernement sage n'aurait jamais détruites entraînerait moins de 
dépenses que le système actuel ; mais ce n'en est pas ici le lieu. 
D'ailleurs, je n'ai voulu que justifier mon vote, et je crois y être 
parvenu. Telles sont, messieurs, les améliorations que je souhaite 
avec l'espoir de les obtenir un jour, mais faute desquelles je 
rejetterai le budget des voies et moyens, quand même on me 
dirait, comme on l'a déjà fait, que c'est laisser les ministres sans 
le sou et compromettre le service; car je ne les vois pas de sitôt 
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au dépourvu quand je considère que la contribution foncière de 
toute Cannée est déjà perçue ou sur le point de l'être, et que la 
seconde moitié de l'emprunt va être exigible au 1^' juillet pro- 
chain . D'ailleurs, envoyé ici par le peuple, j'excéderais mon 
mandat si j'approuvais, en adoptant les voies et moyens, tant de 
lois fiscales, qu'en conscience je crois contraire à ses intérêts et 
à ses vœux. 



CONGRÈS NATIONAL. — Séance du lundi A juUUt 1831. — 

(Présidence de M. Raikem, premier vice-président.) 

Huile de la dUcuMlon de« dlx-hnll arlicle«. 

M. SERON : Je ne prends la parole que pour motiver, en peu 
de mots, le vote que j'émettrai; car la question soumise à votre 
examen a été si bien et si complètement traitée par les orateurs 
qui m'ont précédé à cette tribune, qu'elle ne me paraît plus sus- 
ceptible de nouveaux développements. Je parle des orateurs de 
l'opposition, et d'eux seuls, car ayant pour eux leur conscience 
et la raison, ils n'ont pas été obligés, comme leurs adversaires, 
de recourir à des sophismes dont gémit le bon sens. 

Avant d'entrer en matière, je cède au besoin de vous commu- 
niquer une réflexion que fait naître en moi la situation actuelle 
des choses. Quand on vous proposait pour roi le duc de Leuchten- , 
berg, quand le duc de Nemours obtenait la majorité de vos suf- 
frages, quand des gens sanâ mission se transportaient au château 
de Belœil pour y déterrer un monarque indigène, l'idée d'offrir 
le trône au prince de Saxe-Cobourg était repoussée par tout le 
monde avec indignation ; il n'y a pas un mois, vous condamniez 
à l'unanimité des voix, moins une, le projet de loi tendant à faire 
admettre dans Maestricht une garnison prussienne. Chose singu- 
lière ! vous avez nommé Saxe-Cobourg ; vous écoutez aujourd'hui 
de sang-froid la demande d'abandonner Maestricht à vos ennemis. 
Sans doute l'honorable député dont la proposition produisit ici, 
en janvier dernier, un si grand scandale, et le fit rappeler à 
l'ordre, est en droit d'espérer que bientôt il pourra la reproduire 
avec succès. 

Un pareil changement, messieurs, est, je n'en doute pas, le 
résultat des intrigues de certains hommes avides de places, qui 
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espèrent en obtenir incessamment de plus lucratives encore que 
celles qu'ils occupent, et qui, quoi qu'il arrive, n'en sortiront 
pas les poches vides : hypocrites qui protestent sans cesse de leur 
patriotisme pur, de leur désintéressement, et qui n'ont dans l'âme 
que l'égoïsme et l'amour de l'or; hommes doubles qui nous 
vantent leur franchise ; caméléons politiques qui osent nous 
accuser d'orangisme^ de réunionisme et d'ambition ! Nous leur 
ferons voir que nous portons dans nos cœurs ce qu'eux ne con- 
naissent pas, l'amour de la patrie. 

Je viens à la question. Vous connaissez tous, messieurs, les 
dix-huit articles que vos commissaires ont été chercher à Londres ; 
il est inutile de vous en rappeler le contenu. Il en résulte : !• qu'il 
doit être retranché du territoire de la Belgique et Venloo et les 
communes qui, en 1790, appartenaient à la Hollande; 2<> que 
vous n'aurez à faire valoir sur Maeslricht d'autres droits que 
ceux qu'y exerçait en 1790 le prince-évêque de Liège, droits 
contestés, se réduisant, en tous cas, à fort peu de chose, et à 
l'égard desquels vous lâcherez de vous entendre comme vous 
le pourrez avec le roi de Hollande; 3* que, pour obtenir le 
Luxembourg, vous négocierez avec ce même prince dont les plé- 
nipotentiaires ont déjà déclaré, en son nom, que le Luxembourg 
était pour lui d'une valeur inappréciable et qu'il ne s'en déferait 
jamais ; que vous négocierez aussi, à la même fin avec la diète 
germanique, et vous savez comme elle reçoit les ambassadeurs 
de M. Lebeau ; ¥ enfin que, pour avoir les parties du territoire 
de la Hollande de 1790, enclavées dans votre territoire de 181S, 
limité comme le voulaient les art. 1^' et 2, il faudra lui céder 
d'autres enclaves dépendantes de ce même territoire de 1815, au 
delà duquel les art. i^^ et 2 ne vous accordent rien, car vous 
ne pouvez céder que ce qui est à vous. C'est, en efifet, une chimère 
que ces espérances sur les seigneuries de Berg-op-Zoom et de 
Ravenstein que vous n'avez jamais possédées ; c'est une véritable 
plaisanterie que ces droits sur lesquels la diplomatie s'est appe- 
santie dans le comité secret, et dont les préliminaires ne disent 
pas un mot. Après cela vous serez neutres^ comme disent les pro- 
tocoles, et en paix avec tout le monde, s'il plaît à Dieu, à la 
Sainte-Alliance, et à ce bon roi, votre voisin, qui vous regarde 
encore comme dos sujets rebelles, et qui n'a pas perdu l'espoir 
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de revenir un jour ici pour vous châtier tous, peiils et 
grands. 

Voilà, messieurs, les conditions que vous envoie le Foreign 
Office et à l'acceptation desquelles le prince que vous avez élu 
subordonne son arrivée à Bruxelles pour y prendre possession 
du trône et donner ses soins les phis assidus et les plus constants 
aux habitants de cette ville^ ainsi qu'il le dit lui-môme dans sa 
lettre du 6 juin dernier, imprimée et affichée à tous les coins de 
rues pour Tinformation du public. Avais-je tort quand, avant 
qu'il fût élu roi, je l'appelais le candidat de la Sainte- Al- 
liance? 

Ces conditions, quoi qu'aient pu dire ceux qui substituent des 
arguties au raisonnement, portent atteinte à notre constitution 
en exigeant, d'une part, le démembrement du territoire de la 
Belgique, et en vous constituant, d'un autre côté, en Etat neutre. 
Eflectivement, pour les admettre il faut changer l'art. 1" de la loi 
fondamentale, qui désigne chacune des provinces dont le royaume 
se compose, et en effacer les dispositions de l'art. 68, qui don- 
nent au roi le commandement des armées et l'autorisent à déclarer 
la guerre et à faire des traités d'alliances. Un Etat neutre doit 
toujours être en paix avec tout le mpnde et ne faire d'alliance 
avec personne ; un Etat neutre n'a pas besoin d'armée. Quand vous 
voyiez nommer tant de généraux, tant d'officiers de tout grade et 
de toute arme, vous n'imaginiez pas que bientôt on serait forcé 
de les renvoyer tous chez eux. 

Des gens d'un caractère très accommodant ont prétendu que 
le congrès, investi du pouvoir de constituer, a le droit de changer 
la constitution qu'il a faite. C'est, comme l'a dit mon honorable 
ami M. de Robaulx, une grave erreur. Par cela même que la con- 
stitution a reçu l'assentiment général, la sanction publique, elle 
est devenue le pacte social et la propriété du peuple ; il ne nous 
est plus permis d'y toucher. Et croyez-vous, messieurs, que nous 
pourrions le faire impunément? Ne voyez- vous pas de danger à 
commencer ainsi une contre-révolution ? 

Revenons, messieurs, à des idées pljis saines ; envisageons les 
choses sous leur véritable point de vue, et nous ne songerons 
plus à modifier la constitution, et nous ne verrons plus dans les 
déclarations du prince de Saxe-Cobourg, lues à cette tribune 
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par M. de Gerlache, qu'un véritable refus de la couronne. En 
eifet, vous avez nommé ce prince roi des Belges, à la condition 
d'accepter la constitution telle qu'elle a été décrétée par le congrès 
national ; et cette constitution il ne la veut, d'accord avec les 
protocoles, que modifiée et changée; vous avez dit qu'il ne prendra 
possession du trône qu'après avoir solennellement prêté dans le 
sein du congrès le serment d'observer la constitution et les lois 
du peuple belge, de maintenir l'indépendance nationale et Yinté- 
grité du territoire ; et voici qu'il déclare ne vouloir régner qu'au- 
tant que vous-mêmes vous adhérerez aux décisions de la confé- 
rence, qui ne respectent pas Vintégrité de votre territoire. Vous 
voyez qu'il rejette vos conditions, il ne peut donc y avoir de 
contrat entre vous et lui ; son élection devient nulle : il n'est plus 
à mes yeux qu'un étranger, un Anglais, un Allemand. 

Mais, disent ceux dont l'imagination effrayée voit déjà leurs 
châteaux en feu ou du moins occupés par une soldatesque inso- 
lente et pillarde, si nous ne nous hâtons de nous soumettre, de 
tout accepter, notre pays va être occupé par les troupes françaises, 
nous occasionnerons une guerre générale. Messieurs, croyez que 
l'acceptation des préliminaires n'empêchera pas les Français de 
venir ici si l'envie leur en prend ; croyez que l'Europe ne prendra 
pas les armes pour vos limites. Et quant aux hommes timides 
qui appréhendent même une guerre avec la Hollande, pensent- 
ils l'éviter en se soumettant aux protocoles? Pensent-ils bonne- 
ment que si nous laissons l'épée dans le fourreau, le roi de 
Hollande renoncera, pour une somme d'argent aux droits qu'il 
prétend avoir sur le Luxembourg, et remettre à notre disposition 
Anvers et les forts voisins que ses troupes occupent? Pour moi, 
je suis persuadé que plus noua montrerons d'irrésolution, de 
pusillanimité et de soumission, plus on sera exigeant envers nous, 
moins on nous fera de concessions. 

On nous a parlé des Polonais ; on nous a dit que si nous nous 
refusions à l'arrangement qu'on nous propose, la diplomatie 
allait les abandonner et que nous serions cause de leur perte ; les 
deux ambassadeurs de cette nation l'ont affirmé. Messieurs, per- 
sonne plus que moi ne prend intérêt à un peuple dont la cause 
est la nôtre, et qui se montre si généreux, si grand, si digne de 
la liberté. Mais la servirons-nous, cette cause sacrée, en nous 
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souniettant lâchement à des sacrifices imposés par les rois ? £t 
que fera pour elle la diplomatie à leurs gages ? J'avoue, au reste, 
messieurs, que je n'ai vu ni les prétendus ambassadeurs ni leurs 
diplômes, et que j'ignore absolument leur mission ; mais n'est-il 
pas permis de la croire suspecte, s'il est vrai, comme on l'assure, 
qu'ils viennent, non de Varsovie, mais de Londres, pour insinuer 
que l'avilissement d'une nation libre peut être favorable à une 
nation qui combat pour la liberté? 

On nous a aussi parlé des Espagnols ; on a dit : S'ils ne sont pas 
libres, c'est parce qu'ils n'ont pas voulu modifier leur constitution. 
Mais, messieurs, n'est-il pas évident, au contraire, par des faits 
connus de toute l'Europe, que si la liberté n'a pas triomphé en 
Espagne, c'est uniquement parce que l'Espagne n'est pas mûre 
pour la liberté? Croyez-vous qu'on puisse dire la môme chose 
de la Belgique ? 

Enfin, un député ministre d'Etat nous a menacés d'un partage, 
il en a exposé le plan ; mais jusqu'à ce que le député-ministre 
en ait exhibé les preuves, il me permettra de ne pas croire sur sa 
parole à un projet dont l'absurdité est palpable. 

Je me résume en deux mots : Le prince de Saxe-Cobourg a 
refusé nos conditions, il a donc refusé le trône de la Belgique; il 
n'est pas notre roi. Il veut que nous adhérions aux protocoles ; 
nous ne pouvons le faire sans nous déshonorer, sans nous cou- 
vrir de honte, sans violer notre mandat ; ce serait une lâcheté 
infâme. Si Ponsonby a dit qu'on ne nous céderait pas un pouce 
du territoire hollandais, qu'il sache que nous ne céderons pas, 
nous, un pouce de notre propre territoire, encore moins nos 
populations, une partie de nous-mêmes. Non, nous n'abandonne- 
rons pas nos frères, nous ne les replacerons pas sous le joug d'un 
tyran ! 

Je vote donc pour la question préalable sur les préliminaires 
en dix-huit articles et les protocoles qui les ont précédés, et, par 
une conséquence nécessaire, je vote également pour la question 
préalable sur l'amendement présenté par M. Van de Weyer ; car, 
en adoptant cet amendement, nous nous replacerions imprudem- 
ment sous l'influence de la conférence de Londres, dont nous 
devons nous affranchir si nous ne voulons pas qu'elle tue notre 
révolution. 
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En me conduisant ainsi, je ne craindrai ni es reproches de 
ma conscience, ni les reproches de mes concitoyens ; je pourrai 
encore lever là tête et ne pas rougir en présence des honnêtes 
gens. (Applaudissements,) 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— Séance du mercredi 28 sep- \ 

tembre 1831. — (Présidence de M. de Gerlache.) ! 

PéUtlen de* offlelers dn i9>»« régiment de l'infanterie. | 

▼•iontairefl. | 

M. SERON : Messieurs, il est inutile de répéter ce qui a été dit 
dans la discussion à laquelle vous vous livrez ; deux mots vont 
motiver mon opinion. Je n'examinerai pas si le général Nypels 
avait le droit de délivrer des brevets ni s*il en a effectivement dé- 
livré aux pétitionnaires. Pour que je les considère comme officiers, 
il me suffît de savoir que le 30 mars 1831. ils faisaient, en cette 
qualité, partie des corps francs ou des volontaires formés en régi- 
ments et incorporés dans Tarmée régulière. Il ne faut que du bon 
sens pour comprendre que l'arrêté du régent, ne destituant per- 
sonne, laisse chacun dans son grade, et que si cet arrêté ne con- 
tient pas nominatifm, il coniient visiblement confirmation^ ce qui 
équivaut. N'est-ce pas en raison de leurs grades que des retenues 
ont été faites ensuite à ces officiers ? et n'est-ce pas avec leurs 
grades qu'on les a envoyés au feu ? je regarde comme de pures 
subtilités tout ce qu'on a dit pour soutenir l'opinion contraire. 

Si, ce que je suis loin de croire, ils sont ivrognes^ libertins^ 
crapulevx, prodigues^ querelleurs^ incapables^ sans aptitude et 
s:ins bonne volonté^ je dirai au ministre : usez des moyens d'épu- 
ration qu'une loi récente vous donne, même un peu largement ; 
mais n'en usez que dans les bornes de cette loi et suivant les 
formes qu'elle a établies; que les dispositions en soient appli- 
quées à tous indistinctement, qu'on ne fasse exception de per- 
sonne ; que la condition des pétitionnaires ne soit pas pire que 
la condition des autres officiers de l'armée; qu'en un mot on 
puisse dire : la loi est la même pour tous. 

J'ajouterai : vos intentions sont excellentes, j'en suis intime- 
ment convaincu ; mais vous êtes homme et tous les hommes sont 
sujets à erreur. Prenez de nouveaux renseignements, examinez 
attentivement la réclamation et faites-y droit. Il n'y a pas de 
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honle, il y a de la générosité, de la grandeur d'âme à confesser 
qu'on s'est trompé. 

Dans la révolution brabançonne de 1789 à 1790, il y eut aussi 
des volontaires qui, sous les ordres de Vander Meersch, combat- 
tirent et répandirent leur sang pour la patrie, auxquels on dût les 
succès obtenus à Turnhout, la défection des troupes autrichiennes 
et leur retraite au-delà de la Meuse. On les licencia en mars 1790 
comme véhémentement suspectes de démocratie; et quand les 
officiers se plaignirent, on proposa à plusieurs d'entre eux de les 
incorporer comme simples soldats avec une solde de 10 sols de 
Brabant par jour, dans des régiments nouvellement formés. Cet 
acte du gouvernement de Vander Noot fut regardé, par tous les 
hommes impartiaux, comme une injustice criante, une noire in- 
gratitude, et la postérité en portera sans doute le même jugement. 
Je ne veux point, pour ma part et à l'occasion de la circonstance 
présente, mériter un reproche de cette nature. Je vote donc le 
renvoi de la pétition au ministère de la guerre comme devant être 
pris en sérieuse considération. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du dimanche 2 oc. 
tobre 1831. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

DifleuMlon du projet de lot sar ie« dépôts d'armes 
de guerre. 

M. SERON : Messieurs, votre constitution, après avoir consacré 
le principe que le domicile de tout habitant de la Belgique est 
inviolable, admet que des visites domiciliaires pourront avoir lieu 
dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit. 
C'est en vertu de cette exception qu'on vous propose aujourd'hui 
d'autoriser le gouvernement à faire faire des visites domiciliaires, 
dont l'objet est de le remettre en possession des armes de guerre 
qui ont été détournées de leur destination. J'ignore si une pareille 
mesure obtiendra le succès qu'on en attend ; mais ce dont je suis 
persuadé, c'est' que, de sa nature, elle est vexatoire, odieuse, que 
l'opinion la réprouve, que les passions en abuseront nécessaire- 
ment, et que, par tous ces motifs, elle doit faire des ennemis à 
notre révolution, et produire plus de mal que de bien. 

Quant à l'abus qu'on peut en faire, les grands mots responsa- 
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bililé ministérielle ne m'en imposeront pas, et me rassureront 
encore moins. Voyez la valeur qu'ils ont en Angleterre, pays 
éminemment constitutionnel comme on le dit chaque jour ici. 11 
a fallu une loi de sang pour juger et tuer Strafford; et les North, 
les Walpole sont morts tranquillement dans leur lit, 

11 me semble, d'ailleurs, que le projet présenté des dispositions 
incomplètes, vagues, contradictoires, inutiles, exorbitantes, qu'il 
serait toujours bon de relever, ne fût-ce que pour faire sentir aux 
ministres la nécessité de surveiller avec plus d'attention le travail 
■de leurs bureaux. 

Par exemple, on ne voit pas si les agents de la police pour- 
ront s'introduire dans les habitations, à toute heure du jour et de 
la nuit. Au fort de la révolution française, les visites domiciliaires, 
qui lui ont fait tant d'ennemis, ne pouvaient avoir lieu que pen- 
dant le jour. 

Grâce à la nouvelle définition proposée par la section centrale, 
on saura qu'il ne faut pas regarder comme armes de guerre les 
vieux fusils laissés dans le pays par les soldats français, après le 
désastre de Waterloo ; mais au nombre des armes dont la remise 
doit être faite, comprend-on celles qui, après l'insurrection des 
troupes, en septembre et octobre 1830, furent confiées aux villes 
où ces troupes tenaient garnison ? Par exemple, désarmera4-on 
les habitants de Philippeville et de Mariembourg qui, bien que peu 
nombreux et sans fortune, mais riches de zèle et de patriotisme, 
ont fait et font encore à l'heure qu'il est, sa.is vivres, sans solde, 
ei faute de garnison, le service de ces places qui renferment des 
magasins à poudre et des arsenaux? 

Les détenteurs d'armes sont oi>ligés de faire une déclaration. 
Mais si les armes ont été volées ou recelées, ce n'est pas une dé- 
claration qu'il faut exiger, c'est la restitution et la remise même 
des armes à une époque et dans un lieu déterminés. Les déclara- 
tions sont donc inutiles ; elles ne peuvent avoir d'autre résultat 
que de faire perdre du temps aux municipalités chargées de les 
recevoir. Si vous voulez prononcer des peines qu'elles s'appliquent 
à la non restitution^ et non pas à Yomission d'une vaine formalité. 

Je regarde comme également inutile la disposition suivant 
laquelle le possesseur d'armes de guerre ne peut se faire rem- 
bourser le prix qu'elles lui coûtent, que dans les cas prévus par 
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Fart. 2280 du code civil, car il est probable que les amies dont 
on exige la restitution n'ont été achetées ni dans une foire, ni 
dans un marché, ni dans une vente publique, ni chez un marchand 
d*armes. 

Avant que la section centrale présentât son rapport, la définition 
que donne le projet d'un dépôt d'armes, m'avait aussi paru fort 
singulière. Je disais : dans beaucoup de maisons il ne se trouve 
qu'-un seul homme capable de porter les armes ; ainsi, deux vieux 
sabres rouilles peuvent constituer un dépôt d'armes, et donne 
lieu à un emprisonnement de deux années. Il faut avouer que la 
peine est un peu forte, et nullement proportionnée au délit. 
Après que ces réflexions se sont présentées à la section centrale, 
ainsi que son rapporteur vous l'a dit, comment se fait-il qu'elle 
laisse subsister le troisième alinéa de l'article premier du -projet, 
avec un seul changement dans le minimum de la peine? 

Le môme rapporteur a fait observer que « la nécessité d'obtenir, 
» au préalable, l'ordonnance du juge de paix est une garantie 
» pour les citoyens ». Ainsi, ce magistrat, au dire de la section 
centrale, serait laissé juge de la nécessité ou de Vutilité des visites. 
Est-ce bien ainsi que l'entend le gouvernement, lui qui propose 
la suspension, la destitution et môme l'emprisonnement de l'officier 
de police judiciaire qui refuse ou diffère de procéder aux visites. 
Ici le projet ne présente-t-il pas une lacune ? 

11 est défendu à toute personne de vendre ou d'acheter, sans 
une autorisation du ministre de la guerre, des armes de guerre et 
autres objets qui ne portent pas la marque de rebut. Le vendeur 
est puni d'un emprisonnement dont le maximum ne peut excéder 
une année. Mais les acheteurs, entremetteurs ou complices, outre 
cette peine de l'emprisonnement, sont encore passibles d'une 
amende qui peut s'élever à 500 florins. C'est la première fois, 
peut-Ôtre, que les receleurs et les complices d'un vol sont plus 
sévèrement châtiés que les voleurs eux-mômes. Remarquez, au 
reste, que les uns et les autres sont traités avec moins de rigueur 
que le détenteur de deux sabres en retard de déclarer cet impor- 
tant dépôt d'armes. 

On ne voit pas, dans l'art. 7 du projet ministériel, s'il s'agit 
uniquement des balles de calibre pour les fusils de munition, ou 
des balles de toute dimension, sans excepter celles dont on se sert 
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quelquefois pour la chasse. La définition proposée par la seciion 
centrale est beaucoup plus claire. 

Enfin; la loi doit être obligatoire jusqu'à la paix ; de marière 
que si Tétat de guerre dans lequel on suppose que nous nous 
trouvons aujourd'hui dure six ans, dans six ans nous serons 
encore assujettis aux visites domiciliaires qui rappellent et les 
temps de lu convention et le temps de M. Yan Maanen où, pour 
déterrer les biens celés au domaine, les furets de la caisse d'amor- 
tissement étaient mis aux trousses des prétendus possesseurs de 
titres. Ce délai me paraît un peu long. En effet, puisque suivant 
le mémoire explicatif, on ne veut que recouvrer les armes qui ont 
été détournées de leur destination, il me semble que d'ici à deux 
mois on pourrait faire assez de visites pour atteindre le but, si 
tant est que le but puisse être atteint. 

Cette dernière considération suffirait seule pour me faire rejeter 
le projet soumis à votre discussion. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 4 octobre 
1831. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

« Moniteur. » 

M. SERON : Messieurs, on vous a proposé, il y a quelque temps, 
de faire insérer dans le Moniteur^ les projets de lois, les rapports 
de vos sections et les autres pièces dont la chambre est dans l'usage 
d'ordonner l'impression et la distribution à tous ses membres. A 
cette occasion, on a élevé la question de savoir s'il est bien néces- 
saire qu'il y ait ici, comme en France, un Moniteur dont les frais, 
du moins en partie, soient à la charge du trésor public. Un député 
s'est pi*ononcé pour l'affirmative, en alléguant que ce serait une 
véritable niaisnie de là part d'un ministère incessamment en butte 
aux attaques des journaux, de n'en avoir pas un seul à lui pour 
sa défense. Un autre député a répondu que ce serait une plus 
grande niaiserie encore, de faire payer par la nation un journal 
aux livrées du ministère; que, d'ailleurs, toutes les fois que des 
feuilles politiques anti-ministérielles ne font que blesser l'amour- 
propre des ministres ou blâmer leurs actes, ces messieurs ont 
toujours le droit d'imprimer leurs réponses dans ces feuilles 
mêmes, et qu'enfin s'ils se croient outragés ou calomniés, ils 
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peuvent s'adresser aux tribunaux chargés de la répression des 
délits de la presse. 

Je dirai, de plus, que dans un gouvernement constitutionnel 
comme le nôtre, il serait bon que les ministres s'abstinssent d'une 
trop grande smsUfilité et d'une excessive susceptibilité. Il ne faut 
pas que des hommes qui se croient capables de gouverner les 
autres se laissent, comme des enfants, maîtriser par de petites 
passions. Quand on n'attaque que leur administration, ils doivent 
laisser dire. Si elle est irréprochable, le public ne tarde pas à 
faire justice des critiques inconsidérées dont elle a pu être ' 
l'objet. 

Mais outre ces considérations en faveur du vote que j'émettrai 
tout k l'heure, décréter qu'il y a un journal ministériel, n'est-ce 
pas établir en faveur de certain gazetier, au préjudice d'un grand 
nombre d'autres, le privilège d'insérer le premier dans sa feuille 
et de faire insérer en même temps dans celles de ses adhérents 
et amis, les actes du gouvernement et les nouvelles officielles? Et 
les principes, le texte même de notre constitution ne repoussent- 
ils pas les privilèges de toute espèce? 

Ce n'est pas tout. On a parlé d'économie ; mais si le Moniteur 
imprime les propositions, les projets de loi, les rapports de vos 
commissions et de vos sections, il ne les imprimera pas gratis. 11 
continuera à recevoir en outre et annuellement les 6,000 florins 
qu'on dit lui^ avoir été alloués pour 1831, je ne sais par quel 
traité ni en vertu de quelle loi. Ainsi, au lieu d'économie il y aura 
double dépense; et remarquez qu'il en est d'autres en grand 
nombre auxquelles il est beaucoup plus nécessaire de pourvoir, 
et que nous n'avons pas l'argent à profusion. Croyez-moi, mes- 
sieurs, au lieu d'en admettre d'inutiles, diminuons les dépenses 
excessives, nous aurons assez à faire et le peuple paiera toujours 
trop. 

Enfin, les journaux officiels ou ministériels, comme on voudra 
les nommer, ne servent pas seulement à la défense, ils servent 
aussi, et fort souvent, à l'attaque, comme on l'a vu sous le précé- 
dent gouvernement. Jamais, je l'espère, les ministres actuels ne les 
emploieront k cette dernière fin. Je ne dis pas non plus que, 
venant à quitter leurs places amovibles, ils auront pour succes- 
seurs des Van Maanen disposés à lancer dans l'arène de nouveaux 
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Durand, avec mission de combattre les principes de la révolution 
et de pervertir l'opinion publique ; mais (il est permis de le sup- 
poser) si parmi les futurs ministres il en est qui veulent se donner 
le plaisir de se faire encenser et de faire mordre les gens qui ne 
les admirent point et n'ont pas le bonheur de leur plaire, con- 
vient-il que la nation leur en fournisse les moyens en payant leur 
feuille? n'est-il pas infiniment plus juste qu'ils supportent eux- 
mi^.mes cette dépense purement personnelle, au moyen d'une 
cotisation sur leurs taitements passablement élevés? 

De ces observations je conclus qu'il faut retranciier de l'art. 79 
du règlement la phrase où l'on suppose qu'il y aura un journal 
officiel. J'avais déjà émis la même opinion en séance de la com- 
mission chargée de rédiger le projet de règlement. Je dois ajouter 
que je n'ai pas signé ce projet, et que si l'on a imprimé mon 
nom à la fin, c'est probablement pour faire connaître que j'étais 
membre de la commission. 

Quelle que soit au reste notre décision, je déclare, dès à présent, 
que je ne serai jamais du nombre des députés qui consentiront à 
recevoir gratis une gazette imprimée aux frais de l'Etat. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 12 oc- 
tobre 1831. — (Présidence de M. Destouvelles.) 

l.ot ayant pour objet la sécurité de l'Rtat. — Dlflcusalon 
sur l'ensemble (visites domiciliaires). 

M. SERON : Messieurs, mon dessin, en prenant la parole, 
n'est pas d'examiner sous tous ses points de vue l'importante 
question qui vous est soumise ; j aurais trop à faire, et je veux 
me borner à présenter quelques observations. 

Le ministre de la justice vous a dit : « L'état de guerre exige 
» des mesures plus rigoureuses que l'état de paix. Ce qui serait 
» un prétexte de vexation en temps de paix est un moyen de pro- 
» teclion et de sécurité en temps de guerre. A propos de la publi- 
» cation des lois, on a parlé dans cette enceinte des lois romaines. 
» Souvenez-vous de l'exemple du peuple-roi. Lorsqu'il créait un 
» dictateur dans des circonstances difficiles, il ne voulait pas 
» porter atteinte à sa liberté ; il vbulait au contraire la défendre, 
» en se plaçant momentanément dans une dépendance absolue. » 
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Pour moi, messieurs, il me semble que l'état de guerre exige 
plutôt des mesures vigoureuses que des mesures rigoureuses^ et 
que les vexations sont un grand mal dans tous les temps. Quant 
au peuple romain que l'antiquité a nommé si gratuitement le 
peuple-roi, ou j'ai mal lu son histoire ou je suis fondé ^ dire que 
ce n'était ni par sa volonté, ni à sa demande, ni dans son intérêt, 
que les aristocrates sous le joug desquels il demeura courbé, 
nommaient un dictateur chargé de le mener à la guerre, et de le 
contraindre, en l'éloignant de la place publique, à renoncer au 
projet de devenir libre ou d'améliorer sa condition. Je deman- 
derais volontiers en quoi notre situation actuelle ressemble à la 
situation de ce peuple esclave et barbare, et ce qu'il peut y avoir 
de commun entre le dictateur Cincinnalus et M. l'administrateur 
de la sûreté publique. 

J'avoue que je regarde celui-ci comme un simple employé du 
minislère de l'intérieur et, constitutionnellement parlant, je doute 
qu'il puisse recevoir d'autre qualification. Cependant on le trans- 
forme en officier de police judiciaire, même en juge, en lui per- 
mettant de lancer des mandats d'amener et des mandats de dépôt. 
On va plus loin : on l'autorise à procéder à des visites domici- 
liaires. Croyez-vous, messieurs, que ces dispositions ne choquent 
en rien les principes posés comme base de vos travaux par la 
constitution? 

Mais quel sera le but de ces visites domiciliaires ? de faire la 
perquisition des papiers, effets et généralement de tous les objets 
qui seraient relatifs à la connaissance des crimes et délits commis 
contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. Et contre qui 
seront décernés les mandats d'amener et les mandats de dépôt ? 
Contre toute personne inculpée (remarquez bien le mot) d'entre-, 
tenir des intelligences avec l'ennemi ou avec ses agents. Dans 
toute affaire criminelle, les poursuites n'ont Heu que lorsqu'il 
existe un corps de délit. Mais tel n'est pas le système de la loi 
nouvelle. Si je ne me tron.pe, pour être inculpé il suffira d'être 
dénoncé par un individu aux gages de la police ; et pour être visité 
il suffira d'être soupçonné, Qu« sais-je! par une conséquence 
nécessaire de l'art. 12, peut-être même sera-t-il permis de violer 
le secret des lettres, c'est-à-dire de commettre un crime pour 
acquérir la preuve d'un autre crime. 
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Est-ce sérieusement qu'on nous propose de confier à la police 
de pareils pouvoirs? Ne ressemblent-ils pas trop à ceux dont la 
•convention nationale avait investi ses comités? Sommes-nous ' 
donc de taille à imiter cette assemblée célèbre, et les circonstances 
où nous nous trouvons nécessitent-elles les mesures de 1793 et 
de 1794? 

Il est vrai que les raisonnements que nous avons entendus ont 
assez Tair d'appartenir à cette terrible époque. « Le projet, nous 
a-t-on dit, n'accorde pas indistinctement à l'administrateur de la 
police le droit de décerner des mandats de dépôt; il ne peut en 
faire usage que dans des cas exceptionnels ; il ne peut en décerner 
contre toute personne que lorsqu'il s'agit (^intelligence avec Ven- 
netni. Celui qui se place dans cette position abdique, par le fait 
même, la qualité de Belge. » Il abdique la qualité de Belge ! Mais 
ie ministre oublie que pour être inculpé on n'est pas convaincu du 
crime, et que, tant qu'on n'est pas convaincu on est présumé 
innocent. En 179-i on envoyait au tribunal révolutionnaire, c'est- 
à-dire à Téchafaud, les malheureux inculpés de conspiration 
contre la république et d'intelligences avec l'étranger. On disait 
que les formes préservatrices n'étaient pas faites pour les ennemis 
de la liberté. Ne vous semble-t-il pas, messieurs, qu'avant de les 
livrer à ce tribunal exceptionnel il eût fallu du moins s'assurer 
■qu'ils en étaient réellement justiciables, en faisant juger la nature 
du délit ou la question de compétence par un tribunal ordinaire ? 
Alors aussi c'était au nom du salut public que les mesures 
acerbes, suivant l'expression du temps, étaient provoquées et 
décrétées. Voyez les fruits qu'on en a recueillis; elles ont fait 
craindre et môme haïr la liberté ; elles ont peut-être retardé d'un 
siècle la marche de l'esprit humain. J'ignore quel résultat auront 
«elles qu'on vous propose, mais je le demande, quand les agents 
de la police auront arrêté et emprisonné un citoyen, quand, 
pour compulser ses papiers et fouiller dans les secrets de sa 
famille, ils auront violé son habitation, si leurs recherches inqui- 
sitoriales ont été infructueuses, s'il n'existe contre celui qui en 
a été l'objet aucune trace, aucun indice de culpabilité, quelle 
réparation va-t-on lui offrir ? Les dispositions qu'on vous soumet 
sont muettes sur ce point. Lui dira-t-on : tu étais inculpé? Est-ce 
ainsi qu'on croit faire des partisans à la révolution? 

6 
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Chose étrange! tandis qu'aujourd'hui en France le ministère 
lui-même propose des améliorations considérables aux lois pé- 
nales; tandis qu'il provoque Tabolition de la déportation, du 
carcan, de la mutilation du poing, de la marque; ici, dans la 
Belgique, terre classique, dit-on, de la liberté, où Ton se vante 
d'entendre cette liberté d'une manière plus large que partout 
ailleurs ; ici, dis-je, on trouve insuffisants les deux codes barbares 
de Bonaparte qui y sont encore en pleine vigueur; on vous 
propose d'y ajouter des mesures préventives et des peines; et 
pourquoi? Parce que « tout doit coïncider, dit-on, avec l'état 
}> de guerre dan^ lequel il est incontestable que nous nous 
» trouvons ». 

Je ne nie pas l'état de guerre, mais je dis que ce n'est point 
parce que nous manquions de lois préventives et de lois pénales 
que nos armées ont essuyé des revers ; je dis que, dans tous les 
temps et dans tous les pays, les lois d'exception, de même que 
les coups d'état, ont toujours été funestes à la société. Certes, il 
existe des mécontents, puisque dans toutes les révolutions il y a 
des intérêts froissés ; mais les lois d'exception n'en diminueront 
pas le nombre, au contraire, elles ne pourront que l'augmenter. 
Voulez-vous faire évanouir des espérances coupables ? voulez- vous 
tuer l'orcngisme et assurer le triomphe de la liberté? Que les 
emplois publics ne soient confiés qu'à des mains habiles, désin- 
téressées, probes, qu'à de véritables amis de la patrie; répandez 
l'instruction parmi le peuple qui en a soif, en réorganisant et en 
payant les écoles primaires si négligées aujourd'hui dans la 
plupart des communes rurales ; l'instruction est une dette de la 
société envers tous ses membres, et c'est elle surtout qui peut 
multiplier les bons citoyens. Protégez le commerce et l'industrie 
qui font vivre les masses ; soyez économes de l'argent des contri- 
buables; réduisez les gros appointements; que votre système 
financier se simplifie et ne soit plus un dédale ; que votre système 
d'impôts soit en harmonie avec la liaison, afin que chacun con- 
tribue en proportion de ses lacultés et que la classe moyenne ne 
soit pas imposée au-delà de ses forces. Surtout battez l'ennemi 
extérieur. Cela ne sera pas difficile, car les Hollandais, quelque 
bonne opinion qu'ils aient maintenant d'eux-mêmes, seront 
encore des Hollandais quand vous leur opposerez une véritable 
armée, el c'est ce que vous pouvez faire. 
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Je conclus. La loi proposée est inutile, dangereuse, inconstitu- 
tionnelle. Je n'aurai pas à demander pardon à Dieu et aux hommes 
de l'avoir adoptée ; j'en vote le rejet. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 17 octobre 
1831. — (Présidence de M. Destouvelles.) 

Dlseusslon dn rapport de Im «ertlon centrale nur le projet 
de loi attrlbtiant au eenaell des ministres la Jurldlctlen 
du eonseli d'Etat, relativement à l'exécution de la loi du 
91 aTTli «»«•. 

M. SERON : Messieurs, au moment où Ton vous présente un 
projet de loi pour la réorganisation du conseil des mines, il me 
sera permis sans doute d'appeler votre attention sur des obser- 
vations et sur des faits qui peuvent aider à faire connaître jusqu'à 
quel point les concessions sont nécessaires. Ce ne sera pas sortir 
de l'objet actuel de vos délibérations, car la solution de cette 
question fera aussi juger si le conseil des mines lui-même peut- 
être utile, et dans quelles limites il convient de circonscrire ses 
attributions. 

La propriété individuelle du sol est le premier avantage résul- 
tant de l'état social; elle en est le principal fondement. Une 
société ne pourrait subsister dans laquelle tout serait à tou^. Le 
paresseux et l'imprévoyant compteraient uniquement sur les pro- 
duits du fonds communs, et l'homme raisonnable et laborieux 
lui-même finirait par refuser son temps et ses bras à un travail 
dont il verrait que Tinspuciance et l'oisiveté sont appelées à re- 
cueillir ou à partager les fruits. L'expérience prouve la vérité de 
cette assertion : les premiers établissements des Anglais dans le 
Nouveau-Monde périrent ou ne purent prendre de consistance 
aussi longtemps qu'ils formèrent une communauté où tout était 
possédé par indivis. Les choses changèrent de face quand, par le 
partage des terres, chaque colon se voyant propriétaire d'un 
héritage distinct et transmissible à ses héritiers, coinprit que, 
désormais, il cultiverait pour lui et pour sa famille. Bientôt le 
travail d'un jour surpassa celui d'une semaine ; les produits furent 
décuplés; la population et la prospérité des colonies allèrent 
toujours en croissant. 

Ces réflexions ne sont pas étrangères à mon sujet; car, si la 
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propriété individuelle» du sol est la base de l'état social, il s'ensuit 
qu'on doit regarder comme dangereuse et nuisible toute loi qui 
porte atteinte à cette propriété. Au fait, plus les nations sont libres 
plus elles la protègent, et nous voyons que c'est toujours dans les 
gouvernements despotiques q^i'elle est moins respectée. Que dis- 
je ! Elle n'y est même pas connue. Et comment la connaîtrait-on 
quand l'abrutissement des sujets permet au monstre qui ks tient 
sous sa verge de fer, non-seulement de s'emparer de tout ce qu'ils 
possèdent, mais de disposer même, au gré de son caprice, de leur 
personne et de leur vie. 

Cependant il est des circonstances où le citoyen peut être forcé 
de faire à l'Etat l'abandon de sa propriété particulière ; comme, 
par exemple, lorsqu'elle doit être traversée par une route, coupée 
par un canal ou couverte de fortifications dont il est constaté que 
l'utilité publique commande l'établissement. Mais alors, si les lois 
sont justes, elles le dédommageront au double du sacrifice auquel 
elles le contraignent ; et elles ne permettront pas de toucher à son 
héritage s'il n'a préalablement reçu l'indemnité qu'elles lui ont 
promise. 

Cette exception peut-elle s'étendre jusque-là qu'elle légitime 
les concessions ? En d'autres termes, l'intérêt général exige-t-il que 
la nation, en assurant une indemnité préalable et suffisante au 
propriétaire d'un fonds, dispose elle-même des richesses souter- 
raines qui y sont renfermées ? Mirabeau le pensait ; il me semble 
que ce grand homme était dans l'erreur : il partait du principe 
que l'industrie et le commerce ont besoin d'encouragement et de 
protection. Pour moi j'ose croire qu'ils n'ont besoin que de 
liberté. 

Quoi qu'il en soit, la loi adoptée, après sa mort, sur les motifs 
exposés dans les deux discours qu'il prononça les 21 et 27 mars 
1791, en admettant en général le système des concessions, 
excepte les mines susceptibles d'être exploitées avec fosse et 
lumière jusqu'à cent pieds de profondeur; elle veut aussi que les 
propriétaires aient toujours la préférence et la liberté d'exploiter 
celles que recèlent leurs propres fonds ; elle ajoute que, lorsqu'ils 
en demanderont la permission, elle ne pourra jamais leur être 
refusée. Ainsi se trouvait en quelque sorte respecté le principe 
consacré par l'ancien droit romain et par le droit moderne, 
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que le propriétaire de la surface Vest de toutes les matières ren- 
fermées dans le sein de sa terre : principe conforme à la nature 
des choses, au bon sens, et contre lequel on alléguerait en vain 
et les édits des empereurs et leurs rescrits et les droits dits réga- 
liens et les usages dont l'origine remonte aux temps gothiques et 
barbares, et l'exemple des pays esclaves, car l'abus de la puis- 
sance ne peut constituer le droit. 

Malgré une pareille restriction à l'exercice du droit de propriété, 
la loi de l'assemblée constituante répondait mal aux vues d'un 
homme qui, pour arriver au pouvoir absolu, sapait plus ou 
moins lentement mais avec persévérance toutes les institutions 
auxquelles la révolution avait donné l'être. Aussi, par une loi du 
51 avril 1810, Bonaparte séparant la propriété du dessous de celle 
du dessus^ établii-il en principe que le concessionnaire a la pro- 
priété imcommutable des mines, et voulût-il que, dorénavant, 
elles ne pussent être exploitées qu'en vertu d'un acte de conces- 
sion délibéré en conseil d'état. Cette nouvelle loi, au dire de 
Regnault de Saint-Jean d'Angely qui en fut le rapporteur, devait 
garantir la conservation, l'activité et le succès des exploitations 
et par là assurer d'immenses avantages au commerce. Il faut voir 
comme ce début a été atteint dans le pays que j'habite où de nom- 
breuses et importantes concessions ont été accordées dans le 
court espace de deux ou trois ans. C'est à ces concessions que 
s'appliqueront exclusivement les détails que je donnerai ; car il 
est bon de ne parler que de ce qu'on connaît. 

Cette petite contréTî, située entre la Sambre et la Meuse, pauvre 
jusqu'ici de productions végétales est riche en mines de fer qui 
alimentent un grand nombre d'usines et procurent des moyens 
d'existence à une bonne partie de la population. On peut les 
croire inépuisables, car, partout, à la surface de la terre, on ren- 
contre des amas considérables de scories qui prouvent que dès les 
temps les plus reculés, les habitants se livraient à la fabrication 
du fer ; et cependant, malgré une consommation ancienne, con- 
tinuelle et immense de minerai, aujourd'hui on le trouve encore 
en abondance sur tous les points. 

Le droit d'extraire appartenait, suivant les règlements et les 
usages anciens, à tout habitant, à la condition, quand les recher- 
ches étaient infructueuses, de rétablir les lieux dans leur état 
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primitif, et d'indemniser le propriétaire du fonds; comme de 
l'admettre à prendre part aux produits des fouilles, lorsqu'elles 
réussissaient. Le temps et l'habitude avaient donné tant de force 
à ces usages que, de mémoire d'homme, ils n'ont pas fait naître 
la moindre difficulté entre le propriétaire du fonds et le mineur. 

Quand la contrée dont je parle eut été réunie à la république 
française, ce mode d'exploitation ne changea aucunement, car il 
ne contrariait ni l'esprit ni le texte de la loi de juillet 1791. Il 
continua même après la publication de la loi d'avril 1810, sans 
que jamais les maîtres de forges s'en plaignissent. Au contraire 
(et sans doute ils ne l'ont pas oublié), lorsque se prévalant de 
cette dernière loi, un sieur Debehr, de Givet, se fut adressé au 
gouvernement français pour obtenir des concessions considéra- 
bles de mines dans les cantons où elles sont de meilleure qualité, 
on les vil se réunir tous contre cette demande, et envoyer des 
députés et des pétitions à Paris, pour la faire rejeter. Alors ils 
croyaient tous que les concessions sont inutiles et nuisibles ; 
et, en effet, tant que dura le gouvernement impérial il n'en fut 
pas accordé. 

Cet état de choses cessa après notre réunion à la Hollande. 
Quoique le nouveau gouvernement, par un sentiment de haine 
aveugle e. de folle présomption, parut mépriser et délesta réelle- 
ment la législation française qu'il ne lui était pas donné de com- 
prendre, une loi telle que celle d'avril 1810 devait être exceptée 
de sa réprobation. Elle se trouvait d'accord avec les idées d'un 
chef plus enclin à répandre des faveurs qu'à exercer des actes 
de justice. Ainsi, lorsque ce chef aurait dû être avare des con- 
cessions, lorsqu'il aurait dû prendre à tâche de les faire tourner 
à l'avantage du commerce et de l'industrie, il les prodigua, il les 
abandonna le plus souvent comme une proie à des gens étran- 
gers à toute idée de bien public qui, détestables calculateurs et 
froids égoïstes, ne songeaient qu'à s'engraisser des sueurs de la 
classe laborieuse. Ainsi, on vit dans la Belgique ce que, suivant 
Regnault de Saint-Jean d'Angely. on avait vu avant la révolution 
en France, les concessions obtenues par le crédit, la faveur et 
l'intrigue. 

Et notez que toutes les demandes dont elles sont l'objet ont 
toujours des prétextes plausibles ; que toujours on les motive sur 



Digitized by CjOOQ iC 



— 87 - 

la nécessité d'exécuter des travaux considérables, dispendieux, 
au-dessus des moyens du simple extracteur ; de faire des saignées, 
des dessèchements, des tranchées, des galeries, d'ouvrir des 
canaux, d'établir des pompes h feu, sans quoi, dit-on, bientôt les 
mines les plus riches devront être abandonnées. Cependant, 
quand la concession est obtenue, on ne met la main à aucun de 
ces ouvrages qui, véritablement, sont utiles, et l'exploitation con- 
tinue comme par le passé. 

Je me trompe : elle n'a plus lieu qu'à des conditions intoléra- 
bles pour les mineurs auxquels le concessionnaire le moins 
rapace fait payer en numéraire une redevance, une espèce de cens 
seigneurial qu'il régie lui-même. Ici, tel que je nommerais au 
besoin, gagne (si cela peut s'appeler gagner) 2,100 francs par 
année sur les journées de ces malheureux ; là, elles lui en rap- 
portent 2,800. Encore les ouvriers sont-ils exposés à sa mau- 
vaise humeur, à ses caprices, à se voir ôter à chaque instant la 
permission qu'il leur a accordée. Malheur à eux s'ils se plaignent ! 
Ainsi, sous les yeux du propriétaire du sol, le concessionnaire 
s'enrichit des produits souterrains d'un héritage auquel il est 
étranger, sans le moindre travail, sans risques, sans mise de 
fonds, sans souci aucun, uniquement parce qu'il est porteur d'un 
acte de la munificence royale ; et le propriétaire de la surface ne 
reçoit pas même d'indemnité pour la privation de son terrain qui, 
fouillé, remué dans toutes ses parties, chargé de déblais, ne peut 
plus être sillonné par la charrue, ni ensemencé. 

Voici un abus plus criant : Une haute dame qui n'est ni inventrice 
ni maltresse de forges, ni propriétaire d'usines ; mais qui désire 
augmenter ses revenus, possède d'immenses forêts où le minerai 
de fer abonde. A côté sont les bois de la commune que quelque- 
fois elle habite, également riches en mines dont l'exploitation, de 
tout temps, a fait vivre une population assez nombreuse. Là, le 
mineur était payé de ses recherches, de son temps, des dangers 
auxquels l'expose la nature de sa profession ; il travaillait pour 
son compte, il faisait des bénéfices raisonnables, il jouissait 
môme d'une certaine aisance. De son côté, la commune tirait un 
revenu important des extractions, à cause de la part à laquelle 
elle avait droit comme propriétaire. Voilà que cette femme obtient 
une concession, non dans ses propres bois auxquels elle ne veut 
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pas qu'on touche, dont le mineur est banni, mais dans les bois 
communaux. De ce moment plus de revenu pour la caisse com- 
munale, changement total dans la condition des extracteurs; ils 
deviennent de misérables journaliers, leur salaire est réduit aux 
tiers de ce qu'ils gagnaient auparavant ; on les renvoie, on les 
laisse sans travail et sans pain s'ils murmurent ; en un mot, ils 
sont transformés en véritables ilotes, eux qui naguère vivaient 
dans une sorte d'indépendance. 

Que si, quelquefois, la concessionnaire juge plus avantageux 
pour elle de les payer en raison de ce qu'ils produisent, alors ils 
n'obtiennent que 6 francs de ce qui en vaut 18 et même plus. 

Veut-on savoir jusqu'où vont ses profits ? Par des renseigne- 
ments que je crois tenir de bonne source, je vois qu'elle vend, 
année commune, à peu près 2,500 censés de minerai lavé (une 
censé fait 2 mètres cubes environ); que le minerai nécessaire pour 
donner une censé lavée coûte 12 francs, que la voiture en coûte 
3, le lavage fr. 2.50 et que les faux frais vont à fr. 1.50; total 
19 francs par censé. Or, en 1829 et 1830, elle livrait la censé à 
raison de 30 francs ; elle faisait donc par censé un bénéfice de 
a francs, et sur les 2,500, un bénéfice de 27,500 fi-ancs. Et 
cette augmentation considérable de ses revenus, arrachée en 
partie à la misère, n'a nécessité d'autre dépense que celle 1res 
insignifiante de quelques fossés ouverts pour l'écoulement des 
eaux. Il est vrai que, dans les premiers jours de la révolution, la 
concessionnaire craignant l'exaspération et le désespoir des 
mineurs, crut prudent de déclarer qu'elle les laissait libres d'ex- 
ploiter, comme autrefois pour leur propre compte, et que désor- 
mais elle ne ferait plus aucun usage de son titre. Mais elle a 
eu la précaution de le garder et de ne souscrire rien qui con- 
trariât les droits qu'il lui confère, se promettant sans doute de les 
faire revivre dans des temps plus heureux. Voilà des faits, 
messieurs, qui méritent toute votre attention et dont, si on le 
désire, il est facile de vérifier l'exactitude en prenant des rensei- 
gnements auprès des administrations locales. Je continue : 

Quand le maître de forges achetait directement des extrac- 
teurs, le minerai qu'il emploie, il l'obtenait à meilleur marché ; 
conséquemment il pouvait vendre à plus bas prix le fer qu'il 
fabrique. 
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Ainsi, outre que ces concessions sont un fléau pour la classe 
laborieuse, elles ont encore pour résultat de faire payer plus 
cher au public un objet de consommation générale, de très grande 
consommation, et cela pour l'uni^iue profit de spéculatexirs avides 
qui lèvent ainsi sur lui un impôt que rien ne légitime. Tels sont 
les fruits de la loi d'avril 1810, On peut sans doute les attribuer 
en partie à Tabus qu'on a fait de ses dispositions. Mais en porte- 
rait-elle de moins mauvais à l'avenir, du moins en ce qui concerne 
les concessions de mines.de fer? non, sans doute, puisque ces 
concessions sont inutiles, et qu'enfin, et dans tous les cas, on n'en 
a déjà que trop octroyé de l'aveu de tout le monde. 

Mais je veux supposer qu'en creusant plus profondément dans 
les entrailles de la terre on obtiendrait du minerai mieux élaboré 
et d'une qualité supérieure, dont l'exploitation exigerait des tra- 
vaux plus dispendieux. Croit-on que pour engager à les entre- 
prendre, les concessions devinssent nécessaires? Non. J'en ai 
pour garant l'intérêt personnel. 11 n'est pas à craindre que le 
maître de forges néglige les moyens d'assurer l'activité de ses 
usines et d'améliorer la qualité de son fer, ni que le propriétaire 
dont le terrain renferme du minerai soit assez insensé pour 
vouloir y conserver des richesses stériles. Au fait, les seuls 
travaux considérables exécutés jusqu'ici pour l'extraction des 
mines de fer sont l'ouvrage de M. Hanonnet Gendarme, qui n'a 
jamais obtenu, que je sache, aucun octroi de concession. Ah ! 
qu'on laisse au propriétaire de la surface le droit d'user et 
d'abuser, car il n'est pas vrai que ce droit soit destructif de tout 
moyen d'exploitation utile, quoiqu'ait pu dire le rapporteur de la 
loi contre laquelle je m'élève. 

Messieurs, j'ai souvent fait cette réflexion, que les hommes ne 
sont, en tous lieux, si mal gouvernés, que parce qu'en tous lieux 
les lois se mêlent de tout et veulent tout régler. 11 en résulte 
des volumes de dispositions si compliquées, si contradictoires, 
si obscures, qu'en vérité la meilleure tête ne peut les contenir ni 
les concevoir, et que, pour les appliquer souvent fort mal, il faut 
multiplier les administrations de tout genre au détriment du 
peuple qui les paie et qui ne les aime guère. Ne vaudrait-il pas 
mieux, dans une foule de cas, laisser faire comme on dit ; et 
pourquoi faut-il des lois sur les concessions? Ce sont des faveurs 
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pour les riches. Occupons-nous des pauvres ; ils forment la masse 
de la nation; ils sont nombreux dans la contrée que j'habite, où 
l'extraction des mines de fer est leur occupation habituelle, leur 
principale ressource. Ils y périront de misère si l'on laisse sub- 
sister la loi d'avril 1810. 

Je termine. En attendant que vous vous occupiez de la révision 
de cette loi, je demande que vous déclariez que, jusqu'à ulté- 
rieure disposition, il ne pourra être délivré aucun acte de con- 
cession de mines de fer. 11 vous restera à examiner ensuite s'il 
est prudent et compatible avec la justice, avec l'esprit de votre 
constitution, de laisser au ministère le droit que le projet lui 
attribue d'exproprier les citoyens ; car les concessions sont une 
véritable expropriation forcée. Ce droit, aux termes de la loi 
sanctionnée le 28 avril 1791, n'appartenait qu'à la nation; et je 
pense que si l'on veut absolument un conseil des mines, ses 
attributions doivent se borner aux mesures de surveillance et de 
police à prendre pour la sûreté des exploitations et la conser- 
vation des extracteurs. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. —Séance du mardi 18 octo- 

breiSH. — (Présidence de M. Destouvelles.) 

I<ol d'emprunl. — Contributions. 

M. SI:)RON : Messieurs, dans vos dernières séances, on a parlé 
de la nécessité d'un accord parfait entre le ministère et la chambre 
des représentants On a dit que, vu la difficulté des circonstances 
actuelles, il avait besoin de tout votre appui. Partant de là, on a 
cru pouvoir s'élever en général contre l'opposition et, en particu- 
lier, contre l'opposition systématique laquelle, si je ne me 
trompe, consiste à rejeter toutes les demandes d'un gouvernement 
pour le forcer au redressement de certains griefs, que ces 
demandes, d'ailleurs, soient justes ou ne le soient pas. 

Je doute, messieurs, que cette dernière opposition se soit 
jamais montrée ici où je déclare que je ne l'ai pas vue, mais 
comme c'est du choc des opinions que naît la lumière, ainsi 
qu'on l'a dit tant de fois, je crois sérieusement que dans tout 
gouvernement constitutionnel une opposition est indispensable. 
Si nous n'étions ici que pour louer et approuver les actes du mi- 
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nistère, notre présence y serait inutile; il vaudrait beaucoup 
mieux qu'on nous renvoyât chacun chez nous et qu'on le laissât 
opérer seul et à son aise. Le public y gagnerait l'indemnité qu'il 
nous paie, et nous ne serions plus exposés à l'ennuyer et à nous 
faire des ennemis par nos discours. Je déclare donc que, malgré 
la leçon qu'on a pris la peine de nous donner, je continuerai de 
critiquer el de rejeter les mesures que les ministres proposeront, 
toutes les fois qu'elles me paraîtront mauvaises, sans m'inquiéter 
de ce qu'on pourra dire. Je viens à la question. 

En vous parlant du nouvel emprunt, M. le ministre des 
finances a fait observer que, par ménagement pour les contribua- 
bles, il avait différé la présentation des moyens nécessaires pour 
mettre les recettes au niveau des dépenses. J'avoue, messieurs, 
que je ne vois pas ce que les contribuables ont gagné à l'attente, 
11 me semble que M. le ministre eût mieux fait de nous présenter 
son projet il y a six semaines pour nous donner au moins le 
temps de l'examiner à loisir. Quand il s'agit de lever onze nou- 
veaux millions sur le peuple déjà accablé de charges de toute 
espèce, il convient d'agir en connaissance de cause et sans préci- 
pitation. 

Le projet, d'ailleurs, n'offre au fond rien de neuf : c'est la répé- 
tition du décret du 8 avril dernier avec cette seule différence que 
la partie de l'emprunt à répartir en raison de la contribution per- 
sonnelle, au lieu de peser sur les deux tiers des contribuables, ne 
pèsera que sur la moitié la plus imposée. Par cette disposition on 
croit corriger une base vicieuse et exempter cette fois de l'em- 
prunt (du moins en raison de la contribution personnelle) la 
classe la moins aisée. On se trompe. Ainsi que je l'ai démontré 
dans d'autres occasions, les foyers, les portes et fenêtres, la 
valeur locative, le mobilier, donnent si peu la mesure des facul- 
tés du contribuable, qu'il arrive souvent que le plus imposable est 
le moins imposé. Ainsi une forte partie de l'emprunt va encore 
tomber sur la misère, surtout dans les villes et plus particulière- 
ment dans les petites villes, tandis que les communes rurales 
continueront à payer fort peu de chose. Certes, il y aurait moins 
d'injustice à répartir les onze millions sur la seule contribution 
foncière, en exceptant toutefois les cotes au-dessous d'une cer- 
taine somme ; car il est ridicule de chercher des préteurs parmi 
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les gens qui n'ont même pas le strict nécessaire et à qui la société 
doit des secours. 

Au nombre des moyens qui s'étaient présentés au ministre pour 
obtenir les fonds qu'on nous demande aujourd'hui, il cite l'éta- 
blissement d'une contribution sur les créances hypothécaires, 
qu'il dit s'élever à 400 millions ; mais il ajourne à 1832 l'em- 
ploi de cette ressource. Je crois, messieurs, qu'un pareil impôt 
serait souverainement injuste parce qu'il serait inégal en n'attei- 
gnant pas toutes les créances indistinctement, hypothécaires 
et chirographaires. On sait que les créances hypothécaires ne sont 
ni les plus considérables ni même les plus solides, malgré les ga- 
ranties qu'elles paraissent offrir. On sait aussi qu'elles présentent 
de nombreuses non-valeurs. D'ailleurs, le débiteur hbéré ne fai- 
sant pas toujours rayer l'inscription prise contre lui, il arriverait 
souvent que l'inscrivant se verrait imposé en raison d'une créance 
qui n'existerait plus. 

Le ministre a aussi parlé de capitation; il a dit que c'est le 
mode le plus certain d'atteindre les fortunes ; il aurait dû dire pré- 
cisément le contraire. Qu'est-ce en elFet que la capitation ? une 
taxe sur chaque tête, la même, pour tous, pauvres ou riches. On 
la payait jadis en France. Montesquieu, qu'on cite quelquefois ici, 
dit qu'elle doit être reléguée en Turquie. Si le ministre 
a voulu parler d'une contribution en raison des fortunes présu- 
mées, ce n'est pas là une capitation, c'est un impôt arbitraire et 
les impôts arbitraires ne conviennent à aucun pays. 

Quand il a besoin d'argent, le gouvernement trouve commode 
d'ouvrir un emprunt ; c'est un moyen très expéditif, mais 
ruineux, et le besoin d'y recourir dénote dans les nations comme 
dans les particuliers, le défaut de prévoyance, d'ordre et d'éco- 
nomie. Je demande pourquoi, depuis l'ouverture du congrès, 
c'est-à-dire depuis près d'un an, on m^ s'est pas créé des 
ressources par un système d'impôts raisonnable; pourquoi, par 
exemple, on n'a pas augmenté l'impôt sur le sucre? pourquoi on 
n'en a pas établi un autre sur le thé, le café, le tabac même, tous 
objets qui ne sont pas de première nécessité ? Pourquoi on n'a 
pas substitué à la contribution personnelle en vigueur, des con- 
tributions qui rapporteraient beaucoup plus et ne feraient crier 
personne, en atteignant les contribuables dans la proportion de 
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leurs facultés? je veux parler des anciennes contributions person- 
nelle, mobilière et des portes et fenêtres ; je demande pourquoi 
on n'a pas reporté à 2 pour cent les droits d'enregistrement sur 
les ventes de coupes et de récoltes sur pied? enfin, je demande 
pourquoi on n'a pas diminué les dépenses qui, toutes, depuis le 
traitement du ministre jusqu'à la solde du soldat, exigent une 
forte réduction. N'est-ce pas le meilleur moyen de les mettre au 
niveau de nos ressources et de ne pas nous endetter? 
Je voterai contre le projet de loi ? 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— Séance du mardi l^-" novem- 
bre 1831. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

94 articles. 

V Émancipation du 3 novçmbre publiait ce qui suit : 

MM. Seron et Robaulx, n'ayant pu obtenir la parole, sur 
les 24 articles en séance publique, et n'ayant pas voulu, d'un 
autre côté, se soumettre au secret que la majorité de la chambre 
des représentants a voulu imposer dans cette circonstance, à tous 
ses collègues, nous nous sommes empressés d'offrir à ces deux 
orateurs de livrer à la publicité, par la voie de notre journal, les 
discours qu'ils se proposaient de prononcer sur cette question. 

M. SERON : Messieurs, si l'histoire un jour s'occupe de vos 
délibérations, elle notera sans doute comme singulière la précau- 
tion de les avoir déclarées secrètes dans une circonstance où tout 
le monde en connaissait l'objet; elle notera comme plus sin- 
gulière encore votre persévérance à fermer cette enceinte au 
public, quand vous ne pouviez ignorer que tous les discours 
qu'on y prononcerait, bons ou mauvais, seraient insérés fidèle- 
ment, jour par jour, dans toutes les gazettes du pays. 

Grâce à ces feuilles, moi qui, pendant une semaine entière, me 
suis volontairement exilé de vos séances pour ne pas encourir le 
blâme et la responsabilité d'une mesure que je regarde comme 
anti-constitutionnelle et déplorable, je sais pourtant tout ce qui, 
en mon absence, a été dit ici; je n'ignore pas que, dans l'impor- 
tante discussion dont la nation attend l'issue avec inquiétude, les 
raisons pour et contre ont été à peu près épuisées. Cependant, 
quand celles que je veux faire valoir ne seraient que la répcdtion 
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de ce que vous avez déjà entendu, il m'importe de les dire en pré- 
sence du public. Si vous-mêmes vous ne vouliez pas m' entendre, 
vous établiriez ce précédent si dangereux par ses conséquences, 
qu'une loi môme la plus importante, une loi qui doit décider du 
sort du pays, peut être délibérée à huis-clos. Vous oublieriez que 
la publicité est de Tessence du gouvernement représentatif, qu'elle 
est la sauve-garde de la liberté des citoyens et la source de leur 
confiance en ceux à qui ils ont donné mission de les représenter; 
vous oublieriez que l'un des principaux griefs articulés contre le 
gouvernement hollandais, c'était le mystère dont il s'obstinait à 
environner les actes de l'administration supérieure et inférieure. 
J'espère donc que, par respect pour les principes, pour ceux 
même que votre constitution a consacrés, vous daignerez m'ac- 
corder la parole. Je vous promets de ne pas abuser de la 
permission. 

Dans un exposé lu à cette tribune, le 21 octobre au soir, M. le 
ministre des affaires étrangères a considéré comme un point 
incontestable, la nécessité de nous soumettre aux dernières déci- 
sions de la conférence de Londres. Ensuite il a dit que c'est à 
nous de voir si elles peuvent se concilier avec notre existence 
comme nation indépendante. Je l'avoue, ces deux propositions 
elles-mêmes me semblent fort difficiles à concilier l'une avec 
l'autre ; car, lorsqu'il est impossible de résister, toute délibéra- 
tion devient inutile ; le seul parti à prendre c'est d'obéir. D'ail- 
leurs, notre indépendance nationale n'est plus qu'un mot déri- 
soire et vide de sens depuis que, par notre adhésion aux 
protocoles, aux annexes, aux notes écrites ou verbales, nous nous 
sommes mis sous la tutelle et à la merci de la diplomatie étran- 
gère maintenant en possession de délibérer de notre différend 
avec le roi de Hollande, et de régler comme elle l'entend tous 
nos intérêts. 

La seule question à examiner, c'est donc, à mon avis, de savoir 
à quoi nous oblige en ce moment la loi de la nécessité, la plus 
impérieuse sans contredit de toutes les lois. 

Je suppose que nous rejettons les 24 articles. Dans ce cas, nous 
ne sommes pas bien certains que les Hollandais nous attaqueront; 
ils n'y paraissent guère disposés ; encore moins qu'ils nous bat- 
tront ; nous sommes en mesure de nous défendre. 11 est peu pro- 
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bable qu'une flotte anglaise bloquera nos ports, et que les 
troupes de la confédération germanique se mettront en marche 
pour venir occuper notre territoire. Dans la même hypothèse, la 
menace d*être abandonnés de nos alliés naturels ne m'effraie pas 
beaucoup. Si elle est dans la bouche de quelques ambassadeurs 
ou envoyés, elle n'est dans le cœur d'aucun Français. Non, malgré 
ce qu'on a déjà fait et ce qu'on fait encore pour nous ôter l'appui 
de la France, elle ne nous refusera jamais. Elle oublie nos torts ; 
elle méprise les injures de cette classe composée d'imbéciles, 
d'intrigants, de fripons et d'égoïstes incapables de reconnais- 
sance, qui continuent de la dénigrer insolemment, même après 
le service éminent qu'en août dernier elle a rendu à leur pays. 
Elle sent d'ailleurs sa position; elle sait que si elle séparait sa 
cause de la nôtre, si nous ne restions unis, bientôt elle et nous, 
nous subirions la restauration. Croit-on que MM. Périer et 
Sébastiani eux-mêmes, quelques desseins qu'on leur suppose, 
osassent pousser les choses aussi loin ? Quant à la guerre géné- 
rale dont on nous parle sans cesse, ce n'est pas nous qui pouvons 
en avancer ou reculer le moment. On connaît aujourd'hui tout le 
poids de notre influence politique, et l'on a vu comme elle a été 
utile à la Pologne quand, sur le conseil de M. Lebeau, nous avons, 
par l'admission des 18 articles, « cimenté sur l'autel de la Bel- 
» gique l'alliance de la France et de l'Angleterre, et jeté ces deux 
» grandes puissances dans la route d'une politique nouvelle w. 

Enfin, quelque parti que nous prenions, il faut regarder 
comme un conte le partage projeté de nos provinces. Qui croira 
que les puissances jalouses de la France consentent volontaire- 
ment à renforcer sa frontière du nord, elles qui, afin de pouvoir 
la percer plus facilement au cœur, gardent à l'est les places de 
Sarrelouis et de Landau, et lui défendent de reconstruire 
Huningue ? Je ne vois donc pas qu'il y ait pour nous nécessité 
absolue de passer sous les fourches caudines, d'adhérer aux con- 
ditions du nouveau traité. 

Si nous prenions ce parti, nous n'aurions plus aucune exis- 
tence politique; nous détruirions dans le pays toutes les espé- 
rances et tous les moyens de prospérité par les limites 
désavantageuses dans lesquelles notre territoire se trouverait 
échancré et resserré par le défaut de débouchés et de communi- 
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ration^ avec K*? ]u yç \ »}5».îî^. na*- W PIlt'^^tf= «^ l<^ vexatjw^^ 
sans noinl.Tv doni !♦-? B ..iunuasF «-n barm-^^f -^if ii! infwssanmies: 
noire navi^ration <•* nciirt* con.nif'-c*-, par la j»rTvaîJoii de brancL?? 
COn<i(ièral»le« d'iîuiu^ln** et*.:- u m^ ♦•i..t*\ ^'■ai^mU S:nl * -^^ 
profil, «oii au y'\*v.\ cTut. u^tf. *^. Fnnoii: par im** dftle énorc/e 
el annuelle dr» S,4 »0.'M'. fi'..-.!:e. aiirni'^ré^ il*-'*^ arrerapr^ (jci 
s'êlèveronl à !0 nî.ilkms de S .'^ns a la fiL d^' Tairaé^ canrsTT.e. 
Je ne parle pas db dfn>eui. q'-** uous d.Tiuericins TionF^mémi^ ^ 
M. Lebeau, en prt-iiani airi^] ^ ijoire cotî |»:e xr»c»j:iê cTim }«a--i^ 
donl il nous a derLi«i-gr? **i//tèr**n»**nt, en acrej'tanî acanellemenî 
une augmentaii-^n c:»u-iderable d*iiTi;>.>i?, au Jit'u d"aUeTî«lre liJ 
modéralion de 50 pour Cfiii qu'il liou- a p-omîve. -en abandonnaxJî 
nos droils sur Mar&l'ictil qu'il ijou«* a pirariti*:, ^^- ennn. 
en cédanl la ipeill#*ure pa-iit* du Luxt^mbour^ dont, la forteres^ 
exceptée, il nous a ai^u^ié rer.iiire po^^ession; niai? Je ^^^^ l*^^' 
suadé que, si nous obei'^s^'n? à la coi.f-^rence. bien 1 61 1<* petii'l^* 
malgré la richesse tant vaiiiêe de notre sol, se verra Téànit à iB 
plus affreuse nùsère, et succ-oiiabera sou? le ùrdeau des cbarges 
publiques; que dis-jeî vous pourrez décréter de novreaai 
emprunts el de nouveaux inipOts; mais ri'n possibilité de les ac- 
quitter le jettera dans le désespoir, cl peut-être ge frémis en y 
songeant !) peul-élre repoussera-l-il à main armée les garni saîres, 
les commis el les huissiers envoyés pour le contraindre. App^'' 
lerez-vous cela révolte, vous qui avez applaudi à une révolution, 
entreprise par ce même peuple dans le dessein surtout d'amé- 
liorer sa condition, et de faire diminuer ou abolir des impositions 
trop odieuses el pesantes ? Je conclus donc que les 24 articles 
sont inexécutables, el qu'ainsi il y a nécessité d'en voter le 
rejet. 

11 est vrai que dans les 8,400,000 florins de rentes passives 
donl on veut nous gratifier, se trouvent : 1" Une somme annuelle 
de 600,000 florins, véritable double emploi, puisqu'on Vexige 
pour nous accorder la navigation des fleuves tandis qu'à ce même 
titre, on nous assujettit encore à des péages el à d'autres droi^»' 
2« une dette imaginaire de 4 millions de francs par année : if"^' 
ginaire pour la Hollande et pour nous, puisqu en réalité elle est 
supportée par la France, mais qui n'en sert pas moins de prétexte 
pour entier de deux millions de florins la part qu'on nous assigne, 
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ei diminuer d'autant celle des Hollandais. Il est vrai aussi qu*afin 
de nous consoler, un de nos diplomates, qui ne paraît pas très 
fort sur les chiffres, a cherché à nous faire entendre que si, tout 
à l'heure, on nous imposait des droits de navigation, nous refu- 
serions de payer les 600,000 florins d'indemnité annuelle, et qu'à 
l'égard des .4 millions de francs convertis en 2 millions de 
florins, si nous en avons été chargés, c'est par une erreur telle- 
ment évidente que la conférence elle-même s'empressera de 
la redresser aussitôt que nous la lui aurons fait connaître. Mais, 
messieurs, ce qu'on veut, c'est que vous acceptiez d'abord 
le traité tel qu'il est, sans modification, sans réserve, et le traité 
une fois accepté, il ne sera plus temps de demander une vérifica- 
tion et une rectification de compte. Croyez-moi, on vous dira alors 
comme on a dit pour l'armistice : vous avez adopté le principe, 
le principe ici c'est une dette de 8,400,000 florins, payez-la, 
bonnes gens, et nous laissez en paix. Et lorsque les Hollandais 
l'auront transférée de leur grand-livre au vôtre, qu'elle leur sera 
ainsi devenue étrangère, qu'on l'aura divisée en plusieurs milliers 
d'inscriptions, comment espérer de vous y soustraire ? Sera-t-il, 
je ne dis pas juste, mais possible, d'opposer aux porteurs de ces 
inscriptions, étrangers ou Belges, un xefus de paiement, et qu'im- 
porterait aux Hollandais un pareil refus ? 

Mais il est des gens qui veulent la paix à tout prix. Croyent-ils 
l'obtenir, comme on la leur promet, au prix du déshonneur et de 
la ruine de leur patrie ? On la promettait aussi au congrès pour lui 
flaire accepter les préliminaires en 18 articles, et nous avons eu la 
guerre aussitôt après l'acceptation, probablement à cause de 
l'acceptation. Que gagne-t-on à obéir k la conférence? On nous 
menaçait de sa colère si nous rompions l'armistice ; nous l'obser- ' 
vons, notre ennemi la viole; nous sommes punis, il est récom- 
pensé. Il est récompensé, non pour avoir mis dans la balance 
l'épée de Brennus, mais parce qu'il a plus de tôte que nous. Mon- 
trons à notre tour que nous avon? aussi du caractère et de 
la fr'rmeté. 

Vous voyez, messieurs, que je n'examine qu'une question de 
fait. D'autres ont sufiisamment prouvé que l'admission des 
24 articles est incompatible avec la constitution, et qu'en mettant 
même la (institution à l'écart, il n'est ni humain ni juste de 

7 
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repousser de Tassociation et de livrer à leur ennemi et au nôtre^ 
des populations qui, dans l'intérêt commun, se sont insurgées 
avec nous et ont versé leur sang pour notre cause. Cependant, je 
le demanderai : la révolution n'a-t-elle pas été faite pour le 
peuple? N'est-ce pas sous ce rapport seulement qu'elle est légi- 
time et raisonnable? N'avons-nous pas mission de la faire tourner 
à son profit? Et comment la remplirions-nous, cette mission, si 
nous souscrivons à des conditions honteuses, ruineuses et 
absurdes ? L'Europe s'est moquée de la révolution de Vandernoot ; 
que dirait-elle de notre révolution? 

On a prétendu que les membres de l'opposition avaient cela de 
commun avec les orangistes, que ceux-ci craignaient aussi l'adop- 
tion du traité. La chose est possible; je veux même la croire 
vraie; elle est facile à expliquer. Les orangistes se persuadent 
qu'une guerre immédiate serait la conséquence nécessaire du 
rejet, et que nous ne pouvons manquer d'être battus. Nous, au.^ 
contraire, nous ne croyons pas à l'imminence de la guerre, et 
nous pensons que, si elle a lieu (ce que nous sommes loin 
de désirer), nous battrons celte fois nos ennemis. De quels 
succès, en efifet, ont-ils à se vanter qui puissent nous faire- 
craindre de nouveaux revers et justifier la peur de certains 
hommes prêts à se rendre sans combat, et se jeter dans un abîme 
pour éviter des dangers imaginaires. Au reste, quand, pour faire 
prendre le change au public sur nos intentions, on nous accuse- 
rait même d'orangisme comme on l'a déjà fait, je doute qu'iL 
donnât dans le piège tendu à sa crédulité. 

Mais il se croirait dupe et avec raison si, à la fin, il ne restait 
de la révolution que des changements dans quelques positions 
sociales; si, par exemple, ses bienfaits se bornaient à procurer à. 
quelques roturiers qui n'avaient rien, une fortune plus ou moins - 
légitimement acquise; à quelques nobles dédaignés de l'ancienne 
cour, des hôiinéurs propres à flatter leur vanité; à quelques petits 
littérateurs ignorés, à quelques écrivains manques, des emplois^ 
élevés et lucratifs, des ambassades, des gouvernements, des 
ministères ; enfin, à d'autres hommes que je ne nommerai pas, 
de crainte qu'ils ne damnent ceux qui m'ont envoyé ici, une in- 
fluence dans les affaires publiques infiniment plus considérable 
que celle à laquelle ils ont droit de prétendre comme citoyens- 

J'ai dit et je vote le rejet. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 3 novem- 
bre 1831. — (PRÉSIDE^'CE DE M. DE GeRLACHE.) 
Budget. 

M. SERON : Messieurs, les dépenses dont aujourd'hui on vous 
demande l'allocation pour le dernier trimestre de Tannée, sont 
fidèlement calquées sur les dépenses des neuf premiers mois. 
J'ai dans le temps rejeté celles-ci comme excessives; je ne pour- 
rais donc admettre celle-là, à moins qu'il ne me fût prouvé que 
les motifs de mon premier vote étaient sans fondement. 

Je suis loin d'avoir acquis cette conviction dans l'examen du 
budget complet de l'exercice, mis sous vos yeux sî tardivement 
que, suivant M. le ministre des finances, ce n'est plus qu'un 
compte-rendu pour le passé. On a trop négligé, me semble-t-il, 
cette considération, qu'obligés, par la nature des choses, à avoir 
proportionnellement plus de fonctionnaires et d'employés salariés 
que n'en entretiennent les grandes monarcl^ies, et n'étant pas 
tenus à la même représentation, nous devons nécessairement 
mesurer les traitements sur une plus petite échelle, si nous vou- 
lons que nos dépenses n'excèdent pas nos ressources. On a sur- 
tout perdu de vue la nécessité, dans notre position actuelle, d'user 
de la plus sévère économie, à cause de l'état de souffrance de la 
nation par la privation de tout commerce, et à cause aussi 
de l'obligation dans laquelle elle est cependant de rembourser 
23 millions d'emprunts, de payer ses propres dettes et d'en sup- 
porter une autre qui lui est étrangère de 8,400,000 florins par 
année, grossie de 10 millions d'arrérages au premier janvier 
prochain. 

En effet, nos ministres ont 10,000 florins d'appointements 
et 2,000 florins d'indemnité de logement, tandis qu'on pourrait 
peut-être leur en trouver un qui ne coûterait rien, dans les bâti- 
ments nationaux. Ces messieurs sont trop payés. Il en est de 
même de MM. les gouverneurs de province qui reçoivent 
7,000 florins. Autrefois le préfet du département des Ardennes 
n'avait que 8,000 francs. Il en est encore de même de MM. les 
premiers présidents, dont l'un (celui de la cour de Bruxelles) 
touche 6,615 florins de traitement, et dont Tautre (celui de la 
cour de Liège) touche 5,670 florins; sans compter que, tout à 
l'heure, il en faudra un troisième à Gand. Il en est aussi de 
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même des procureurs-généraux, des secrétaires-généraux, des 
inspecteurs-généraux et d'une foule d'autres employés, soit des 
ministères, soit des administrations. Enfin, il en est de même de 
Tarmée, depuis le général de division jusqu'au simple soldat. 
Certes, le soldat n'est pas dans la classe des riches, son superflu 
est peu de chose ; mais il est tant de malheureux qui manquent de 
pain, et, ici, je dois parler, je parle dans l'intérêt de la société 
entière. 

Le mal n'est pas seulement dans l'élévation des appointements; 
il est encore dans le trop grand nombre d'employés. Le minis- 
tère des finances, à lui seul, en nourrit peut-être 11 mille. 
Je suis persuadé que, proportion gardée, la France en a un tiers - 
de moins. Aussi en voit-on qui, faute d'occupation, battent 
le pavé à la journée. On croit par la multiplication des rouages 
faire marcher mieux la machine, et ou obtient précisément 
le résultat contraire. 

Si je pouvais, messieurs, descendre dans les détails qu'exige- 
rait une vérification complète, que d'autres dépenses inutiles ou 
excessives j'aurais à vous signaler ! je placerais au nombre des 
premières 15,000 florins de présents diplomatiques, 26,000 flo- 
rins attribués aux répartiteurs (dont les fonctions devraient être 
gratuites) pour les rendre favorables au fisc dans le travail des 
patentes, 66,000 florins de dépenses imprévues, 65,000 florins 
de traitements d'attente. Je demanderais pourquoi on n'a pas 
supprimé ces traitements en donnant de l'emploi à ceux qui les 
touchent; pourquoi, par exemple, dans certaine province et par 
des raisons entièrement étrangères à l'intérêt public, on n'a pas 
nommé à la place d'administrateur du trésor, alors vacante par 
décès, l'ancien directeur des contributions directes qui la deman- 
dait avec instance, et fait gagner ainsi à la nation l'indemnité an- 
nuelle de 3,000 florins qu'elle paie à cet ex-directeur pour ne 
rien faire. Outre celles dont j'ai déjà parlé, je mettrais au 
nombre des dépenses excessives celles du cadastre, partie dans 
laquelle vous reconnaîtrez vous-mêmes d'intolérables abus si 
vous vous faites représenter : 1<> les règlements sur le système 
cadastral; 2<» celui de l'organisation du personnel; 3^ l'état 
du personnel; 4^ l'état des traitements fixes; 5« le tarif des frais 
.Àâ ipute; 6<^ le tarif des indemnités par bonnier et par parcelle; 
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7" le tarif de^ indemnités pour les contrôleurs ; 8° le tarif des in- 
demnités pour les experts ; 9° le tarif des rétributions pour les 
pièces cadastrales; 10° enfin le même tarif pour le travail de 
bureau des contrôleurs. Mais, si j'entreprenais une pareille tâche, 
je n'aurais jamais fini. 

Et notez qu'en regard d'un si grand nombre d'articles de 
dépenses abusives, on ne trouve pour l'instruction primaire 
qu'une somme de 140,604 florins 50 cents, en y comprenant les 
frais d'établissement, montant à 13,000 florins, d'une école nor- 
male qui n'existe pas encore. Pour l'instruction primaire, dis-je, 
presque aussi nécessaire au peuple que le pain méipe et qui seule 
peut lui inspirer l'amour de la liberté, de l'ordre et des lois. 

Voulez-vous, messieurs, que ce ifiême peuple paie volontaire- 
ment, avec plaisir môme, les contributions publiques? faites qu'il 
soit instruit. Mais faites aussi, en supprimant toutes les dépenses 
qui ne sont pas rigoureusement nécessaires, faites qu'il sente que 
les charges publiques sont légitimes et établies dans son propre 
intérêt. Pourquoi, naguère, payait-il si facilement la taxe sur les 
bestiaux, si ce n'est parce qu'elle formait un fonds d'assurance 
auquel il avait droit en cas de perte. 

Ici, messieurs, je vous demande la permission de sortir de mon 
sujet, pour émettre le vœu que ce dernier impôt soit incessam- 
ment rétabli et même augmenté ; pour inviter, en outre, M. le 
ministre des finances à présenter un projet de loi dont l'objet sera 
de remettre en vigueur celle du 22 frimaire an vu, sur l'enregis- 
trement, en ce qui concerne les ventes de coupes de bois et 
de récoltes sur pied. Ce ministre qui doit pourvoir à tout, a grand 
besoin de fonds; c'est un moyen d'en obtenir, et il est urgent de 
l'employer pour atteindre les ventes de coupes de taillis, les- 
quelles se font ordinairement dans les deux derniers mois 
de l'année. 

Nommé membre d'une commission que le gouvernement a éta- 
blie pour la révision des lois en matière d'impôts, j'aurais pu, 
dira-t-on, soumettre ces dernières observations à la commission 
elle-même; mais mon intention n'est pas d'en faire partie, parce 
qu'avant de venir ici, j'ai pris l'engagement de n'être d'aucune 
commission en dehors de la chambre. Libre à mes collègues de 
ne point partager .à ce sujet ma manière de voir et d'agir. 

Je voterai contre la loi proposée. ' 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du dimanche 

11 décembre 1831. 

Proposition de M. 9Eoude tendant à proroger la loi «ar 

I^entrée des fers étransers. 

M. SERON : Messieurs, les lois doivent avoir pour objet Tavan- 
tage du plus grand nombre et du très grand nombre des citoyens. 
Sans doute il serait à désirer que jamais elles ne mécontentassent 
personne ; mais entreprendre de les amener à cet état de perfec- 
tion, c*est chercher la pierre philosophale, et telle n'est pas, que 
je sache, noire mission. Ainsi, dans la question qui vous est sou- 
mise, vous avez à examiner ce qui convient le mieux non à quel- 
ques individus, non à telle branche particulière d'industrie, mais 
à rintérét général du commerce et de la société. 

Si nous écoutons les fabricants de clous, ils chercheront à nous 
convaincre par des chiffres qu'imposer le fer en verges, c'est im- 
poser le pauvre ouvrier cloutier lui-même, c'est prendre sur son 
nécessaire et lui couper la gorge ; mais ces chiffres ne prouvent 
rien, parce qu'ils prouvent trop, et ils prouvent trop puisque la 
clouterie se soutient malgré les droits existants. Que me font des 
calculs qui portent sur une fausse base? Fontenelle n'a-t-il pas 
démontré par l'algèbre l'exactitude et la bonté du système des 
tourbillons de Descartes, regardé depuis longtemps comme une 
grande absurdité? Les mêmes fabricants vous diront que, sans la 
libre entrée des fers forgés ou le remboursement du droit d'impor- 
tation, ou une prime d'exportation équivalente, il leur est impos- 
sible de soutenir la concurrence des nations voisines. Assurément 
ces industriels sont précieux puisqu'ils consomment une partie 
de nos matières et emploient, dit-on, 15 mille ouvriers pendant 
cinq mois de l'année. Mais leurs allégations sont-elles exactes? 
quelle concurrence ont-ils à redouter? celle de la France? non. 
Dans ce pays, le fer, le charbon de terre et la main-d'œuvre sont 
à des prix trop élevés et trop disproportionnés avec ceux de la 
Belgique. Celle de l'Angleterre ? non. Les clous anglais fabriqués 
à la mécanique ne sont ni assez perfectionnés ni d'assez bonne 
qualité pour mériter la préférence sur les nôtres ; et, dans tous 
les cas, la clouterie anglaise est trop peu importante pour nous 
nuire. La preuve, c'est que pendant notre réunion à la Hollande 
nous livrions des clous non-seulement à ce dernier pays, mais 
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encore à l'Espagne et à plusieurs villes maritimes de TAlle- 
magne; c'est que, môme depuis notre révolution, les Hollandais 
n'ont pas cessé de nous en demander, et se sont soumis à payer 
tous les frais d'exportation par Dunkerque, eux que certainement 
on n'accusera ni de ne savoir compter ni d'avoir pour nous une 
trop grande prédilection. Mais une observation plus décisive, 
c'est qu'aujourd'hui, si je suis bien informé, le quintal pesant de 
•clous coûte en Angleterre 19 florins 50 centièmes, tandis qu'ici on 
l'obtient de môme qualité au prix de 13 florins. 

La concurrence des Allemands ne doit pas causer plus d'inquié- 
tude. Il est certain, d'une part, que la clouterie belge fait des 
expéditions sur leur pays, et, d'un autre côté, qu'eux-mêmes 
viennent exercer ici ce genre d'industrie. Sans doute de pareils dé- 
placements n'ont lieu que parce qu'ils y trouvent leur profit. Ordi- 
aiairement une industrie qui prospère ne se déplace pas. 

Nos fabricants de clous n'ont donc aucune concurrence à 
craindre, ni, par conséquent, aucun intérêt réel à désirer la libre 
•entrée. U paraît même qu'elle nuirait à plusieurs d'entre eux, et 
ne pourrait profiter qu'aux grands capitalistes. Ceux-ci achète- 
raient au comptant, et, par suite, à bon marché, de fortes cargai- 
sons de fer étranger en verges, pour les revendre ensuite 
en détail avec bénéfice, aux fabricants de seconde classe, qui de- 
Tiendraient ainsi les tributaires des riches spéculateurs. 

Ces observations peuvent s'appliquer aux fabricants d'instru- 
ments aratoires. Je crois au reste, qu'on a fait un conte, quand 
•on a prétendu que les habitants des Flandres ne pouvaient 
se servir des bêches fabriquées en Belgique, parce que la terre 
s'y attache. Je puis attester que les bêches forgées dans mon pays 
n'ont pas plus ce défaut que les bêches anglaises de la meilleure 
<[ualité. 

Les mêmes observations s'appliquent aussi aux fabricants 
«d'armes, qui réclament également la libre entrée. 11 est notoire 
que les armes fabriquées à Liège, se vendent moins cher que les 
armes fabriquées en France ; et l'on sait ce qu'ont coûtés à cette 
puissance les fusils par elle achetés en Angleterre, et ce que nous 
'Coûtent à nous-mêmes, eu égard à leur qualité, ceux dont nous 
avons fait emplette en Allemagne, pays où les négociations 
-de nos ministres ont toujours une si singulière issue. 
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De leur côté, les maîtres de forges sans fourneaux désireraient 
un droit d'entrée sur les fers forgés, mais, comme de raison, la 
libre importation des fers en fonte et de la mitraille, sans quoi, 
disent-ils, ils se trouvent tributaires des maîtres de fourneaux, et 
ne peuvent soutenir la concurrence. 

Cependant, ils ne sauraient raisonnablement alléguer que nous 
manquons de fer indigène, ni que, se prévalant d'une prétendue 
pénurie, les maîtres de fourneaux tiennent leurs prix trop élevés : 
la chose ne serait pas concevable. Depuis l'établissement des 
fourneaux au charbon de terre, il existe dans le pays des masses 
énormes de gueuses qu'on ne débite pas, quoique, par le chô- 
mage d'un grand nombre de fourneaux, la production soit consi- 
dérablement diminuée. Si ces fourneaux reprenaient leur activité, 
si l'on mettait à feu les fourneaux nouvellement construits, les 
produits en fonte seraient encore en plus grande disproportion 
avec la consommation. Comment, dans un tel état de choses, ad- 
mettre que les chefs de fourneaux qui raisonnent et qui, comme 
tant d"autres, ont besoin, d'argent, s'obstinent à garder leurs 
gueuses, au lieu de les vendre à un prix modéré et raisonnable. 
Qu'espèrent donc les maîtres de forges sans fourneaux de 
la libre entrée des fontes étrangères ? on peut assurer qu'elle leur 
coûteront aussi cher, rendues à leurs usines, que les fontes 
du pays, car bien qu'il ne se soit pas encore écoulé dix mois 
depuis la loi du congrès, sur les droits d'entrée de la fonte, 
cependant le prix est déjà diminué de 20 pour cent. C'est ainsi 
que sont devenues chimériques les craintes exprimées et par ces 
maîtres de forges et par les cloutiers et par d'autres fabricants, et 
tous les reproches de monopole articulés si légèrement par les 
adversaires de la loi citée. 

Il est hors de doute que si aujourd'hui la fonte anglaise pouvait 
encore se vendre ici à plus bas prix que la nôtre, ce ne serait 
plus qu'à l'aide de sacrifices et de primes d'exportation, de 
la part du gouvernement anglais et des producteurs anglais, dans 
le but d'anéantir en Belgique l'industrie du fer qui excite leur ja- 
lousie, et de nous rendre tributaires, pour cet article, comme nous 
le sommes déjà pour tant d'autres. 

Nais je veux supposer que les fontes anglaises coûteraient 
moins cher que les nôtres; serait-ce une raison pour envoyer 
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notre numéraire à Tétranger, pour mettre les maîtres de forges 
ayant des fourneaux, hors d'état de soutenir la concurrence avec 
les maîtres de forges qui n'ont pas de fourneaux ? Serait-ce une 
raison d'augmenter, par des importations, la quantité de fonte 
dans le pays« quand celle qu'on y fabrique manque déjà de 
débouchés ; de forcer les maîtres de fourneaux à laisser chômer 
leurs usines, et, enfin, de laisser enfermer dans le sein de 
la terre les masses de minerai qu'elle recèle, et qui deviendraient 
aiosi pour nous une richesse inutile? 

J'arrive aux industriels qui activent en même temps des four- 
neaux et des forges ; ceux-ci demandent un droit sur les fers foi^ 
gés ainsi que sur les fontes, afin que les étrangers ne puissent 
donner leurs produits h un prix qui tuerait noire commerce. 

Pour apprécier cette réclamation, il faut se faire une idée de 
l'importnnce de la forgerie belge. Or, quatre de nos provinces 
possèdent des mines de fer de qualités tellement variées et en si 
grande abondance, que non-seulement nous pouvons nous passer 
entièrement des fers étrangers, mais qu'après avoir pourvu à nos 
propres besoins, nous serions encore en état de satisfaire à ceux 
d'un pays tel que la France, supposé que ce pays n'eût lui-môme 
aucune ressource en ce genre. Les contrées où se trouve le mine- 
rai de fer sont en général peu favorisées sous le rapport de 
la qualité du' sol, qui produit à peine le grain nécessaire à 
la nourriture des habitants pendant un tiers de l'année. Mais, 
couvertes de forêts, ayant de nombreux cours d'eau sur lesquels, 
à portée des bois, de la mine de fer et du charbon de terre, on a 
construit une foule de forges et de fourneaux, elles peuvent être 
considérées comme riches quand ces établissements sont en 
pleine activité. 

En effet, ils procurent des moyens d'existence à une population 
nombreuse. La classe ouvrière est employée à l'extraction et au 
lavage du minerai, à l'exploitation des coupes, à la carbonisation 
du bois, au travail intérieur des usines, au moulage en terre et 
en sable, à l'afiînage de la fonte, à sa réduction en barres et en 
verges de toute dimension, à la conversion du charbon de terre 
en coke. Les voituriers, et l'on peut regarder comme tels tous les 
cultivateurs de ces contrées sans exception, sont employés au 
transport tant du minerai lavé et non lavé que du charbon de bois, 
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•de la houille et du fer fabriqué. Enfin, les maîtres d'usines ont 
un grand nombre de facteurs de mines, de bois, de teneurs de 
livres et d'autres commis. On a porté à 100 mille le nombre des 
personnes que la forgerie occupe ; je crois cette évaluation beau- 
coup trop faible. On pourrait la tripler sans crainte d'être taxé 
d'exagération. Mais, ce n'est pas tout; comme dans la société 
tout s'enchaîne, cette population elle-même, quand elle jouit 
d'une sorte d'aisance, la communique, par la consommation 
qu'elle fait, aux autres classes au milieu desquelles elle vit, et 
Ton peut citer comme une conséquence de cet état de choses, 
l'amélioration de la culture qui, depuis 20 à 25 ans, a fait, dans 
les contrées dont je parle, des progrès rapides et considérables. 

D'autres calculs élèvent à 800 mille le nombre des bonniers de 
bois nécessaires à la forgerie, et qui, sans elle, manqueraient 
tout à fait de moyens d'écoulement. 

De plus, il est constant que les nombreuses houillères de Liège 
•et de Charleroi doivent, en grande partie, leur activité aux four- 
neaux alimentés par le coke. 

Si donc la forgerie venait à périr, que de familles de la classe 
moyenne se trouveraient sans travail et sans pain! que de 
maîtres d'usines seraient ruinés ! Combien d'autres personnes en 
relations avec eux ou dont ils utilisent les capitaux, partageraient 
leur malheur ! La culture des terres deviendrait nulle là où elle 
commence à prospérer; ces longues montagnes de schiste, 
aujourd'hui couvertes de forêts, et qui faute d'une couche suffi- 
sante de terre végétale ou à cause de leurs pentes, ne sont pas 
susceptibles de défrichement, ces montagnes de schiste per- 
draient la presque totalité de leur valeur, le minerai de fer n'en 
aurait plus aucune, puisqu'il deviendrait impossible d'en tirer 
parti; enfin, la matière imposable subirait une diminution sen- 
sible, et de cette diminution résulterait celle des contributions 
publiques, c'est-à-dire une perte réelle pour la société. 

Pour prévenir ce malheur, le premier moyen à employer c'est 
sans doute de repousser le fer étranger par des droits assez con- 
sidérables pour qu'on ne puisse le vendre ici au détriment de nos 
fabriques. Ainsi, le vœu des maîtres de forges possesseurs 
de fourneaux me paraît raisonnable, conforme à l'intérêt général 
«t, par conséquent, de nature à devoir être accueilli. Sans être 
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bien versé dans la science des économistes, on conçoit facilement 
<]ue, pouvant nous passer du fer des autres, nous devons 
au moins réserver au nôtre le marché de notre propre pays, qui 
■est, d'ailleurs, suivant les principes de ces mômes économistes, 
le plus sûr, le plus stable, le plus important pour nous. 

Le second moyen c'est de retrouver un débouché tant à nos 
fers forgés qu'à nos fonte.*!, car il est incontestable que la Belgique 
tibonde en établissements de tout genre et que la consommation 
intérieure n'est pas en proportion avec la production. Mais 
de quel côté pourrons-nous exporter ? Ce ne sera pas en Angle- 
terre, pays qui fabrique lui-même infiniment plus qu'il ne con- 
somme et dont le système de douanes est si éminemment prohi- 
bitif; ce ne peut être en Hollande, nation de spéculateurs et de 
commissionnaires qui ne fabriquent point, qui accueillent les fers 
de tous les pays, mais qui ne veulent de nous que des clous et 
des ouvrages que nous nommons des platineries. Ce ne peut être 
en Allemagne, où il existe beaucoup plus d'usines en fer que les 
besoins des habitants n'en exigent. Ce ne peut être non plus dans 
!e Nord ; ces contrées, presque désertes, consomment peu et pos- 
sèdent cependant un grand nombre d'usines. Si ces établis- 
sements n'ont pas atteint la même perfection que ceux des nations 
voisines, il faut avouer que le fer qui en sort est d'excellente qua- 
lité et s'obtient à bon marché, parce que là le numéraire est rare, 
les matières premières abondantes, les moyens de transport peu 
coûteux et la main-d'œuvre à vil prix. 

11 faut en convenir, messieurs, la France est à peu près le seul 
pays vers lequel il nous soit permis de porter nos regards. Quoi 
qu'aient pu dire des gens qui ne doutaient de rien, cette nation 
umie manque évidemment de fer, surtout de fer de bonne qua- 
lité, et s'accomoderait fort bien d'une partie du nôtre. Sans doute 
il ne faut pas se flatter que, de prime abord, elle le recevra avec 
exemption de tout droit d'entrée ; car elle craindrait de nuire aux 
établissements créés depuis quelques années dans notre voi- 
sinage, sur la frontière, et dont les propriétaires crient déjà 
d'avance qu'on va les ruiner. Mais il est vraisemblable qu'elle se 
prêtera à modifier son tarif, non-seulement quant à nos fers«mais 
«ncore à l'égard d'une foule d'autres objets dont elle a également 
besoin, si, de notre côté, nous favorisons l'entrée dans notre pays 
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de ses vins, eaux-de-vie et autres marchandises, et si surtout 
nous pouvons lui garantir que les marchandises anglaises n'en- 
treront pas sur son territoire par nos frontières. 

Malgré les grands services que l'Angleterre nous a rendus et la 
protection qu'elle nous accorde, un pareil traité me paraît dési- 
rable et dans l'intérêt du pays. J'y accéderais donc, pour ma part, 
de bien bon cœur. L'une des conditions qu'il devrait renfermer, 
frapperait nécessairement les fers étrangers d'un droit d'entrée 
égal au droit fixé par le tarif des douanes françaises. 

En attendant qu'on en vienne là, je voterai pour la proposition 
de M. Zoude avec l'amendement proposé par votre commission. 

Un mot maintenant aux amateurs de la liberté illimitée du 
commerce. Ces messieurs peuvent sans doute s'étayer de théories 
philanthropiques et séduisantes ; mais ont-ils également pour eux 
l'expérience et la raison? n'est-ce pas aux lois prohibitives que la 
France et l'Angleterre doivent en grande partie leurs richesses et 
leur prospérité, et ces lois prohibitives ne les trouve-t-on pas en 
Prusse, en Allemagne et partout? Je conçois que des caboteurs, 
des spéculateurs, des courtiers, des commissionnaires, des 
hommes qui ne produisent rien pour les autres, prêchent la 
liberté illimitée du commerce qui les enrichit ; je conçois même 
qu'un membre du congrès ait pu, dans un moment de délire, pro- 
poser la libre sortie du minerai de fer brut, sauf à raser plus tard 
comme inutiles, les fourneaux que le minerai alimente, et 
les forges alimentées elles-mêmes par ces fourneaux. Mais que 
des hommes de bon sens, ayant à cœur le bien-être et la prospé- 
rité de leur patrie, tiennent à peu près le même langage, 
en vérité, je n'y comprends absolument rien. 

Quant à ceux qui prétendent qu'on ne saurait trop favoriser les 
consommateurs de fer, ils rentrent, peut-être à leur insu, dans le 
système de la liberté illimitée du commerce; car, pour être con- 
séquents avec eux-mêmes, ils doivent trouver juste qu'on favorise 
aussi les consommateurs de draps, de toile, de café, de thé, de 
tabacs, de toutes les marchandises possibles, et qu'on leur pro« 
cure les moyens, n'importe d'où elles viennent, de les obtenir au 
plus bas prix : d'où la nécessité de supprimer entièrement 
les douanes, système non moins impraticable que la liberté eu 
tout et pour tous, avec absence de lois préventives. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi 24 dé- 
/ cemhre 1831 . — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Tôles et moyeiia pour l'année 19St. — Contributions. 

M, SERON : Messieurs, lorsqu'en France, au commencement de 
la révolution, on voulut substituer aux impôts de l'ancien régime 
un nouveau système de contributions, on calcula que la dîme 
seule enlevait le cinquième du produit net des propriétés sur les* 
quelles elle pesait. On considéra qu'outre la dîme, ces mêmes 
propriétés supportaient encore, sous le nom de vingtième et de 
tailles, d'autres impositions communes aux autres biens fonds que 
la dîme n'atteignait pas. On conclut que la nouvelle contribution 
foncière qu'il était question d'établir pouvait, sans trop grever les 
contribuables, s'élever jusqu'au cinquième de leur revenu net ; et 
depuis, cette proportion n'a pas été, que je sache, trouvée 
excessive. 

Or, suivant un tableau dressé au ministère des finances et que 
l'un de mes honorables collègues a bien voulu me confier, les 
revenus fonciers imposables de toute la Belgique rétrécie dans les 
limites que les 18 et les 27 articles lui ont assignées, s'élèvent, 
d'après les résultats du cadastre^ à la somme de il. 83,886,825 
et d'après le projet de loi présenté par M. le minisire des finances, 
le montant en principal de la contribution foncière de l'année 
1832 doit être fixé à fl. 7,278,111 

En ajoutant à cette somme 2 pour cent destinés li 
former un fonds de non-valeurs et 18 pour cent se 
composant des centièmes du trésor, des centièmes 
communaux et autres, en tout 20 pour cent, ci . fl. 1,455,622 

on aura un total de fl. 8,733,733 

ce qui fait un peu plus que la dixième partie du revenu net impo- 
sable. 

Si donc le tableau dont je parle était fondé sur des calculs bien 
exacts, il s'ensuivrait que la Belgique ne payerait, en contribu- 
tion foncière, que la moitié environ du maximum fixé pour la 
France par les lois de l'assemblée constituante. Mais sans doute 
ces calculs approchent assez de la vérité pour nous convaincre 
qu'ici les , propriétés territoriales sont trop peu imposées. C'est 
donc un a];)us profitable aux riches, préjudiciable k la classe 
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moyenne et au trésor qui a besoin d'argent, de laisser la contri- 
bution foncière sur le pied de 1830, ainsi que le veut le projet de 
loi, au lieu de l'augmenter comme je l'ai déjà proposé plusieurs 
fois el, à cet égard, de remettre les choses dans l'état où elles 
étaient avant notre séparation de la France. 

Quant aux autres contributions, M. le ministre des finances 
nous dit : « Je ne rappellerai pas de nouveau que tout ce qui a 
» pu être fait immédiatement pour soulager le contribuable et 
» pour détruire la partie la plus odieuse des impôts, a été opéré 
» par le gouvernement provisoire et par le congrès national. » Je 
sais que le gouvernement provisoire a supprimé l'abatage ; il le 
fallait bien ; le peuple insurgé n'en voulait plus. 

Mais où sont les améliorations opérées par le congrès ? Vérita- 
blement il a diminué les patentes qu'on propose maintenant 
d'augmenter; il a diminué ainsi les centimes de la personnelle, 
mais il a laissé intact le mode vicieux de répartition ou de fixa- 
tion de ces deux impôts. Quand j'ai attaqué ce modB^ j'ai prêché 
dans le dései't. Aujourd'hui qu'on en demande le maintien, ce 
sera en vain qu'à son tour l'honorable M. Delhougne l'aura com- 
battu par des raisons péremploires. Ainsi, le contribuable con- 
tinuera d'être assujetti à des déclarations immorales, vexatoires et 
inutiles, de supporter des frais d'expertise qui ne le sont pas 
moins. Le patentable paiera toujours autant de droits différents 
qu'il exerce de Jififérentes professions ; sa cotisation sera encore 
livrée à l'arbitraire d'un contrôleur et d'un directeur intéressés 
l'un et l'autre à l'augmenter pour élever le montant des rôles, faire 
preuve de zèle et se rendre recommandables. La taxe des che- 
minées subsistera en exceptant celles qui excèdent le nombre de 
12 dans la même maison, car ce n'est jamais où est l'argent qu'il 
faut le chercher, 11 en sera de même de la taxe des domestiques 
et des chevaux. On continuera à assimiler (comme objet de luxe) 
la servante de cabaret, le garçon de café, le valet d'auberge, la 
domestique qui donne les soins à un pauvre infirme, à la femme 
de chambre et au laquais à livrée du ci-devant seigneur ; et à la 
monture de ce dernier, la rosse à bardellè du blatier ou du chi- 
rurgien de village. Le facteur payera 20 florins pour le cheval de 
selle dont il ne peut se passer, tandis que le maître de forges, 
pour 14 florins seulement, tiendra deux chevaux de carrosse et 
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même quatre. Sans doute il serait facile de distinguer le néces- 
saire du superflu, d'exempter l'un de Timpôt, de n'y soumettre 
que l'autre. Par exemple, à la taxe en raison des chevaux, on 
pourrait en substituer une autre en raison des voitures suspen- 
dues dont les riches seuls se servent. Mais il faut ménager ces 
messieurs, et, comme on l'a dit souvent, le peuple a bon dos. 
Enfin, messieurs, inutilement on aura prouvé qu'un impôt de 
répartition est mille fois préférable à un impôt de quotité tel que 
notre contribution personnelle ; inutilement on aura fait voir com- 
ment cette contribution surcharge les villes et particulièrement 
les petites villes, et combien elle rapporte peu dans les com- 
munes rurales ; inutilement on dira qu'en France un impôt de 
quotité ressemblant au nôtre a été reconnu injuste, impraticable 
et va disparaître après une seule année d'existence ; ici où l'on ne 
se presse pas, ici, après deux ans d'une révolution faite pour dé- 
truire les abus, nous subirons encore une contribution qui, si 
l'on excepte la mouture, est sans contredit la plus déraisonnable- 
de toutes celles que la fiscalité néerlandaise eût imaginées. 

On laissera subsister également le droit de succession dont, par 
un renversement de tous les principes, on a frappé les immeubles 
situés à l'étranger et particulièrement en France, lesquels se 
trouvent ainsi imposés et par la France et par nous ; comme si 
ce n'était pas une prétention insensée de vouloir lever des impôts 
là où ne peuvent s'étendre notre souveraineté, notre juridiction 
et notre protection. Et ne croyez pas qu'on ait l'intention de cor- 
riger plus tard cet abus. Non ; un projet sorti récemment des 
bureaux ministériels annonce au contraire qu'on veut le perpé- 
tuer. Il y a plus, on se propose de rétablir le droit de succession 
en ligne directe à l'abolition duquel tout le monde a applaudi 
dans le temps. Je ne sais môme si l'on ne veut pas rétablir aussi 
le serment que la loi de décembre 1817 exigeait des parties 
déclarantes, serment dérisoire s'il en fût, puisque les agents du 
fisc ne devaient pas y croire. On a du moins l'air de regretter que 
cette formalité ait été supprimée; et savez-vous pourquoi? Parce 
que, depuis l'abolition du serment, les droits de succession rap- 
portent moins. Mais^ quelle que soit la cause de leur diminution, 
ne produisent-ils pas assez ? Si le gouvernement a besoin de 
beaucoup d'argent, comme il le paraît, ne peut-il chercher 
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d'autres branches de revenus ? Pourquoi n'a-t-il pas encore pro- 
posé le rétablissement du droit de 2 pour cent sur les ventes mobi- 
lières? Pourquoi n*a-t-il pas demandé des impositions sur la 
consommation à Tintérieur des denrées coloniales, qu on peut 
atteindre sans faire crier le pauvre. Chose singulière ! Sous l'an- 
cien gouvernement on réclamait avec instance une taxe sur le café 
que le haut commerce hollandais repoussait de toutes ses forces. 
Aujourd'hui on n'en parle plus; aurions-nous aussi notre haut 
commerce à protéger ? 

On nous dit : ce il faut du temps pour établir avec maturité un 
nouveau système financier convenable; la précipitation est dan- 
i;ereuse dans des matières aussi graves ». Mais on nous tenait le 
môme langage il y a un an ; on nous faisait des promesses qu'on 
n'a pas exécutées. Pour moi, je pense que dans l'espace de trois 
mois on peut, avec de la bonne volonté, changer, si ce n'est en 
totalité, du moins en grande partie, le système néerlandais qui 
pèse toujours sur nous, détruire de graves abus, soulager la 
classe moyenne et laborieuse, et nous mettre sur la voie qui doit 
conduire à ce but désirable d'atteindre les contribuables de toutes 
les classes dans la proportion de leurs facultés. 

Je suis donc prêt à voter le maintien, pour trois mois, de toutes 
les impositions existantes et particulièrement de celles dont la 
perception ne pourrait être suspendue sans causer un tort irrépa- 
rable au trésor ; je veux parler des accises, des droits d'enregis- 
trement, de timbre, d'hypothèque, de douane et autres analogues. 
On a dit et répété à satiété, dans cette enceinte, que le provisoire 
nous tue, et c'est du provisoire que je viens proposer : oui, mais 
c'est aussi du provisoire que demande M. le ministre des finances, 
avec cette différence qu'au lieu que je borne à trois mois la durée 
du système actuel d'impôts, il entend, lui, le prolonger jusqu'à 
la fin de l'exercice 1832, c'est-à-dire pendant un an. Au reste, en 
maintenant les contributions directes telles qu'elles existent jus- 
qu'au 31 mars prochain, la perception pourrait en être faite sur 
les rôles de 1831. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 20 jan- 
vier 1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Proposition de MM. Seron et 4» Robaalx relative à 
l'Instmetloa. 

M. SERON : Messieurs, si nous voulions faire voir à quel point 
l'ignorance peut dégrader et abrutir l'espèce humaine, nous n'au- 
rions pas besoin de chercher des exemples dans les temps anciens 
ni dans les contrées lointaines; nous les puiserions dans les 
temps modernes et dans l'histoire de notre propre pays. Il nous 
suffirait de citer les événements de la révolution qu'un intervalle, 
à peine de quarante-deux années, sépare de notre époque; bien 
que, par son caractère, elle semble appartenir aux siècles du roi 
Robert et de Grégoire VII. En 1789, le peuple excité par les 
moines et par les nobles, s'insurgea non pour recouvrer ses droits 
dont il n'avait aucune idée, mais pour maintenir les privilèges et 
les abus. Aveuglé par le fanatisme et la superstition, il vit dans 
les soldats autrichiens non des satellites du despotisme, mais des 
hérétiques, des impies et des sacrilèges, et ce fut pour mériter le 
•ciel qu'il marcha contre eux, commandé par des capucins. Alors, 
dans un mandement de carême, l'archevêque de Malines con- 
damna comme contraire à la religion, le principe de la souve- 
raineté du peuple, et les anciens états provinciaux, s'emparant du 
pouvoir suprême, osèrent déclarer qu'il leur appartenait exclusi- 
vement. Alors un avocat inepte et fourbe^ incapable de conduire 
ses propres affaires, prit le titre de plénipotentiaire du peuple et 
fut par les imbéciles comparé à Franklin et porté en triomphe. 
Alors, chaque jour fut marqué par des sottises, par des injustices 
•et par des crimes. Et tandis que ces farces dégoûtantes et ces 
^atrocités excitaient le mépris et l'indignation de l'Europe, les 
patriotes brabançons disaient aux étrangers étonnés de leur abjec- 
tion, de leur soumission et de leur esclavage : « Nous ne voulons 
pas être libres. » (1) 

Les temps sans doute sont changés. Aujourd'hui il serait diffi- 
cile, je ne dis pas de faire piller quelques maisons, mais de faire 
lever en masse^ au nom de la foi, les honnêtes cultivateurs de la 



(1) Georges Forster, voyage en Brabant, etc. 



Digitized by VjOOQLC 



— 114 — 

Flandre, du Brabant et du Toumaisis, pour renouveler la croi- 
sade du 22 septembre 1790 ; aujourd'hui on ne verrait plus, à 
Toccasion de certaine procession, une populace effrénée et féroce 
scier la tête sur la Grande Place à Bruxelles, au malheureux Van- 
krieken et la promener sanglante dans les rues. Mais il ne faut 
pas se le dissimuler, les Vandemoot, les Van Enpen, les Defeller, 
les Duvivier (1) ont laissé de nombreux disciples, et ceux-ci qui 
se disent les hommes du mouvement et qui véritablement sont 
les hommes du mouvement rétrograde, paraissent avoir pris à 
tâclie de faire renaître le treizième siècle, temps heureux où nos 
pères étaient encore attachés à la glèbe, où les gens d'église seuls 
savaient lire et écrire. Leurs intrigues n'embrassent pas unique- 
ment les élections populaires où, pour obtenir des suffrages en 
faveur de leurs adhérents, on les a vu manœuvrer comme s'il eût 
été question de nommer les pères d'un concile ; s'imaginant que 
la révolution a été faite par eux et pour eux, ils veulent se mêler 
de tout et régler tout. Leur maligne influence, comme un poison 
subtil, cherche à pénétrer toutes les institutions sociales. Déjà elle 
a désorganisé, particulièrement dans les communes rurales, l'en- 
seignement primaire qu'on avait vu, il faut en convenir, y pros- 
pérer par les soins de l'ancien gouvernement et le zèle aujourd'hui 
méconnu de citoyens éclairés et estimables. Ici, sous le prétexte 
de diminuer les charges du budget, on a considérablement réduit 
le traitement de l'instituteur. Là il a paru plus simple et plus éco- 
nomique de l'en priver entièrement. Ailleurs, on l'a congédié et 
destitué comme indigne, pour ses principes hétérodoxes. 11 est 
tel village où le desservant sortant du séminaire, s'est emparé du 
logement et des fonctions du maître d'école dont il convoite le 
traitement. 

Pour former la jeunesse, il ne trouve rien de mieux que de lui 
faire apprendre par cœur des litanies et des cantiques. Il parle 
sans cesse de Voltaire et de Jean-Jacques Rousseau qu'il n'a pas 
lus, à des villageois qui, jamais, ne les avaient entendu nommer. 
II damne les philosophes, dit qu'ils sont la cause de tous les 
maux et de toutes les calamités qui affligent l'espèce humaine et 
conclut qu'il est dangereux de savoir lire. Dans telle autre com- 



<1) Secrétaire de l'archevêque de Malines. 
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mune, des concours sont ouverts pour la place de maître d'école; 
les candidats se présentent, et l'examen qu'ils subissent, c'est 
une série de questions rédigées à l'avance par M. le curé. On leur 
fait réciter l'histoire du déluge universel, on leur demande ce que 
c'est que l'église, combien il y a de sacrements, qui les a insti- 
tués et quel est leur objet matériel et formel. Savez-vous qui 
répond le mieux à toutes ces demandes, et qui, par conséquent, 
est jugé le plus savant, le plus capable et le plus digne d'être 
élu ? c'est le chantre de la paroisse. Il est même un village assez 
populeux où le chantre est non-seulement instituteur mais encore 
bourgmestre, et le digne homme, qui ne veut que le bien de ses 
administrés, reçoit annuellement pour ses triples fonctions une 
indemnité de 500 florins, au moins. Si dans une commune plus 
populeuse encore le bon sens de l'administration locale a laissé à 
l'ancien instituteur et sa place et l'indemnité allouée par le bureau 
de bienfaisance pour l'instruction des indigents, au lieu de donner 
l'une et l'autre à l'ignare magister, protégé de M. le curé ; celui- 
ci, abusant du privilège qu'il a de parler sans pouvoir être inter- 
rompu ni contredit, monte en chaire et, au lieu de prêcher les 
préceptes de l'Evangile, il se permet les attaques et les person- 
nalités les plus indécentes contre les magistrats qui ont osé 
résister à ses volontés. Enfin, partout on rejette comme dange- 
reux les livres propres à donner aux écoliers des notions sur les 
sciences naturelles toujours redoutées de l'obscurantisme, parce 
qu'elles ôtent aux massues les préjugés au moyen desquels on les 
conduit comme on veut, et surtout ce préjugé si contraire à la 
raison, à leur bien-être et à leur perfectionnement, que nos pères 
avaient plus d'expériencf , de connaissance et d'esprit que nous, 
et que ce que nous avons de mieux à faire, c'est de les imiter en 
toutes choses. 

A la vue d'un mal qui fait des progrès si effrayants et si rapides, 
nous avons senti la nécessité d'qrganiser et démettre en vigueur 
la seconde partie de l'art. 17 de la constitution, en ce qui con- 
cerne l'instruction primaire, et tel est l'objet de l'art 1^' du projet 
que nous soumettons à votre examen. Persuadés que les riches 
trouveront toujours les moyens de s'instruire, parce que avec de 
l'argent on peut avoir partout d'habiles instituteurs dans tous les 
genres, nous ne nous sommes occupés que de cette classe nom- 
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breuse de la société qui, condamnée dès l'enfance au travail des 
mains, doit pourvoir à sa subsistance et ne peut ni se livrer à de 
longues études, ni chercher Tinstruction dans les établissements 
situés hors du domicile des élèves. Notre unique désir c'est que 
les individus qui la composent (et c'est pour ainsi dire la nation 
entière) sachent lire, écrire et chiffrer, qu'ils apprennent les 
principes du droit civil et le dessin linéaire ; qu'ils acquièrent 
des notions élémentaires sur la géographie, l'histoire, l'économie 
domestique et la physique, et surtout qu'ils connaissent les 
devoirs qu'ils ont à remplir comme homme et comme citoyen. 

Vous-mêmes, messieurs, vous sentirez la nécessité d'adopter 
cette première partie de notre proposition, si, indépendamment 
des motifs que nous venons d'exposer, vous considérez que l'in- 
struction est une dette de la société envers tous ses membres, 
que le but nécessaire de toute association politique est le perfec- 
tionnement des individus, et qu'il ne suffit pas d'avoir donné une 
constitution aux Belges, qu'il faut encore les mettre à portée d'en 
jouir. Ils sont déclarés égaux devant la loi; mais cette égalité 
serait peu sentie et peu réelle au milieu de tant d'inégalités de 
fait, si l'instruction ne s'efforçait sans cesse de rétablir le niveau 
et d'affaiblir du moins les funestes disparités qu'elle ne peut 
détruire. Un homme célèbre k plus d'un titre l'a dit : sous la con- 
stitution la plus libérale, l'ignorant est à la merci du charlatan, et 
beaucoup trop dépendant de l'homme éclairé; une instruction 
générale bien dirigée peut seule empêcher non pas la supériorité 
des esprits qui est nécessaire et qui même concourt au bien de 
tous, mais le trop grand empire que cette supériorité donnerait sur 
des masses condamnées h l'abrutissement. Celui qui ne sait ni lire 
ni compter, dépend de tout ce qui l'environne. Celui qui connaît 
les premiers éléments du calcul ne dépendrait pas du génie de 
Newton, et pourrait même profiter de ses découvertes. Combien 
de gens, malgré leur bon sens naturel, ont été la dupe des avo- 
cats et ont entrepris des procès ruineux, pour n'avoir pas su lire 
eux-mêmes dans la loi tel article, qui leur aurait dit :. <c Votre 
cause est mauvaise, vous avez tort, ne plaidez pas », tandis que 
la chicane leur disait : « Vous avez raison, plaidez. » 

Messieurs, il est des hommes encroûtés d'erreurs et.de préjugés 
que l'âge a rendus intraitables et incorrigibles et pour l'améliora- 
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lion de qui les lois ne peuvent rien. Mais il dépend de vous que 
la génération qui s'élève soit dirigée vers le bien ; prenez-la sous 
votre protection ; faites qu'elle croisse pour Tornement, la pros- 
périté et le bonheur de la patrie; faites qu'elle ne soit pas 
aveuglée par un sot égoïsme, qu'elle sache que chacun se doit à 
tous et. que tous se doivent à chacun. Faites qu'elle soit instruite. 
Alors les lois seront simples, peu nombreuses, les bons en grande 
majorité, les crimes rares et les peines atroces inutiles. 

On a dit que notre proposition est contraire à la liberté m tout 
et pour tous. Il faut en convenir, nous regardons cette liberté 
comme une pure chimère; nous la croyons incompatible avec 
l'état social (le seul qui convienne à la constitution physique de 
l'homme), car il est impossible d'allier l'état social avec la liberté 
illimitée. Nous demanderions volontiers aux partisans de celle-ci 
comment ils la concilieront avec la loi que pourtant ils approuvent, 
par laquelle chaque année, une partie de la jeunesse est appelée 
sous les drapeaux de la patrie; nous leur demanderions s'ils 
regardent comme libre en tout, celui qu'au nom de la loi on force 
de tourner à droite quand il lui conviendrait à lui de prendre à 
gauche. Mais, au reste, on se trompe grandement sur nos inten- 
tions si l'on suppose que nous avons voulu faire de l'instruction 
publique une instruction forcée et rendre illusoire la liberté de 
l'enseignement. Loin de nous l'idée de toucher à l'Arche-Sainte, 
de porter atteinte à l'art. 17 de votre constitution ! Nous voulons 
que chacun puisse enseigner ce qu'il sait et même ce qu'il ne sait 
pas ; nous voulons qu'il soit permis à chacun de prendre tel insti- 
tuteur qui lui conviendra et môme de demeurer dans l'ignorance 
s'il le trouve bon. Nous désirons seulement qu'on offre à tous lés 
moyens d'en sortir, et l'on verra s'ils en profiteront, comme nous 
n'en doutons point, quand on laissera agir librement leur bon 
sens et leur instinct naturel. 

De bonnes gens se disant disciples de M. de Montalembert et 
compagnie, nous ont fait cette objection remarquable : « Ti'est-il 
pas évident que les pauvres qui n'ont pas une obole à eux, seront 
forcés d'aller à l'école gratuite du pouvoir, et que, par consé- 
quent, ils ne seront pas libres ? » Nous sommes trop polis pour 
dire à nos adversaires qu'ils raisonnent comme des pauvres 
d'esprit. Mais en vérité nous ne savons ce que c'est que l'école 
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du pouvoir, et nous demanderons à quelle école les pauvres qui 
n'ont pas une obole à eux, seront libres d'aller, si la nation n'en 
ouvre pas de gratuites pour les recevoir. Et, après tout, pourquoi 
supposer aux indigents cette répugnance à fréquenter les écoles 
publiques ? doit-on y enseigner rien de contraire à la morale» à 
l'ordre et aux lois ? 

On a demandé également s'il est juste que le trésor paie des 
deniers de certains contribuables un maître d'école dont ils ne 
veulent pas. Pourquoi non ? L'Etat ne paie-t-il pas aussi avec les 
deniers du contribuable qui ne va ni à la messe, ni au sermon, 
ni au prêche, les traitements de MM. les ministres des cultes ? Et 
nos questionneurs trouvent-ils cette mesure contraire à la jus- 
tice ? 

Mais le grand argument qu'on nous oppose, c'est l'énormité de 
la dépense qu'entraînera l'établissement, aux frais du public, 
d'un aussi grand nombre d'instituteurs et l'impossibilité d'y pour- 
voir. Voyons à combien, en effet, elle pourra s'élever. Il y a dans 
tout le royaume 2,510 communes. En supposant une école par 
commune et 200 florins par école, l'une portant l'autre, on trou- 
vera la somme totale de 502,000 florins. Est-ce là une dépense 
pour se récrier quand il s'agit d'institutions non moins néces- 
saires au peuple que le pain même ? Nous le demanderons aux 
cumulards, aux sinécuristes, aux hommes à gros appointements, 
à grosses pensions si légèrement votées. Et cette dépense, serait- 
il possible, même sans augmenter les contributions, de la cou- 
vrir au moyen d'économies que tant de fois nous avons si juste- 
ment et si inutilement réclamées? Mais le nombre des écoles 
n'ira pas à 2,510, car souvent les localités ne permettront d'éta- 
blir qu'une seule école pour deux communes. De plus, il en est 
qui possèdent des biens considérables dont le revenu, sous le 
gouvernement impérial, était grevé de prélèvements au profit, du 
trésor public. Sans doute ces prélèvements étaient excessifs et 
nous ne voulons pas les faire revivre. Mais ne pourrait-on en éta- 
blir d'autres plus modérés et appeler ainsi les communes posses- 
sionnées au secours du trésor ? quelle injustice y aurait-il à ce 
que des biens de mainmorte, dont la propriété ne repose sur 
aucune tête, qui n'entrent jamais dans le commerce, qui jamais 
ne donnent lieu à aucun droit de mutation, fussent, par une juste 
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compensation, assujettis à des contributions destinées à procurer 
Tavantage de tous et dont, par conséquent, ces communes elles- 
mêmes profiteraient ? 

Enfin, messieurs, bien des gens ne conçoivent pas pourquoi 
nous voulons rendre renseignement primaire entièrement gra- 
tuit, et désireraient que, de même qu'en France, il ne le fût que 
pour les seuls indigents. Â cet égard nous avons considéré qu'il 
est dans la Belgique et "particulièrement dans les provinces de 
Liège, de Namur et de Luxembourg, beaucoup de communes où 
il ne se trouve aucune famille aisée, que nulle part, les enfants 
des riches ne fréquentent les petites écoles et que, partout, les 
pauvres sont nombreux et forment la masse de la population. 
Nous savons, en outre, que dans la plupart des villages, exiger 
une rétribution des élèves c'est ôter aux parents le désir de les 
faire instruire qui, déjà, n'est pas très vif en eux, et que le 
plus sûr moyen d'assurer la prospérité de l'enseignement 
c'est de n'en pas faire une charge pour ceux qui doivent le 
recevoir. 

Telles sont, en peu de mots, les considérations que nous 
avions à faire valoir en faveur de l'art, i^' de notre projet. Nous 
dirons peu de chose sur l'art. 2 dont les dispositions s'expliquent 
d'elles-mêmes. Il est naturel que la loi règle les bases, les 
branches et le mode d enseignement donné aux frais de la nation. 
Il est nécessaire qu'elle règle également le mode d'examen des 
instituteurs et les conditions de leur admission, car la société doit 
trouver dans leurs mœurs et leur capacité la garantie qu'ils rem- 
pliront leurs devoirs, et ne donneront pas de mauvais exemples à 
la jeunesse confiée à leurs soins. 

Une chose singulière, c'est qu'à l'occasion de notre proposi- 
tion, on nous ait accusés d'intolérance et deministérialisme. Nous 
avons beau la relire, nous n'y trouvons rien qui puisse servir de 
fondement à de pareils reproches. Dieu veuille que ceux qui 
nous les adressent ne soient jamais plus intolérants que nous qui 
ne damnons personne, qui respectons toutes les religions, et qui 
jugeons les gens non sur leur opinion mais sur leurs actions ! 
Dieu veuille que notre ministérialisme ait beaucoup d'imitateurs I 
car nous ne flattons, nous j^'encensons jamais le pouvoir ; nous 
ne lui demandons aucune place, aucune faveur pour nous ni pour 
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les nôtres, et nous sommes toujours prêts à le combattre quand 
il sort des voies constitutionnelles. 

Nous espérons, messieurs, que vous prendrez notre demande 
en considération. 



CHAftreRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 26 janvier 
1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Bl8ca««l«ii de la proposition de Mil. Seron et de Robaaix. 

M. SERON : Messieurs, je méprise les injures et je regarde 
comme au-dessous de moi d*y répondre. Mais je ne puis me dis- 
penser de dire deux mots à ceux qui supposent, ou que j*ai ignoré 
les faits, ou que je les ai dénaturés à plaisir pour ôter à la révo- 
lution de 1789 et 1790 sa véritable physionomie, et donner le 
change sur son but. Personne, sans doute, n'ignore que cette 
révolution, de laquelle moi-même j'ai été pour ainsi dire témoin^ 
eut lieu à Toccasion ^es réformes eutreprises par Joseph II, et 
qu'on prétendit contraires aux privilèges du pays, et notamment 
à la Joyeuse-Entrée. Mais il n'en demeure pas moins constant, 
qu'afin de soulever les masses, on leur persuada que Joseph II, 
et Léopold ensuite, en voulaient à la religion, et que plus tard la 
même accusation fut portée contre les Vonckistes, afin de les rendre 
odieux. Tous les écrits du temps en font foi. Ce fut alors que Ton 
colporta et que l'on fit signer dans le Brabant cette espèce de 
profession de foi, commençant ainsi : ce Nous soussignés décla- 
rons que notre intention est et sera toujours, que notre sainte 
religion ainsi que notre constitution, pour lesquelles nous avons 
combattu, restent et demeurent dans leur entier, telles qu'elles 
ont été ci-devant.» On sait que s'étayant de cette constitution, les 
anciens états se prétendirent les représentants nés de la nation, 
et qu'ils se crurent fondés à rejeter la demande du parti de Van- 
dermeersch et de Vonck, dont l'objet était des élections popu- 
laires. En un mot, ce que j'ai dit, c'est qu'alors le peuple ne fut 
qu'un instrument dont les meneurs se servirent dans leur propre 
intérêt et nullement dans le sien ; et que faute d'instruction, ce 
même peuple fut leur dupe. A cet égard, je ne vois pas que 
M. Vilain XIIII ait démenti mes assertions et l'histoire les confirme. 
Si les pages qu'elle a consacrées au récit de la révolution de 
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1789 déplaisent à certaines gens, tant pis; mais ce n*est pas ma 
faute. Et pourtfuoi ne les aurais-je pas citées ? L'impartiale, l'in- 
exorable histoire, n'est-elle pas destinée à corriger les hommes, 
en leur montrant, à côté des exemples, bons à suivre, ceux qu'il 
est sage d'éviter. Malheur &ux insensés qui ne mettent pas ses 
leçons à profit. Les honorables collègues qui se sont étendus si 
complaisamment sur les horreurs de la révolution de 93 et de 
94, imaginent-ils que la France va croire son honneur outragé 
par rénumération des crimes qui ont marqué cette terrible 
époque ? 

Plusieurs orateurs, comme si leurs discours fussent sortis du 
même moule, m'ont reproché de n'avoir cité qu'un seul fait, 
l'horrible assassinat du malheureux Van Krieken. Il me semble 
pourtant que j'ai aussi parlé du mandement de l'archevêque de 
Malines contre la souveraineté du peuple ; du triomphe de Van- 
dernoot et de la ridicule croisade du 22 septembre 1790, où des 
capucins figuraient à la tête de l'armée. Ce sont aussi des faits. 
J'aurais pu en citer mille autres; mais je n'avais pas pris à tâche 
de présenter un tableau détaillé de la révolution. Si ceux qui 
voudront en lire l'histoire complète n'y trouvent par les farces 
dégoûtantes et les atrocités dont j'ai parlé, s'ils n'y voient pas la 
preuve de l'abrutissement des masses, je ne sais quel sens ils 
attachent aux mots. 

On a prétendu hors de cette enceinte (et j'en fais l'observation^ 
afin de ne rien omettre de ce que je sais avoir été dit k l'occasion 
de mon tableau très raccourci de la révolution de 1790), on a 
prétendu,^ qu'alors les Français étaient ennemis et jaloux de l'in- 
dépendance du peuple belge. Il n'y a rien de plus dénué de 
preuves, de moins exact. Il est vrai que l'assemblée nationale 
constituante déclara à la députation qui lui fut envoyée de 
Bruxelles, qu'elle ne pouvait donner aux provinces de la Belgique 
insurgées aucun secours contre l'empereur d'Allemagne, parce 
que la nation française avait solennellement renoncé à faire des 
conquêtes et à s'immiscer dans les affaires de ses voisins. Cette 
réponse, et l'entière inaction dans laquelle demeura la France, 
jusqu'en 1792, époque à laquelle la coalition de Pilnitz, la força 
de songer à sa propre défense, sont loin d'annoncer des vues 
d'agrandissement. Mais ce qu'on n'a pas dit, c'est qu'alors, comme 
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aujourd'hui, la France avait dans la Belgique des ennemis irré- 
conciliables ; c'est que Ruelle, son chargé d'affaires ici, fut, malgré 
son caractère, et au mépris du droit des gens, arraché de 
l'hôtel de la légation française, et jeté dans une prison, où il 
demeura jusqu'à la fin des troubles; c'est que les Français, qui 
étaient venus prendre parti dans l'armée patriote, eurent le même 
sort, et que, notamment, un M. Rouvroy, de Philippeville, au- 
quel avait été conféré le grade de lieutenant-colonel, fut renfermé 
dans un cachot à Namur, d'où il ne sortit qu'à la rentrée des 
Autrichiens. Il est vrai que ce fut aussi le sort d'un grand nombre 
d'officiers de volontaires, accusés d'être du parti de Vander- 
meersch, quoiqu'on leur dut, ainsi qu'à ce général, le seul véri- 
table succès dont put se glorifier cette révolution, la défaite des 
Autrichiens à Turnhout. 

Maintenant nous répondrons à quelques passages du remar- 
quable, de l'admirable discours de l'honorable M. Charles Vi- 
lain XIIII. Il nous a reproché devoir déversé le blâme sur les 
catholiques belges : il n'y a pas un mot de cela dans ce que nous 
avons dit. 

Il a prétendu que notre espoir est de ravir aux curés l'influence 
qu'ils ont sur leurs paroissiens. Non, messieurs, nous voulons 
qu'on respecte leurs vertus, quand ils en ont, et nous sommes les 
premiers à donner l'exemple. Mais nous désirons qu'ils se mêlent 
de ce qui les regarde, et qu'ils n'entravent pas l'instruction. 

Il nous a dit qu'il est des principes qui suent le sang, et nous 
n'avons pas très bien compris de quels principes il a voulu parler. 
Nous lui répondrons en môme style, qu'il est des principes qui 
suent le fanatisme et la superstition ; ceux-là ne sont pas plus les 
nôtres que les principes qui suent le sang. 

Il a tracé à sa manière le portrait de Joseph II. Nous avons été 
tant soit peu scandalisés que ce monarque, qui véritablement 
n'aimait pas les moines, à qui sans doute on peut reprocher des 
fautes, mais à qui on n'a jamais, que nous sachions, imputé des 
crimes, fût mis en parallèle avec le fanatique, l'horrible Phi- 
lippe II, le démon du Midi, accusé par des historiens d'avoir 
empoisonné sa femme et fait étrangler son fils. L'histoire jugera 
sans doute moins sévèrement le fils atné de Marie-Thérèse. Nais 
quoi ! n'a-t-elle pas déjà rendu justice, du moins à ses intentions. 
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Enfin, arrivant aux faits que nous avons cités, afin de donner 
une idée du triste état de l'instruction primaire, l'honorable député 
a dit qu'ils ne sont appuyés d'aucune preuve. Mais les preuves, 
messieurs, il sera facile de les obtenir en peu de temps, si on le 
désire. En attendant, croyez que le tableau que nous avons tracé 
n'est que trop vrai. S'il n'était que de fantaisie, il ne mettrait pas, 
à l'heure qu'il est, tant de gens en émoi. 

Il nous reste à répondre à quelques difficultés élevées par un 
autre orateur. Il voudrait savoir quel serait le mode d'examen des 
instituteurs, le mode de leur admission, et le mode de surveil- 
lance de l'enseignement. A cet égard, il paraît craindre une sur- 
veillance funeste de la part du gouvernement. Mais, remarquez, 
messieurs, que ces craintes sont puériles, puisque c'est la loi qui 
doit régler les différents points dont nous venons de parler, et que 
si notre projet ne dit pas que les communes nommeront leurs 
instituteurs, il ne leur ôte pas non plus cette nomination. 

Le même orateur a évalué à 1,500,000 floiins les frais de l'en- 
seignement primaire. Il les exagère considérablement, parce que, 
sans tenir compte de nos observations, il exagère aussi et le 
nombre des communes où il y aura une école, et le terme moyen 
du traitement des instituteurs. 11 oublie que, dans les communes 
rurales qui sont en si grand nombre, ce traitement pourra sans 
inconvénient être réduit à 100 florins, môme à une somme moins 
forte. Enfin, il oublie que pour jouir de l'enseignement gratuit, 
les communes abandonneront volontiers les maisons d'école 
qu'elles possèdent. 

Messieurs, nous avons écouté attentivement les discours où 
l'on s'est élevé avec tant de chaleur pour ne rien dire de plus, 
contre notre proposition, et, s'il nous est permis de le dire, nous 
les avons jugés non moins dignes de la chaire que de la tribune 
législative. C'est un avantage incontestable sur nos voisins et qui 
prouve invinciblement que nous les dépassons de beaucoup dans 
la carrière de la civilisation. Mais voyez notre endurcissement, 
malgré tant de belles phrases, de belles images et de fleurs de 
rhétorique, nous qui aimons le positif, nous l'avouons, nous 
demeurons persuadés que notre projet est bon, admissible, dans 
l'intérêt de la société. Quelque sort qu'il éprouve, nous n'aurons 
pas de regret de vous l'avoir soumis, parce qu'en agissant ainsi 
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nous avons cru remplir un devoir imposé par notre mandat. Au 
reste en citant des faits, nous avons voulu prouver les déplorables 
effets de l'ignorance : et en cela nous ne sommes pas sortis de la 
question. Tant pis pour ceux que la vérité peut blesser. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 2 février 
1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

liUte cUlle. 

M. SERON : Messieurs, je vais motiver mon opinion en deux 
mots. 

Lorsque dans les premiers jours de sa session, le congrès 
national examinait la question de savoir à quelle forme de gouver- 
nement il convenait de donner la préférence, un honorable orateur 
qui siège parmi vous (M. Lebeau), répondant au petit nombre de 
ses collègues imbus du préjugé que la monarchie entraîne 
toujours un luxe ruineux pour la nation, s'exprimait en ces 
termes : 

<( Si la monarchie que nous formerons étale un luxe de cour, 
si elle peut solder un peuple de courtisans et des valets titrés et 
non titrés, c'est parce que les représentants du peuple auront 
manqué à leur mandat; fixez la liste civile sans prodigalité comme 
sans excès de parcimonie, et vous aurez rendu impossible Tabas 
que vous redoutez. La monarchie nouvelle telle que je la conçois, 
telle que je la vois dans un pays voisin, n'a que faire des oripeaux 
de la monarchie, absolue. Voyez Louis-Philippe se promenant 
dans les rues de Paris en frac, en chapeau rond, le parapluie sous 
le bras ; dites-moi s'il n'y a pas plus de grandeur dans cette noble 
simplicité que dans le faste des vieilles cours. » 

J'ignore, messieurs, si le roi-citoyen a conservé ces habitudes 
bourgeoises qui, aujourd'hui, jureraient avec les millions et les 
domaines mis à sa disposition par la chambre des députés, je ne 
crois même pas qu'elles soient toujours le signe caractéristique 
de la véritable grandeur ; mais je dis que lorsqu'il s'agit de fixer 
le montant d'une liste civile pour toute la durée d'un règne, il 
importe de savoir si la dépense ne sera pas en disproportion avec 
les ressources du peuple sur lequel elle doit peser. 

Une charge annuelle de deux millions et demi de francs paraît 
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peu de chose au premier aspect pour un royaume entier. Mais 
tout est relatif : ce royaume n*est pas grand ; son commerce est 
tombé. Dieu sait quand ce commerce reprendra Tactivité qu'il a 
perdue. Grâce aux protocoles, nous devons payer à la Hollande 
une rente de 8,400,000 florinà qui absorbera chaque année le 
montant de la contribution foncière; enfin, la misère du peuple 
«st grande ; on a vu beaucoup de contribuables forcés de vendre 
à 50 pour cent de perte des bons du premier emprunt, afin de 
pouvoir acquitter le second, tandis qu'ici on nous disait que des 
emprunts ne sont pas des impôts. Ne faudra-t-il pas que la nation 
bientôt vienne au secours des nécessiteux qui fourmillent partout, 
principalement dans les grandes villes ? Si nous en croyons la 
régence de Tournai, cette ville dont la population n'est que de 
26 mille habitants, compte de 15 à 17 mille pauvres à la charge 
des établissements de charité. 

Si, faute d'un véritable système d'impôt, nous manquons de 
données exactes pour proportionner la liste civile aux forces des 
contribuables, comme la nécessité nous en impose le devoir, je 
ne vois pas, d'un autre côté, qu'on ait mis sous nos yeux les 
documents et les détails au moyen desquels nous puissions nous 
faire une juste idée des besoins auxquels il faut pourvoir. Dans 
<îet état de choses et mon mandat sous les yeux, je n'oserais 
donner mon assentiment à une mesure définitive, qui doit durer 
pwidant un règne entier. Je voterai donc contre le projet de loi 
tel qu'il est présenté. 



•CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— Séance du samedi 18 féviier 
1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Instruction publique. 

Pétition de quatre habitants de la commune de Tareienne (Philip- 
peville), réclamant contre la proposition de MM. de Robaulx et 
Seron, relativement à l'instruction. 

M. SERON : Messieurs, il me sera permis sans doute de dire un 
mot au siîjet de la pétition attribuée à quelques habitants de la 
•commune de Tareienne. et dans laquelle il est parlé uniquement 
de moi et nullement de mon honorable collègue et ami M. de 
Robaulx. En développant, à la séance du 20 janvier dernier, notre 
proposition sur l'enseignement primaire, j'ai cité des faits, mais 
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à Texception des hommes de la révolution de 1789 et 1790 qui 
appartiennent à l'histoire, je n'ai nommé ni les personnes, ni leur 
domicile, ni leur canton, ni leur province. Cette réticence dont la 
tribune française offre fréquemment des exemples, m'a paru sage 
et parlementaire. Cependant il est des hommes qui se sont écriés : 
« Ce que vous avancez est faux; c'est de nous que vous avez 
voulu parler. » Mais si mes assertions sont inexactes, comment 
donc ont-ils pu s'en faire l'application ! Comment n'ont-ils pas 
craint que le public se rappelât la maxime triviale qui se sent 
rogneux se gratte, et leur dit : « Messieurs, c'est vous-mêmes qui 
vous êtes nommés. » 

Notre proposition a été attaquée avec virulence dans un grand 
nombre de journaux, non pas, ainsi qu'on a bien voulu le dire, à 
cause des développements qui l'ont suivie, mais visiblement parce 
qu'elle contrariait les vues d'un parti. Effectivement, n'est-il pas 
vrai qu'à son apparition, isolée, nue, dépouillée de toute expli- 
cation, de tout commentaire, on lui reprocha de porter atteinte 
à la liberté et qu'elle nous valut les épithètes de ministériels et 
dUntolérants ! 

Depuis, et tout récemment encore, on a imprimé que nous 
voulions rompre l'union, nous dont, au contraire, le vœu le plus 
ardent est que les citoyens restent unis pour être forts. On nous 
a peint, tant les passions raisonnent juste, comme des ennemis 
de la révolution de 1830. Est-ce parce que nous croyons que, 
pour avoir un but raisonnable, elle doit améliorer la condition 
des classes nécessiteuses et tourner au profit de la nation entière 
au lieu d'être exploitée par quelques hommes dans leur intérêt 
particulier ? 

Mais nos adversaires, disons mieux nos ennemis, ne se bornent 
pas à nous calomnier dans les feuilles publiques ; mécontents, 
peut-être, de ce que nous ne leur avons pas fait l'honneur de 
leur répondre, ils distillent aujourd'hui leur venin dans de pré- 
tendues pétitions qu'ils n'ont pas le courage de signer. La pièce, 
messieurs, dont vous venez d'entendre une courte analyse, est 
pseudonyme ; j'en tiens la preuve que je suis prêt à déposer sur 
le bureau de la chambre. C'est une déclaration de M. le bourg- 
mestre de la commune de Tarcienne lui-même, de laquelle il 
résulte que les noms des pétitionnaires sont supposés. Voici cette 
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déclaration : « Le soussigné, bourgmestre de la commune de 
M Tarcicnne, province de Namur, certifie qu'il n'existe pas d'in- 
)> dividus dans sa commune portant les noms de J.-N. Bridart, 
» F. -M. Dorange, T. Minaux. Fait à Tarcienne,le 13 février 1831. 
» Signé Piret. » (Sensation.) 

Ces courtes explications, messieurs, vous donneront une idée 
de la candeur, de la franchise et de la bonne foi des ûmes chari- 
tables qui essayent de me dénigrer. Elles vous prouveront que 
leur haine, je dirai leur rage, est capable de tout puisqu'elle ne 
craint ni d'abuser du droit sacré de pétition, ni de commettre un 
faux. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 1" mars 
1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Marché flambronek. 

Discussion de la proposition de M. JuUien, tendant à la nomina- 
tion d'une commission chargée de l'examen du marché Ham- 
brouck. 

M. SERON : J'ai demandé la parole pour motiver en peu de 
mots mon opinion et celle de mon honorable ami M. de Robaulx, 
qui est la même. 

J'ai partagé l'opinion de ceux qui croyaient nécessaire de con- 
stater les causes des revers éprouvés par notre armée en août 
1831, el je voterai aujourd'hui pour une enquête sur le marché 
du sieur Renier Hambrouck. 

Cette mesure est constitutionnelle ; elle ne peut contrarier ceux 
qui ont la conscience nette, et j'avoue qu'à la place de M. le 
minisire de la guerre je la provoquerais moi-même, dussent les 
résultats prouver que le marché est aussi onéreux à la nation 
qu'on l'a prétendu ; car il ne s'ensuivrait pas nécessairement de 
là que le ministre fût coupable ni dans la nécessité de quitter sa 
place, comme il l'a dit. 

Cette môme mesure est nécessaire, car les explications données 
par le ministre n'ont pu mettre la chambre à portée de juger en 
connaissance de cause, puisque le ministre est contraire en faits 
avec les orateurs qui le combattent. 

Nous devons l'adopter. Si, en effet, il est prouvé que le sieur 
Hambrouck gagne de 5 k 6,000 florin: par jour, il est de notre 
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devoir de chercher le moyen constitutionnel de faire résilier son 
marché, car nous sommes ici pour empêcher qu'on ne mange le 
peuple ; c'est la partie essentielle de notre mission. 

Enfin, je ne vois pas comment l'adoption de la motion de mon 
honorable ami M. de Robaulx que j'ai appouvée, impliquerait 
•contradiction avec la nomination d'une commission d'enquête qu'il 
réclame comme moi. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 21 juin 
1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Dlsensslon du projet de loi relatif h la formation d'une 
armée de réserve de einqaante mille bommes. 

M. SERON : Messieurs, je voterai contre le projet de loi, et 
voici mes raisons en peu de mots : 

La Belgique compte en ce moment 100,000 combattants prêts 
à entrer en campagne ; sa population totale étant de 3 millions 
700 mille ûmes, c'est un soldat sur 37 habitants de tout âge et de 
tout sexe. Dans le cas d'une guerre générale, la France ne peut 
demeurer au-dessous de cette proportion ; elle aura donc 864,864 
combattants. Voilà en tout près d'un million de soldats qui, 
d'ailleurs, se recruteront annuellement par la conscription. Avec 
de pareilles forces il est permis d'attendre sans crainte les puis- 
sances du Nord ; car leurs arrfiées qu'on dit si nombreuses ne 
peuvent, à beaucoup près, être employées en totalité contre la 
France et contre nous, ni atteindre ses frontières et les nôtres 
sans se fondre quelque peu en route. 

S'il est uniquement question d'une guerre contre la Hollande, 
soit qu'elle nous attaque ou que nous soyons nous-mêmes les 
agresseurs, dans ce cas j'ose croire que 100 mille hommes de 
bonnes troupes nous suffiront. 

Mais, messieurs, une guerre générale ne me paraît pas pro- 
bable. Il n'est plus question de réprimer la révolution de juillet. 
Voyez la France, voyez Paris en état de siège, en interdit malgré 
la charte-vérité, et dites-raoi quel intérêt pourrait avoir aujour- 
d'hui la sainte-alliance à replacer Charles X sur le trône. 

La Belgique non plus ne saurait être un sujet de collision. Le 
roi Louis-Philippe n'a pas l'ambition des conquêtes L'amour de 
la paix le domine au point qu'il ne revendiquera pas même les 
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porte à la Russie, à la Prusse, qu'une nouvelle dynastie ait rem- 
placé ici celle des Nassau? Ignorez-vous que les rois n'ont pas 
<ie parents ? 

Quant à la Hollande, pourquoi s'exposerait-elle aux événements 
-d'une guerre dont, en supposant qu'ils eussent pour elle une 
heureuse issue, elle ne recueillerait pas, dans ses intérêts bien en- 
tendus, des avantages aussi grands que ceux qui lui sont assurés 
par les protocoles ? 

Enfin, voulons-nous nous-mêmes l'attaquer pour reprendre la 
citadelle d'Anvers, pour faire cesser l'état de malaise dans lequel 
nous nous trouvons, pour n'avoir plus à entretenir une armée 
aussi nombreuse, aussi coûteuse, pour en finir une bonne fois ? 
Mais, messieurs, le pouvons-nous sans qm'on nous le permette, et 
nous le permettra-t-on? Je ne le crois pas. 

Je ne vois donc pas de raison pour lever 30 mille hommes de 
plus dans un moment où les travaux de la récolte vont commencer 
et réclament les bras qu'on veut envoyer sous les drapeaux. Je 
ne vois pas de raison pour ajouter de nouvelles charges, en 
hommes et en argent, aux ct»arges excessives qui pèsent déjà sur 
le peuple. 

Voilà mes motifs, messieurs ; je les ai exposés afin que de cer- 
taines gens ne crussent pas que je fais de l'opposition pour le 
plaisir de faire de l'opposition. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi ^9 juin 

1832. — (Présidence de M. de Gerlache.) 

Projet de loi sur les mines. 

M. SERON : Messieurs, les observations que je crois devoir 
vous soumettre sont uniquement relatives aux mines de fer que 
possède cette partie du royaume située entre la Sambre et la 
Meuse, à portée de la commune que j'habite ; territoire à la 
vérité peu étendu, mais où ces mines sont si abondantes et de si 
bonne qualité qu'elles fourniraient, comme je l'ai déjà dit dans 
une autre occasion, à tous les besoins d'une contrée aussi peuplée 
que la France. 

Quand, immédiatement après 'la publication de la loi du 
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21 avril 1810, la demande d'une concession fortimporlante eut été 
adressée au gouvernement impérial par un sieur Debehr, de Givet, 
les maîtres de forges se réunirent pour la faire rejeter et leurs 
démarches ne furent pas infructueuses. Alors convaincus, disaient- 
ils, que toutes les mines du pays sont des mines d*alluvion, ils 
ne concevaient pas qu'on pût y faire l'application de la loi nou- 
velle. Mais depuis que sous le gouvernement du roi Guillaume 
des concessions ont été accordées, ces messieurs sont divisés 
d'opinion. Ceux qui en ont demandé et qui ont eu l'avantage d'en 
obtenir, trouvent juste de les garder, mais ne voient pas la néces- 
sité qu'on en accorde de nouvelles. Leurs confrères qui en ont 
demandé et n'en ont pas obtenu, soutiennent qu'on ne pourrait 
sans injustice leur refuser celles qu'ils assurent leur avoir été 
promises par l'ancien gouvernement. Enfin, les maîtres de forges 
qui n'en ont ni obtenu ni demandé, pensent qu'on n'aurait jamais 
dû en accorder à personne. 

Pour moi, messieurs, je regarde ces derniers comme les plus 
raisonnables, car les concessions de mines de fer sont inutiles. 
Vos commissions en ont ainsi jugé à l'unanimité, et les faits le 
démontrent invinciblement : 

1» Malgré une exploitation continue, considérable, extrême- 
ment ancienne, ainsi que l'attestent les masses énormes de scories 
que l'on rencontre notamment dans les bois du pays, le minerai 
y abonde sur tous les points. Partout on le trouve à une petite 
profondeur. Pour en opérer l'extraction, il suffit de procédés 
simples, peu coûteux, en usage depuis des siècles ; 

2* Avant le régime des concessions, les fourneaux ont toujours 
été suffisamment alimentés, le minerai leur a été constamment 
fourni à un prix modique. C'est ce qu'affirmaient tous les maîtres 
de forges dans les pétitions et mémoires par eux présentés au 
gouvernement français ; 

3° Depuis que le gouvernement néerlandais les a prodiguées à 
la faveur et à l'intrigue, nulle part on n'a vu le concessionnaire 
exécuter les travaux d'art que les ingénieurs et lui-même disaient 
indispensables. Partout on a continué et l'on continue encore le 
mode ancien d'exploitation. Cependant malgré l'agrandissement du 
commerce, malgré l'augmentation de la fabrication et la multi- 
plication des usines, on n'a pas vu qu'elles manquassent de 
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matières premières. Au contraire, des masses de minerai restent 
invendues, quoique offertes à vil prix ; preuve que toucher à la 
loi de 1810, en suspendre l'exécution, ce ne serait pas, quoi que 
disent certains maîtres de forges amateurs de concessions, jeter 
le trouble et l'inquiétude dans la forgerie et l'exploitation des 
mines de houille, ni organiser un système de gaspillage. Et certes 
il est à croire que si ces messieurs devenaient concessionnaires à 
leur tour, ils se conduiraient comme font les concessionnaires 
actuels, c'est-à-dire que, malgré leurs beaux projets et leurs 
grands mots, ils laisseraient continuer l'extraction du minerai par 
les exploitations qu'ils appellent mesquines et morcelées mainte- 
nant existantes^ en faisant payer fort cher aux mineurs les per- 
missions qu'ils daigneraient leur accorder; 

4° Enfin, des pétitionnaires qui ne sont ni concessionnaires, 
ni maîtres de forges, s'adressant à la chambre, ont tenu ce lan- 
gage : « Voulez-vous avoir la preuve que les concessionnaires sont 
inutiles ? Ordonnez que les concessionnaires remplissent les con- 
ditions auxquelles on les leur a accordées. 11 n'en est pas un seul, 
soyez-en sûrs, messieurs, qui n'y renonce à l'instant. » Ainsi 
s'exprimait entre autres la commune de Morialmé, et aucune 
voix, que je sache, ne s'est élevée pour démentir cette assertion 
décisive. 

Mais les concessions ne sont pas seulement inutiles, elles sont 
encore nuisibles ; elles dépouillent le propriétaire de la surface 
d'un droit précieux, dont l'intérêt général n'ordonne pas le sacri- 
fice ; elles portent préjudice au commerce en faisant augmenter, 
dans certains cas, le prix du minerai et, par suite au consomma- 
teur lui-même en élevant le prix du fer fabriqué, ce que j'ai 
démontré dans un premier discours, prononcé à cette tribune en 
1831. Elles ruinent, elles transforment en véritables ilotes de 
nombreux extracteurs réduits à obtenir par prière la permission 
de travailler. 

L'impitoyable concessionnaire ne l'accordera pas s'ils ne con- 
sentent à se laisser pressurer à son gré. Ainsi, quand le minerai 
est de bonne qualité, il exige qu'on le lui livre au prix qu'il a 
lui-même fixé; il le refuse si la qualité ne lui convient pas. Dans 
tous les cas, les mineurs lui paient en numéraire ou en nature, 
à son choix, une redevance proportionnée à la quantité de 
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minerai qu'ils ont tiré de la terre. Le voilà donc érigé en véritable 
seigneur féodal, percevant à litre gratuit, sans souci, sans travail, 
sans mise de fonds, sans indemniser, du moins jusqu'à présent, 
le propriétaire de la surface, un cens sur des terrains, sur des 
produits auxquels le bon sens et la justice disent qu'il n'a aucun 
droit. En un mot, les concessions de mines de fer sont un abus 
uniquement profitable à des spéculateurs avides, dont plusieurs 
même sont étrangers à la forgerie. Le commerce et le public en 
souffrent, loin d'en tirer aucun avantage. 

Veut-on faire cesser le mal ? Veut-on mettre d'accord tous les 
maîtres de forges ? 11 en est un moyen bien simple, c'est d'annuler 
les concessions accordées jusqu'aujourd'hui. On le pourrait d'au- 
tant mieux que les concessionnaires n'ayant rempli aucune des 
conditions auxquelles ils s'étaient soumis, peuvent raisonnable- 
ment être déclarés déchus de leurs droits. C'est d'abolir, en outre, 
en ce qui concerne les mines de fer seulement, la loi d'avril 1810, 
et de remettre en vigueur les dispositions beaucoup plus sages, 
plus populaires de la loi de juillet 1791. Je ne dis rien des mines 
de houille à l'égard desquelles je n'ai que des notions très 
imparfaites. 

En attendant que votre nouvelle commission vous présente le 
travail dont vous l'avez chargée (et Dieu veuille qu'elle s'en 
occupe bientôt !), je propose d'ajouter au projet de loi maintenant 
en discussion un article ainsi conçu ; « Provisoirement et jusqu'à 
ultérieure disposition il ne sera accordé aucune concession de 
mines de fer. » Cette disposition n'allongera pas beaucoup le 
projet et ne le rendra pas moins clair. En vain m'objectera-t-on 
qu'elle est virtuellement renfermée dans l'art. 3. Je prévois que 
le gouvernement va être assailli d'une foule de demandes, et je 
crains, je l'avoue, qu'on ne parvienne à surprendre sa religion ; 
je crains l'abus qu'on pourrait faire encore de cet art. 3 ; je crains 
que de nouvelles . faveurs répandues sur les riches qui n'ont 
besoin de rien, ne rendent encore plus pénible la condition de la 
classe laborieuse qui manque du nécessaire. 

Quant à la composition du conseil provisoire des mines, je 
désirerais qu'elle fût telle que la proposait votre première com- 
mission dans son rapport du 22 février dernier, ou du moins qu'il 
y entrât quatre jurisconsultes au lieu de trois, car je crains aussi 
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une majorité qui pourrait se composer d'un sénateur, d'un repré- 
sentant concessionnaires, ou aspirant à le devenir, conséquemment 
juges dans leur propre cause, et de deux géologues grands par- 
tisans de concessions, bien que ces messieurs n'ignorent pas le 
mal qu'elles ont fait, et qu'elles font encore. 



CHAMBRE DES REPRÉSKNTAiNTS. — Séance du jeudi 

5 jîiUlet 1832. 

Prop^clUon d^éiaMir an tribunal de û'^ Instenee it 

PlillIppeYlIle. 

M. SERON : Messieurs, quand une réclamation mé paraît juste, 
je crois qu'il est de mon devoir de l'appuyer, de quelque part 
qu'elle vienne, fût-elle même dans l'unique intérêt des citoyens 
qui m'ont envoyé ici. C'est-à-dire que je ne me creuserai pas 
l'imagination pour justifier, par un préambule ennuyeux, .la 
liberté que je prends d'appeler votre attention sur la pièce dont 
vous venez d'entendre l'analyse. 

Au nombre des mille et une pétitions dont le congrès national ne 
s'est jamais occupé, et qui sont pour toujours ensevelies dans 
ses cartoiis, il en est plusieurs ayant pour objet d'obtenir qu'un 
tribunal de première instance soit placé à Philippeville. Elles ont 
été présentées dans le commencement de 1831, par les autorités 
et les habitants des cantons de Philippeville, Florennes, Walcourt 
et Couvin. 

Ces quatre cantons, que le traité de Paris, du 30 mai 1814, 
avait conservés à la France, en furent détachés par un autre traité 
de- Paris, de novembre 1815, et livrés au roi des Pays-Bas, vers 
la fin de décembre suivant. Us firent, dès lors, partie de la pro- 
vince de Namur, et formèrent un arrondissement renfermant 
82 communes dont la population totale est de 40 mille liabitants au 
moins. Philippeville en devint le chef-lieu ; mais par une de ces 
dispositions bizarres qui, souvent, caractérisèrent le régime néer- 
landais, le nouvel arrondissement fut purement administratif; il 
n'eut ni tribunal civil, ni consen^ation hypothécaire, et dépen- 
dit, quant à la distribution de la justice, de l'arrondissement de 
Dinant auquel il ressortit encore à l'heure qu'il est, et qui se 
trouve ainsi composé de 10 cantons, l'ancien canton de Bou- 
vignes compris. 



Digitized by CjOOQ iC 



— 134 — 

De là, plusieurs inconvénients graves. Les habitants des quatre 
cantons, sans cesse appelés à Philippeville par des afiPaires qui 
regardent Tadministration, sont en outre obligés de se transporter 
à Dinant pour leurs procès. Des communes, particulièrement 
dans le canton de Couvin, sont séparées du tribunal par une dis- 
tance de 10 k 12 lieues. 11 en résulte une grande augmentation 
de frais de déplacement au préjudice soit des justiciables, soit du 
trésor public et une entrave continuelle à l'action de la justice 
pour la répression des crimes dont les traces échappent à l'œil 
du magistrat, qui ne peut en être informé sur-le-champ. De plus, 
Texpédition des affaires civiles est lente, tardive; souvent il est 
arrivé qu'on ne commence à les plaider qu'un an après leur 
inscription au rôle, parce que, assez multipliées pour occuper 
constamment de 12 à 15 avoués ou avocats, elles le sont 
trop pour ne pas excéder les forces d'un tribunal composé de 
trois juges. 

On le croira facilement si, au lieu de les supputer uniquement 
sur la population, on considère que le nombre en augmente en 
raison de l'extrême division de la propriété foncière, des forêts 
communales et autres dont le pays est couvert et de sa contiguïté 
avec les frontières françaises auxquelles touche l'arrondissement 
de Philippeville sur un tiers de sa circonférence. Car plus est 
grand le nombre des propriétaires, plus est grand le nombre des 
plaideurs, où il y a beaucoup de bois il y a beaucoup de délits 
fonciers, les frontières sont le théâtre ordinaire des contraventions 
en matière de douanes. Cependant la justice non-seulement est 
une dette de la société envers chacun de ses membres, comme on 
l'a dit souvent, mais c'est la plus sacrée de toutes, et l'ordre 
public ainsi que le bonheur commun exigent qu'elle soit exacte- 
ment et promptement acquittée. 

Les inconvénients que je signale disparaîtraient si l'on plaçait 
un tribunal à Philippeville, point central des quatre cantons récla- 
mants. Cette mesure, qui donnerait à la province de Namur trois 
tribunaux civils au lieu de deux qu'elle possède maintenant, ne 
peut faire naître aucune plainte sérieuse. Messieurs les juges de 
Dinant ne la blâmeront pas, puisque, en les débarrassant d'une 
partie du travail dont ils sont actuellement surchargés, elle les 
mettra en situation de ne pas laisser éternellement pendues au 
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clou les causes sur lesquelles ils auront à prononcer. De leur 
côté, messieurs les avoués et avocats ne pourront alléguer qu'on 
les ruine ni qu'ils ont moins à faire, puisque l'érection d'un nou- 
veau tribunal ne diminuera pas le nombre de procès et qu'il n'y 
aura rien de changé dans leur position, si ce n'est que plusieurs 
d'entre eux viendront plaider à Philippeville qui, aujourd'hui, 
exercent leur ministère à Dinant. Enfin, qu'auront à dire les habi- 
tants de cette dernière commune eux-mêmes à quoi l'on ne puisse 
répondre d'avance avec raison : qu'il est juste que les avantages 
soient partagés dans tous les cas où, comme dans celui-ci, l'in- 
térêt général n'en souffre point. 

D'ailleurs, Dinant, baigné par la Meuse, ayant des manufactures, 
un collège, et faisant, eu égard à sa population, un commerce 
assez considérable, à peine s'apercevra de ce changement. Les 
suites en seront au contraire importantes pour Philippeville, place 
de guerre sans aucune autre ressource, pour ainsi dire, que sa 
garnison toujours peu nombreuse depuis notre réunion à la Bel- 
gique, et qui doit diminuer encore si, comme je me fais un 
plaisir de l'espérer, nous continuons k vivre en paix avec la 
France, notre alliée naturelle. 

Mais que dis-je I cette ressource même va être enlevée à mes 
concitoyens ; car il est malheureusement vrai qu'aux termes d'un 
traité signé Esterhazij, Bulow, Matuszewie et Goblet, les fortifica- 
tions de Philippeville doivent être rasées, comme hostiles à la 
France qui les a fait construire ; et l'on ne peut regarder comme 
sérieuse la promesse récemment faite par le ministère d'y con- 
server, après la démolition, une garnison et des casernes inutiles. 
Or, rejetez la réclamation dont j'ai l'honneur de vous entretenir, 
je demande quelle sera alors la situation de cette ville démantelée, 
et s'il restera à ses habitants d'autre parti à prendre que d'aban- 
donner leurs maisons pour chercher ailleurs des moyens d'exis- 
tence? Ils ne seront pas réduits à cette cruelle extrémité; vous 
leur accorderez comme une compensation équitable l'établisse- 
ment qu'ils demandent, vous qui trouvez juste d'indemniser sur 
les fonds de l'Etat les populations sacrifiées par la faiblesse et la 
peur aux vues et aux volontés de la conférence de Londres. Ce 
ne sera pas une grande augmentation de dépense ; le personnel 
du nouveau tribinnî rofltera ^ peine iO mille francs par année. 



Digitized by VjOOQLC 



— 136 — 

tout juste l'équivalent de la pension de M. le régent, à peu près- 
le traitement d*un évêque. Encore faut-il déduire le montant des 
économies que, par raccourcissement des distances, on obtiendra 
nécessairement sur les frais de justice. Quant aux frais de pre^ 
mier établissement, ils n'exigeront qu'une somme modique. Ici 
point de construction à faire ; on peut placer le prétoire, le greffe 
et le parquet dans un bâtiment solide, vaste, commode et saia 
dont le gouvernement ne tire môme actuellement aucun parti, et 
l'ancienne maison militaire, n'ayant plus désormais cette destina- 
tion, peut être convertie en prison civile. 

Ajouterai-je, messieurs, que les habitants de Philippeville ne 
sont pas de ces patriotes qui ne voient rien au-delà des limites de 
leur paroisse? Amis sincères de la liberté, ennemis du régime 
néerlandais, auquel les avaient soumis malgré eux les funestes^ 
événements de 1815, ils ne se sont pas bornés à faire des vœux, 
pour notre révolution. Dès le mois de septembre 1830, ils lui ont 
donné des gages. Avant que les lois eussent créé la garde civique,, 
ils s'étaient organisés en garde nationale, et, abandonnés par la 
garnison, ils faisaient sans rétribution, sans solde, quoique 
pauvres, le service de la place pour la conservation des munitions 
de guerre de toute espèce et d'un matériel considérable d'artil- 
lerie. Ils ne sont pas moins dignes de votre sollicitude, je dirai 
de votre justice, laquelle ne doit faire acception de personne, que 
les gi-andes villes à qui il faut une cour, un tribunal d'appel, une 
umversité, un évédié. Vous ne repousserez pas la réclamation 
qu'ils vous adressent. 

Je demande qu'elle soit renvoyée au ministère de la justice pour 
être examinée avec attention le plus tôt possible. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 11 dé- 
cembre 1832. — (Présidence de M. Fallon, vice-président.) 

Tôles et moyens. — Contributions. 

M. SERON : Messieurs, je ne prends pas la parole pour plaider 
les intérêts de ma province, ni de mon district, ni de mon 
village ; je ne veux m'occuper que de ceux de la nation. 

Après quatre emprunts successifs, y compris l'appel fait sans 
succès par le gouvernement provisoire au patriotisme des riches,, 
et qui produisit à peine 200,000 florins au lieu de5 millions qu'on 
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en attendait, le ministère vient avouer un déficit et demander de 
nouveaux secours extraordinaires. 

Mais, sans doute, il sait que les emprunts de 12 et de 10 mil- 
lions, répartis sans discernement sur les contribuables de toutes 
les classes, ont eu le grave inconvénient d'atteindre les plus 
pauvres, de les mettre dans la nécessité de vendre à vil prix, k 
40, à 50 pour cent de perte, les obligations du premier emprunt 
pour acquitter le second, et les obligations du second pour 
acheter du pain, et d'enrichir ainsi, à leurs dépens, des spécula- 
teurs voraces dont le nombre augmente avec la misère publique. 

Il sait à quelles conditions onéreuses pour le pays a été con- 
tracté Temprunt dit de 48 millions, et il ne peut ignorer qu'en 
empruntant toujours h de pareils intérêts, les nations, comme les 
particuliers, se ruinent et finissent par faire banqueroute. Il sort 
donc de cette voie dangereuse ; il demande : 1° une addition de 
40 pour cent à la contribution foncière ; 2* une autre addition de 
13 pour cent à la contribution personnelle; 3*» le rétablissement 
du droit de patente au taux fixé par les lois des âl mai 1819 et 
6 avril 183a. 

Du reste, bien qu'il promette des améliorations pour l'avenir, 
il ne propose, quant à ces deux dernières contributions, aucun 
changement au mode d'assiette imaginé par la fiscalité néerlan- 
daise et qui demeure en vigueur malgré la révolution et de 
nombreuses réclamations qu'on peut dire fondées sur la raison et 
la justice. 

Si, en même temps, le gouvernement nous fournissait des do- 
cuments et des détails propres à faire connaître, année par 
année, le produit des recettes et l'emploi qu'on en a fait, je me 
sentirais porté, je l'avoue, à adopter la première partie de sa 
proposition. 

Car, il faut en convenir, et je l'ai dit plus d'une fois sans qu'on 
daignât m'entendre, la contribution foncière est, de tous les 
impôts, celui dont l'augmentation offre le moins de difficultés ; 
elle est proportionnelle aux revenus ; elle ôte peu à celui qui 
a peu. 

Tant qu'elle n'excède pas le cinquième du revenu imposable, 
c'est-à-dire la portion du produit net que la dîme seule, sans la 
taille, enlevait aux terres et aux prairies, elle est supportable, elle 
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prend Targent où il est; et, avec raddition proposée, il est pro- 
bable qu'en général, du moins, elle serait encore au-dessous de 
cette proportion. 

Mais, ce ne sera jamais de mon consentement que sera main- 
tenue cette contribution personnelle compliquée, à bases qui 
produisent de doubles, de triples, de quadruples emplois, inutile- 
ment vexatoires dans son mode d'assiette, chef-d'œuvre d'ab- 
surdité, comme je crois l'avoir prouvé suffisamment en différentes 
occasions, et qu'on va rendre plus odieuse encore au peuple par 
une augmentation de 13 pour cent. En vérité, je ne puis com- 
prendre pourquoi le gouvernement semble tenir à la conservation 
d'un pareil impôt. Est-ce à cause de ses produits? Mais on peut 
en obtenir d'aussi considérables au moyen d'un mode de répar- 
tition plus conforme à la raison et à l'équité. D'ailleurs, il est 
certain que si la contribution personnelle rapporte beaucoup dans 
les villes, les produits en sont presque nuls dans les campagnes. 
J'ai vérifié que, dans tel arrondissement, composé en presque 
totalité de communes rurales, elle n'a donné, en 1831, qu'une 
somme de 21,657 florins, tandis que l'ancienne contribution 
personnelle et mobilière et celle des portes et fenêtres réunies s'y 
élevaient, en 1822, à 39,282 florins, ce qui offre un excédent de 
plus de 17 trente-neuvièmes. Encore n'existait-il alors aucun im- 
pôt somptuaire, aucune taxe en raison des domestiques et des 
chevaux. Et à qui profite la diminution? Singulier privilège! Elle 
profite à une foule de gens très capables de payer à l'Etat, à litre 
de cote personnelle, la valeur de trois journées de travail, outre 
la taxe des portes et fenêtres, et qui, maintenant, sont quittes 
envers lui au moyen de quelques centimes de contribution 
foncière, parce que la valeur locative de leur habitation ne va 
pas à 20 florins ; comme si dans les villages, où les loyers sont 
à vil prix, la plupart de ceux qui jouissent de l'exemption 
n'étaient pas plus aisés et plus imposables qu'une foule d'habi- 
tants des villes payant pour la maison qu'ils habitent une location 
de 100 ou de 150 florins par année. 

Je n'adopterai pas non plus la proposition relative aux pa- 
tentes, impôt non moins odieux que la contribution personnelle 
et dont j'ai également signalé les vices, en détail, dans plusieurs 
occasions. Comment tolérer un système qui, enlre autres abus, 
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frappe chaque profession d'une taxe particulière, et laisse à 
l'arbitraire des agents du fisc (car dans la réalité les répartiteurs 
ne sont rien) le soin d'arranger comme il leur plaît la classe dans 
laquelle les patentables doivent être rangés. 

Je sais bien qu'on nous fit observer à l'égard des patentables 
que « ceux dont les opérations ont diminué d'importance, ont pu 
se faire ranger dans les classes inférieures à celles qu'ils occu- 
paient », comme on nous a dit, en parlant de ceux qui paient la 
contribution personnelle, « qu'un espace de deux années per- 
mettait à chacun de se placer en raison de ses revenus actuels » ; 
d'où la conclusion qu'il n'y a nul inconvénient à laisser subsister 
en 1833 ces deux impôts tels quils existent aujourd'hui. Comme 
je ne trouve ni dans la loi du 21 mai 1819, ni dans celle du 
28 juin 1 822, aucune disposition d'après laquelle il soit loisible 
au commerçant ou au contribuable de s'imposer en raison de ses 
bénéfices ou de ses facultés, j'avoue ingénument que je ne com- 
prends rien à ces paroles de M. le ministre. 

On me demandera ce que je substituerais aux deux impôts 
contre lesquels je m'élève. Messieurs, je l'ai déjà dit dans cette 
enceinte, « je ne voudrais pas courii* les chances toujours incer- 
taines de l'application d'une théorie nouvelle », qui effraye si fort 
M. le ministre. Je m'emparerais d'un système tout fait et dont 
l'expérience a démontré la bonté. Je remettrais en vigueur, quant 
aux patentes, la loi du 1°' brumaire an vu, sauf à augmenter les 
droits comme on l'a fait en France, si les besoins de l'Etat 
l'exigeaient. Alors, du moins, les taxes ne seraient plus livrées à 
l'arbitraire, le patentable ve^^ait clairement dans le tarif ce qu'il 
doit payer-, il ne serait imposé que pour sa principale profession. 
Les rôles se formeraient du dépouillement dressé par le bourg- 
mestre de chaque commune, et ne seraient pas l'ouvrage des 
employés du fisc. Je remplacerais l'impôt de quotité connu sous 
le nom de contribution personnelle, et qu'a établi la loi du 
28 juin 1822, par une contribution personnelle et mobilière, 
conformément à la loi du 5 nivôse an vu, en y ajoutant, s'il était 
nécessaire, une taxe à raison des voitures suspendues et des 
domestiques attachés à la personne. Enfin, je percevrais, à raison 
des portes et fenêtres, une contribution graduée suivant la 
population des communes, et de laquelle je trouverais les bases 
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dans la loi du 4 frimaire an vu et autres subséquentes. En un mot^ 
je ferais ce que le ministère lui-même aurait dû proposer iF 
y a deux ans. ^'avons-nous pas fait revivre 'le jury et le système- 
monétaire de la France? Ne sommes-nous pas à la veille de 
rendre aux poids et aux mesures les noms qu'elle leur a donnés 
et auxquels l'ancien gouvernement avait substitué des dénomina- 
tions ridicules et absurdes ? Pourquoi ne pas ressaisir également 
comme notre bien, si elle est bonne, si du moins elle est préfé- 
rable à ce que nous avons, une législation financière qui fut 
longtemps la notre et dont l'abolition a excité et excite encore les 
regrets de ceux qui ne voyaient pas avec indiflGérenee fouler 
la classe moyenne des contribuables, la plus nombreuse, et sans 
contredit la plus saine partie de la société ? 

Qu'on ne m'objecte pas les délais qu'entraîneraient l'assiette et 
la répartition de la contribution personnelle et mobilière : car, au 
moyen des mémoriaux administratifs qui se trouvent dans toutes 
les communes, il serait facile d'avoir incontinent des renseigne- 
ments précis sur le contingent que chacune d'elles supportait en 
1822 et de fixer, sur ce contingent, celui de 1833. Gela fait, les 
répartiteurs procéderaient à la répartition entre les contribuables 
et à la formation de la matière sommaire. Immédiatement après, 
les rôles seraient confectionnés dans les bureaux du directeur des 
conlributioijs, rendus exécutoires par la députation des états 
provinciaux et mis en recouvrement. Pour peu que le gouverne- 
ment y tînt la main, toutes ces opérations pourraient être 
achevées dans l'espace de trois mois. Celles de la formation d'un 
rôle des patentes et d'un rôle des portes et fenêtres, beaucoup 
plus simples, le seraient en bien moins de temps. 

Mais comme, en attendant, il faut que l'Etat vive, je lèverai, à 
partir du 1°' février prochain, trois douzièmes du montant des 
rôles des patentes et de la contribution personnelle de 1832, sauf 
à précompter aux contribuables, lors de la perception <ies cotes 
définitives, le montant des cotes provisoires par eux acquittées. 

Enfin je conseillerai de nouveau à MM. les ministres, qui pren- 
nent ordinairement l'initiative en matière d'impôts, de proposa: ii 
la chambre le rétablissement du droit de 2 pour cent, conformément 
à la loi du 22 frimaire an vu, sur le prix des ventes de bois ei de 
récoltes sur pied, réduit à un demi pour cent par une loi de mai 
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1824. L'Etat y gagnera des produits assez considérables. Ce sera 
d'ailleurs un acte de justice. N'est-ii pas révoltant de voir les 
ventes de récoltes et de coupes de bois qui appartiennent presque 
toujours à des riches ne supporter que le quart du droit d'enre- 
gistrement qui se perçoit sur les guenilles d'un pauvre diable 
exécuté dans ses meubles ? 

Voilà, messieurs, ce que j'avais à dire sur le discours de M. le 
ministre des finances. Dieu veuille que je n'aie par encore une 
fois prêché dans le désert ! En tout cas je me consolerai par l'idée 
que je n'ai rien avancé qui ne fût d'accord avec la vérité, et que 
j'ai rempli un devoir tracé par mon mandat. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 18 dé- 
cembre 1832. — (Présidence de M. Rairem.) 

Contribiiiioiis »uv ieis bois. 

M. SERON : Messieurs, je crois devoir ajouter quelques mots 
aux observations que vous a présentées mon honorable collègue 
et ami M. de Robaulx, au sujet de la proposition d'exempter les 
propriétés boisées de l'addition de 40 pour cent à la contri- 
,bution foncière. 

11 est certain, quoi qu'ait pu dire l'honorable M. d'Elhougne, 
que le prix des arbres futaie s'est en général assez soutenu. On 
vend même fort cher les moindres chênes que l'on débite en 
•douves quand ils ne sont pas propres à être sciés ou équarris. 
Quant au taillis, la vente des écorces compense en partie la dimi- 
nution de prix qu'ils ont essuyée. Mais cette diminution ne doit 
pas être attribuée à l'établissement des usines au coke, car ces 
usines existaient avant 1830 et ce n'est que depuis 1830 que les 
;taillis sont en baisse. 

Ainsi, la baisse ne remonte pas à une époque assez reculée pour 
Justifier l'exemption qu'on vous demande en faveur des propriétés 
boisées. Deux mauvaises récoltes de céréales et de graines oléagi- 
neuses assurément ne vous feraient pas diminuer la contribution 
foncière. D'ailleurs, les bois de l'ordinaire 1833 sont loin de se 
donner à vil prix. 

M, de Robaulx vous a dit avec raison que, partout, les forêts 
.sont la propriété des riches. II aurait pu ajouter que, partout. 
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quand le prix des coupes diminue, ces riches ont soin d'en 
ajourner la vente à une autre année, sans s'inquiéter si le manque 
de charbon exposera les fourneaux et les forges à chômer. C'est 
un avantage qu'ils ont dans ma province et particulièrement dans 
l'arrondissement de Philippeville, sur les fermiers obligés, pour 
la plupart, de vendre chaque année leurs récoltes au prix courant, 
quel qu'il soit, afin de pouvoir acquitter leur fermage. 

Enfin, messieurs, si vous établissez un privilège en faveur des 
propriétés boisées, voulez-vous savoir à qui il profitera dans ce 
même arrondissement? 11 profitera aux héritiers de M. Decroix, 
pair de France, dont la cote au rôle de la contribution foncière a 
déjà été diminuée en 1816, on ne sait pourquoi, de 2,000 francs 
sur 4,000, à quoi elle s'élevait primitivement, il profitera à 
M""® la duchesse de Beaufort, à M. le duc de Croy ou à ses repré- 
sentants, à M. le duc d'Aremberg, à MM. les comtes de Bryas, à 
M'»*' la comtesse de Mérode, à M""® la comtesse veuve Simonis de 
Verviers, etc., etc., etc. {On rit beaucoup,) 

Voilà les contribuables sur le sort de qui on s'apitoye, sur qui 
on ne veut pas que tombe l'augmentation, qu'on veut faire sortir 
du droit commun ; tandis qu'on est sans miséricorde pour le 
petit propriétaire qui n'a pas de forêt dans son domaine, pour le 
pauvre locataire que la contribution personnelle frappe déjà au- 
delà de ses forces, et pour le pauvre patentable, mourant de faim, 
malgré l'état de prospérité dans lequel la plume de nos écono- 
mistes a replacé le commerce belge. 

Si je votais en faveur de la proposition de M. d'Huart, je me fe- 
rais montrer du doigt, même par ceux d'entre les riches qui ont 
de la pudeur. 

Je suis bien flatté, messieurs, que mon opinion, sur ce point, 
soit partagée par M. Pirmez. Mais, j'ai été bien étonné quand j'ai 
entendu cet honorable représentant s'opposer à toute innovation 
dans les impôts existants. 

Je l'avoue, quand, en septembre 1830, je recevais dans ma 
ville natale la nouvelle que l'honorable représentant faisait ses 
dispositions pour prendre d'assaut la forteresse de Charleroi, je 
ne prévoyais pas que le même citoyen qui prêtait ainsi son appui 
à une révolution dont l'objet était le renversement des abus, vien- " 
drait, deux ans plus lard, vous proposer le maintien du système 
d'Appelius dans toutes ses parties. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 20 dé- 
cembre 1832. — (Présidence de M. Raikem.) 

Proposition de M Seron relail¥e aux pièces d'or de S et 
de tO florins. 

M. SERON : Messieurs, l'art. 20 de la loi du 5 juin 1832 porte 
que les pièces de 5 et de 10 tlorins des Pays-Bas seiont reçues au 
trésor et dans la circulation sur le pied de 47 centièmes 1/4 des 
Pays-Bas, pour un franc, jusqu'au 31 décembre 1832; et qu'à 
partir de cette dernière époque, et jusqu'à disposition ultérieure, 
elles seront reçues au taux de 48 centièmes 1/4 aussi pour un 
franc. 

En dépréciant ainsi les pièces d'or de plus de deux pour cent 
de leur valeur nominale, de la valeur pour laquelle elles ont été 
livrées au public, il eût été juste, me semble-t-il, de procurer à 
celui-ci les moyens de s'en défaire sans perte, de les échanger au 
pair, soit à la monnaie, soit au trésor. 

Mais ces moyens n'étaient pas à la disposition du gouvernement 
puisque, à l'heure qu'il est, la monnaie n'a frappé qu'une 
extrême petite quantité d'espèces nouvelles, en proportion de l'or 
qui se trouve en circulation, et que, depuis la promulgation de la 
loi monétaire, les caisses publiques ont dû se ti'ouver constam- 
ment sans fonds oUifs^ par le paiement d'une grande partie des 
impôts en obligations de l'emprunt de 10 millions, et par la 
nécessité d'employer le surplus, à mesure des rentrées, au paie- 
ment des dépenses courantes. 

L'échange étant impossible d'ici au 31 décembre, il y a néces- 
sité d'ajourner la dépréciation des pièces de 5 et 10 florins ; et 
c'est cette mesure que j'ai l'honneur de proposer. Sans doute elle 
est conforme à vos principes : vous ne voulez pas imiter le gou- 
vernement de Bonaparte dans ce qu'il statua relativement aux 
anciennes monnaies françaises et à vos anciennes monnaies pro- 
vinciales ; vous croyez que quand la loi diminue la valeur des 
espèces, la perte doit être supportée par la nation entière, et non 
par les individus dans les mains de qui elles se trouvent. 

La banque, je le sais, recevra et fera recevoir par ses agents, 
après l'époque du 31 décembre, les pièces de S et de 10 florins 
pour leur valeur nominale. 
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Mais cela ne suffit pas ; il faut rapporter Tart. 28 de la loi mo- 
nétaire. 

Tant que les disp'osltions en subsisteront, elles pourront être 
opposées par les receveurs de l'Etat aux contribuables, par les 
créanciers de l'Etat à l'Etat lui-même, et par tous les autres créan- 
ciers à leurs débiteurs ; nul ne sera tenu de recevoir la pièce de 
10 florins pour une valeur excédant 20 francs 72 centimes 
104/193 de centime. 

Ces courtes observations me semblent justifier suffisamment la 
proposition que j'ai l'honneur de reproduire : 

Proposition de loi. 
<c L'art. 20 de la loi du 5 juin 1832 est rapporté. En consé- 
» quence, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, les pièces 
» de S et de 10 florins continueront à être reçues dans les caisses 
» publiques, dans les paiements faits par l'Etat et dans la circu* 
» lation, savoir : la pièce de 5 florins pour 10 francs 58 centimes 
» 1/5 de centime, et la pièce de 10 florins pour 21 francs 16 cen- 
» times 2/5 de centime. » 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 28 dé- 
cembre 1832. — (Présidence de M. Raikem.) 

Dlflcasslon de la loi eoneernant le eontinsent de l'armée. 
I^eTée de tt,*ao homme*. 

M. Seron avait l'intention de motiver son vote négatif sur la 
loi autorisant la levée de 12 mille hommes. Le règlement 
l'ayant empêché de prendre la parole, nous publions ce qu'il se 
proposait de dire : 

Messieurs, l'importance de la proposition qui vous est soumise 
me met dans la nécessité de motiver un vote que je crois con- 
forme aux véritables intérêts du pays, mais dont, suivant toute 
apparence, la majorité de cette assemblée jugera différemment. 
Le temps nous apprendra de quel côté est Terreur. En tous cas si 
je me trompe c'est de bonne foi. 

On veut que la loi mette incessamment en activité 12 mille 
hommes à prendre dans les miliciens de la classe de 1833, indé- 
pendamment de ceux qui sont maintenant sous les drapeaux; c'est, 
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me semble-t-il, visiblement augmenter TefFectif de Tarmée, à. 
moins d'admettre, contre toute vraisemblance que, depuis six 
mois, les réformes pour cause d'infirmités, les décès et la 
désertion l'ont diminué d'un dixième. 

Cette mesure n'obtiendra pas mon assentiment : voici pour- 
quoi. En juillet dernier, je jugeais inutile de lever 30 mille 
hommes parce que je ne croyais pas à la guerre. Elle me paraît 
moins probable aujourd'hui si je considère la position des 
gouvernements dont on redoutait l'agression. L'Autriche n'est-elle 
pas intéressée plus que jamais à contenir l'ambition de la Russie? 
Le concert de ces deux puissances pour agir contre la France et 
contre nous est-il possible? La Prusse seule se hasardera-t-eile à 
entreprendre une guerre dont l'issue pourrait bientôt la remettre 
à sa place, loin des frontières françaises? La Hollande peut-elle 
vous inspirer des craintes sérieuses ? Pour moi je crois ses troupes 
peu redoutables et je trouve la source de la sécurité, je dis de la 
jactance qu'elle affecte, non dans le sentiment qu'elle a de ses 
forces, mais dans la persuasion où elle est que ses marais et ses 
eaux la mettent à l'abri d'une invasion. Par ces considérations 
votre armée me paraît déjà trop forte, surtout quand il est évident 
que, proportion gardée, elle est deux fois aussi nombreuse que 
l'armée française. Elle me paraît trop forte aussi quand je songe 
que, condamnée jusqu'ici à l'inaction par les protocoles, elle 
nous coûte plus de 6 millions de francs par mois. 

Ce qui m'effraie plus que l'idée d'une guerre prochaine, c'est 
le gouffre des emprunts dans lequel nous nous précipitons pour 
y trouver les moyens de couvrir nos énormes dépenses; ce sont 
les 48 millions Rotschild, les 30 millions de bons du trésor dont 
il faudra payer les intérêts ; c'est la nécessité où vous serez con- 
duits d'ajouter de nouveaux impôts aux impôts existants, de 
nouvelles augmentations aux augmentations déjà votées ; c'est, 
puisqu'il faut le dire, l'impossibilité, dans un pareil état de 
choses, de montrer au peuple, qui ne vous comprend pas quand 
vous lui parlez d'intérêts moraux, les avantages qu'il a recueillis 
de la révolution. 

Cependant, messieurs, en rejettant la proposition faite dans 
votre séance du 22 de ce mois, je me propose de voter une 
partie du crédit provisoire demandé dans celle du 24, car 

10 
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mon intention n'est pas de désorganiser l'armée, ni de mettre le 
gouvernement dans l'impossibilité de remplir les engagements 
qa'il a contractés. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi 29 dé- 
cembre 1832. — (Présidence de M. Raikem.) 

Pr«po0ltloii de M. Gendeblen tendant à Teter des remer» 
•iments à l'armée française et h faire disparaître le 
lilon de IPTaterloe. 

M. SERON : Messieurs, des deux propositions que renferme le 
projet de loi soumis à la chambre par mon honorable ami 
M. Gendebien, la première, je crois, trouvera peu de contradic- 
teurs. On est généralement d'avis de voter, au nom de la nation 
reconnaissante, des remercîments à l'armée française libératrice 
de la Belgique pour l'avoir, en août 1831, sauvée de l'invasion et 
de la restauration; libératrice «d'Anvers en 1832 pour avoir mis 
cette cité opulente et populeuse à l'abri d'un nouveau bombar- 
dement et sa citadelle ainsi que les forts qui en dépendent au 
pouvoir de vos troupes simples spectatrices, malgré elles, d'une 
attaque à laquelle il né leur était pas permis de participer. Sans 
doute il n'est personne parmi nous qui n'approuve les sentiments 
déjà exprimés par les magistrats de cette cité elle-même et par 
son immense population. 

Mais la seconde proposition a effrayé quelques esprits. Ils se 
sont demandé ce que diraient et ce que feraient les puissances 
autrefois liguées contre la France, si nous osions toucher au 
monument élevé dans vos plaines, en mémoire d'un triomphe si 
chèrement acheté par elles. Messieurs, je suis bien persuadé 
qu'un pareil événement ne leur fera pas tirer l'épée. Elles diront 
d'ailleurs ce qu'elles voudront. Il s'agit ici d'un acte d'adminis- 
tration intérieure qui ne doit regarder que nous, où l'avis des 
étrangers est inutile et dans lequel je ne vois pas que la confé- 
rence même puisse s'immiscer, malgré la neutralité à laquelle 
nous ont condamnés ses protocoles et le droit qu'elle s'est arrogé 
depuis longtemps de régler nos affaires extérieures. 

D'autres, se disant amis des arts, crient au vandalisme comme 
s'il était question de fondre les chevaux de Venise ou de briser 
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le chef-d'œuvre de Praxitèle ; comme si, dis-je, il était bien diffi- 
cile de substituer au lion de fer, une statue allégorique de meil- 
leur goût. 

D'autres enfin s'écrient : Vous allez anéantir un monument de 
la gloire nationale. Mais je demande quelle était votre nationalité 
en 1814, ce qu'elle était quand, réunis à la Hollande, celle-ci 
vous imposait sa langue, son système d'impôts et sa législation 
barbare, se jouant môme du marché de Londres auquel elle avait 
adhéré et vous regardant comme un peuple conquis. Je demande 
si aujourd'hui vous pouvez, sans vous mettre en contradiction 
avec vous-mêmes, revendiquer la gloire d'an succès fatal qui 
vous avait mis sous le joug aussi bien que les vaincus; gloire 
que vous avez répudiée à jamais par votre insurrection de 4830. 

Messieurs, votre position est entièrement changée. Conquis en 
1814 par les armées de la coalition, les Belges combattaient mal- 
gré eux dans ses rangs en 1815; ils favorisaient à leur insu, sans 
doute, la restauration de la branche aînée des Bourbons, l'asser- 
vissement et l'humiliation de la France, le retour de la féodalité 
et de tous les abus, l'anéantissement des idées libérales et des 
lumières qu'elles propagent. Alors vous cédiez à la force, àt la 
nécessité. Bedevenus libres, la France est maintenant votre alliée 
sincère, elle prodigue pour vous son sang; vous lui devez en 
réparation du mal que le malheur des temps vous a réduits à lui 
faire, en reconnaissance des services qu'elle vous a rendus, de 
ceux qu'elle est près de nous rendre encore, en témoignage de la 
sympathie, de^ l'attachement qui doivent vous unir, vous lui 
devez la destruction d'un monument qui l'insulte. 

Que le Lion de Waterloo tombe et disparaisse I que les armées 
françaises accourant à votre secours, à la défense de vos foyers, 
ne rencontrent plus sur leur passage ce signe qui ne peut rappeler 
que d'odieux souvenirs. 

Je voterai pour la prise en considération; mais, ami de la sim- 
plicité, ennemi des grands mots, je consentirai à quelques chan- 
gements, à quelques corrections de style dans le projet, sans 
toucher au fond. 
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Extrait du journal L'ÉMANCIPATION du dimanche 
24 février 1833. 

Opinion de H. Seron «nr la patente des aTOcats (propo- 
sition de H. €. Rodenbach), 

Si les arts libéraux sont ceux où Tesprît a plus de part que la 
main, on doit naturellement assimiler les membres du barreau à 
l'architecte, au sculpteur, au peintre, à Tacteur, et, dans Tesprit 
môme du système de l'honorable M. Constantin Rodenbach, se 
garder de leur faire payer patente, de peur d'imposer le génie. 

A la vérité, le droit de patente doit peser exclusivement sur le 
commerce et l'industrie ; mais y soumettre les artistes, ce n'est 
pas s'écarter de ce principe, ce n'est pas, comme le suppose 
Thonorable représentant, imposer leur génie ni leur art, c'est 
simplement lever un tribut sur le revenu qu'ils en tirent ; je ne 
vois là, je l'avoue, ni vandalisme, ni barbarie, ni rien de contraire 
au progrès de la civilisation ; je n'y vois qu'un acte de justice et 
d'équité. Pourquoi, en effet, ce revenu échapperait-il aux charges 
publiques que tous les membres de la grande famille doivent, 
comme frères, supporter en proportion de leurs facultés? voulez- 
vous des privilèges? Continuerez-vous, par exemple, à exempter 
de la patente ceux d'entre les peintres connus pour ne vendre 
que leurs propres ouvrages ? Mais l'argent qu'ils reçoivent en 
échange n'est-il pas de môme nature, ne s'employe-t-il pas aux 
mômes usages, est-il plus sacré que le salaire d'un cordonnier ou 
d'un maçon ? Il faut, dites-vous, encourager le talent. Oui, sans 
doute, mais quel stimulant que la dispense d'une taxe modique! 
Rarement, ajoutez-vous, les artistes jouissent d'une honnête 
aisance. Je le crois, mais on peut, avec plus de raison, dire la 
môme chose du gagne-petit, des barbiers, des ramoneurs, des 
fossoyeurs, des blanchisseuses, des couturières, des petits débi- 
tants, des chétifs boutiquiers, et de tant d'autres malheureux 
ouvriers ou marchands auxquels s'appliquent toutefois, sans 
pitié, les tarifs de la loi néerlandaise du 21 mai 1819. 

Pour que les professions soient imposables, il importe donc 
fort peu, à mon avis, qu'elles appartiennent aux arts libéraux ou 
aux arts mécaniques; il suffit qu'elles procurent à celui qui les 
exerce un superflu quelconque dont l'Etat puisse prélever une 
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partie, à titre de subside, comme il prend sa part de votre récolte 
ou, pour mieux dire, du revenu qui la représente. 

En partant de ce principe, on pourrait regarder les fonction- 
naires publics comme passibles du droit de patente ; mais il est 
plus simple de les exempter, parce que la fixation même de leur 
traitement offre un moyen sûr et facile de les atteindre sans rôle 
et sans collecte. Il faut en exempter aussi les simples laboureurs, 
les ouvriers à gages, les vendeurs de fruits et légumes, à cause de 
la modicité de leur gain ; les personnes non comprises au rôle de 
k contribution personnelle, parce qu'elles sont censées posséder 
à peine le strict nécessaire, et que le strict nécessaire ne peut être 
considéré comme matière imposable ; les propriétaires ne vendant 
que leurs propres denrées et bestiaux, parce que les assujettir à 
la patente, ce serait visiblement les grever d'une seconde contri- 
bution foncière. Enfin, il faut exempter les avocats sans cause, 
car, s'ils ne gagnent rien, l'impôt qui les frapperait manquerait 
de fondement et porterait à faux. Us ressemblent à l'ouvrier sans 
travail ou volontairement oisif qui, même dans l'esprit de la loi 
citée, ne me semble obligé ni à prendre patente ni à faire une 
déclaration. 

Mais les avocats auxquels leur éloquence et leur plume assu- 
rent un revenu annuel de plusieurs milliers de francs, à quel titre 
les alfranchirait-on de l'impôt? Serait-ce à cause, de la noblesse 
de leur profession ? Mais la noblesse ne fait rien ici: mais la pro- 
fession de banquier, quoiqu'ennoblie par les Jacques Cœur et par 
les Jacques Lafitte, est sujette à patente ; mais le temps n'est plus 
où les avocats croyaient déroger en se soumettant à la taille 
industrielle^ où, quoique nés roturiers, ils rougissaient d'être 
accolés aux vilains. Les hommes parmi lesquels a été choisie la 
partie la plus distinguée de la chambre, comme l'appelle l'hono- 
rable M. Devaux, sont trop raisonnables et trop éclairés pour 
n'être pas au-dessus des sols préjugés de l'ancien régime. Et 
malgré ce qu'en a dit l'honorable auteur de la proposition, j'ajou- 
terai : « Ils sont trop justes et trop désintéressés pour que je 
» regarde comme leur ouvrage la loi du 19 mai 1819, et 
» l'exemption dont ils profitent encore à l'heure qu'il est. » 

Quant au mode d'assiette, il aura pour base la notoriété pu- 
blique comiiie toutes les opérations des répartiteurs en matière 
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de patente. 11 ne leur sera pas plus difficile de taxer Tavocat que 
de taxer le médecin, le chirurgien ou le marchand. Sans doute il 
y aura des inégalités, des disproportions, des injustices même, 
des plaintes et des réclamations, surtout dans les commencements. 
Mais ces inconvénients se rencontrent dans l'application de la loi 
existante et une loi nouvelle et meilleure ne les ferait pas dispa- 
raître entièrement parce qu'ils sont comme inhérents à la nature 
de cet impôt. Le seul remède serait de le supprimer entièrement. 
Mais vous ne pouvez prendre ce parti dans l'état actuel des 
' choses où les besoins du trésor sont pressants. Adoptez donc, au 
contraire, la mesure proposée et comme urgente et comme un 
moyen d'augmenter vos ressources sans écorcher. le peuple; 
adoptez-la aussi comme un commencement de révision, d'amé- 
lioration de vos lois fiscales que tout le monde s'accorde à trouver 
mauvaises et auxquelles cependant il semble que personne n'ose 
toucher. Mais ne bornez pas votre travail à cette unique innova- 
tion. Continuez la réforme sans vous endormir dans l'attente de 
projets qui depuis deux ans sont sur le métier et dont, jusqu'ici, 
nous n'avons|rien vu malgré les promesses qui nous ont été faites. 
Ayez le courage, en un mot, de prendre vous-mêmes l'initiative, 
de faire ce que le congrès n'osa entreprendre. Songez que si, dès 
Tannée 1831, il eût opéré dans les contributions les changements 
réclamés dans l'intérêt du peuple, rien n'aurait empêché de 
maintenir les produits de cet exercice et de l'exercice suivant à 
h somme à laquelle s'étaient élevés les produits de 1829: d'ob- 
tenir ainsi 45 millions de recettes qu'on peut dire perdues, 
d'aller au-devant du déficit que vous tâchez aujourd'hui de cou- 
vrir, et de nous préserver de deux emprunts forcés sans but, sans 
autre résultat que d'avoir fait subir à la classe moyenne des 
pertes irréparables qu'elle n'oubliera de longtemps et qui ne lui 
feront pas aimer la révolution. Songez que la meilleure, la seule 
base de crédit pour un pays qui n'a presque plus de domaines 
nationaux, c'est un système d'impôts raisonnable qui, pr^iant 
l'argent où il est, permet^ dans les besoins du trésor, d'augmenter 
les cotisations, sans surcharger ceux qu'elles atteignent et de 
couvrir continuellement les dépenses par les recettes. Songez que 
ce moyen sur lequel j'ai déjà appelé votre attention, il y a long- 
temps, est bien préférable à des emprunts nécessairement suivis 
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<le nouveaux emprunts dont les intérêts, toujours exorbitants, 
finiraient par ruiner un pays même plus riche que la Belgique où 
Ton trouve, au reste et pour le dire en passant, des provinces 
qui, pour la fécondité du sol et les ressources commerciales, sont 
loin de ressembler aux deux Flandres ou au Brabant. Enfin, son- 
^z que ce même moyen peut seul donner du crédit à vos bons 
royaux, supposé qu'il faille des bons royaux, ce qui ne m'est pas 
encore démontré. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 25 février 
1833. — (Présidence de M. Raikem.) 

DIsensslOB des articles de la lai snr les dlatillerlea. 

M. SERON : Messieurs, tout le monde convient que la loi du 
26 août 1822 est mauvaise, et moi-même, bien que je ne me sois 
jamais occupé de distillerie, je la regardais déjà comme telle, je 
l'avoue, avant d'avoir entendu le rapport de votre commission et 
les longs détails dans lesquels sont entrés plusieurs orateurs. 
Comment en aurais-je eu une autre opinion? Cette loi n'est-elle 
pas l'œuvre des mêmes faiseurs par qui reçurent l'être l'impôt sur 
la mouture et l'impôt sur l'abatage, heureusement supprimés, et la 
•contribution personnelle et les patentes, malheureusement demeu- 
rées intactes malgré tant de réclamations, et qui subsisteront 
aussi longtemps qu'il plaira à Dieu et à MM. les financiers? 

Mais un point sur lequel on n'est pas également d'accord, c'est 
la bonté du projet soumis à votre discussion. 11 n'y a, en effet, que 
le temps et rexj)érience qui nous mettront à portée d'en juger. 
Puisse l'essai qu'on entreprend ne pas nous forcer à revenir sur 
nos pas dans six mois ou dans un an ! 

En attendant, je regarde comme un fait incontestable que l'ac- 
<ïise fixée pour chaque jour de travail à 16 centimes par hectolitre 
de matière mise en macération ne produira pas à beaucoup près 
la somme de 4,000,000 de francs par année. Cependant cette 
somme il la faut, vous en avez adopté le chifire dans le budget 
des voies et moyens de l'exercice courant; le gouvernement y 
•compte, et, s'il reçoit moins, il y aura déficit dans les recettes. 

Où prendrez-vous l'insuffisance ? Sera-ce dans une augmenta- 
tion des contributions directes qui pèsent sur toutes les classes de 
la société? Quoi! pour en favoriser une seule, pour ne favoriser 
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peut- être que quelques individus, vous ajouterez des centimes 
additionnels aux centimes déjà ajoutés à la foncière, à la person- 
nelle, aux patentes, impôts certainement trop onéreux, trop vexa- 
loires, parce que les bases en sont vicieuses, et, par suite, la 
répartition inégale? Non, messieurs, vous n'adopterez pas cette 
mesure désastreuse. Il est bien plus simple, plus raisonnable, 
plus moral de laisser subsister, au taux où elle est, l'accise paya- 
ble sur une boisson nuisible à la classe nécessiteuse, sur une 
boisson dont l'usage est si propre à la maintenir dans la misère et 
l'abrutissement. Au fait, ce droit peut-il paraître exorbitant quand 
on considère qu'il n'élève pas au-dessus de cinq centimes le prix 
d'un verre de genièvre? Mais qui en demande la réduction ? Sont- 
ce les distillateurs? 11 en est qui m'ont manifesté de bouche, 
d'autres par écrit, un désir tout contraire. Pour moi, je serais loin 
de regarder comme un mal que cette boisson coûtât le double aux 
consommateurs de l'intérieur du royaume, dût-on accorder, dans 
l'intérêt du commerce, des j«rimes d'exportation et augmenter nos 
dépenses pour empêcher, au moyen d'une bonne ligne de 
douanes, l'importation des eaux-de-vie étrangères. Enfin, mes- 
sieurs, je ne vois rien de plus imposable que les eaux-de-vie. 

Je ne veux pas toutefois changer l'économie du projet ; je de- 
mande seulement que la première partie de l'art. 2 soit ainsi 
conçue : 

« Le droit d'accisf est fixé, pour chaque jour de travail, à 
48 centimes par hectolitre des matières mises en macération, 
quelle que soit la nature de ces matières. » 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 5 mars 
1833. — (Présidence de M. Raikem.) 

Proposition de H. Seron relative à l'adoption du aystème 
des poldfl et mesares Introduit en Belgique par les lois 
françalsefl (avant la promnlffittlon de la loi du tt août 

M. SERON : Voici ma proposition : 

a A dater du 1*' mai prochain, les poids et mesures repren- 
dront les noms qui leur ont été donnés par les lois françaises en 
vigueur dans la Belgique avant la promulgation de la loi du 
21 août 1816. 
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» Les dispositions de cette dernière loi sont abrogées en tout 
ce qu'elle renferme de contraire à la présente. » 

M. LE PRÉSIDENT : La chambre aulorise-t-elle M. Seron à pré- 
senter le développement de sa proposition ? 

De toutes parts ; Oui ! oui ! 

M. SERON : Messieurs, dans les rapports faits à la convention 
nationale sur le nouveau système des poids et mesures, on trouve, 
entre autres observations, celles que voici : 

« Les nouvelles mesures étant dififérentes de toutes les mesures 
connues, leurs noms doivent être différents des noms employés 
par les anciens et par les modernes. En effet, si Ton appliquait 
aux nouvelles mesures des noms usités, il faudrait, pour éviter 
Téquivoque, y ajouter une phrase explicative afin qu'on sût qu'ils 
appartiennent au nouveau système, ce qui causerait des longueurs 
fastidieuses. De plus, pour soulager la mémoire, le nombre des 
noms nouveaux doit être le plus petit possible. C'est à quoi l'on 
parvient en ne donnant des noms indépendants qu'aux unités 
principales, et en désignont les multiples et les sous-multiples par 
des noms composés qui rappellent leur rapport décimal avec les 
unités. Enfin, en introduisant dans les arts et les sciences des 
mesures nouvelles, il convient aussi d'enrichir la langue de mots 
nouveaux et simples. » 

Ces raisons déterminèrent la convention nationale à réduire les 
noms d'unités à ciiiq. Elle donna donc le nom de mètre à la me- 
sure de longueur, le nom d*are à la mesure de superficie pour les 
terrains, le nom de litre à la mesure de capacité, tant pour les li- 
quides que pour les matières sèches, le nom de stère à la mesure 
destinée particulièrement au bois de chauffage, et, enfin, le nom 
de gramme à l'unité de poids. Quant aux multiples et aux sous- 
multiples, ils furent désignés par des particules grecques et latines 
ajoutées à ces noms d'unités. Dès lors, pour entendre et mettre 
en pratique le nouveau système, il suffit de savoir ce que c'est 
qu'un mètre, un are, un litre, un stère et un gramme, et de mettre 
dans sa mémoire que myria signifie dix mille fois, milli la mil- 
lième partie, etc., etc. 

Telle était la nomenclature en usage ici quand les auteurs d'un 
code civil baroque et d'un code pénal barbare jugèrent à propos 
de nous doter de la loi gothique du 21 août 1816. Alors, en haine 
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des institutions françaises et par une sotte prédilection pour les 
vieux usages, ce qui avait été rendu clair on Tembrouilla, et ce 
qui avait été simplifié on le compliqua. Ainsi, et par exemple, 
pour les mesures de capacité, au lieu du litre et de ses multiples 
et divisions, on eut le litron, le baril, la mesurette, le verre, le 
dé, le boisseau, la rasière et le sac ; le bonier remplaça Thectarc, 
Taune servit à mesurer les terrains et les étoffes, et le pouce, 
mesure prise originairement de la largeur du pouce humain, fut 
ridiculement substitué au centimètre, qui n'a pas le tiers de cette 
largeur. Ainsi, pour se servir du nouveau système, il fallut désor- 
mais entasser dans sa télé une nomenclature compliquée, un 
^nd nombre de mots, d'autant plus difficiles à retenir et à com- 
prendre qu'ils n'ont aucune analogie entre eux, et que, le plus 
souvent, ils n'offi-ent à l'esprit rien qui donne l'idée de leur 
valeur. Cette bizarre conception ne plut qu'à l'ignorance et aux 
petits préjugés, qui, malgré les progrès de la chimie, ne conçoi- 
vent pas combien une bonne nomenclature peut favoriser l'étude 
€t la connaissance des sciences et des arts. 

Une loi non moins rétrograde changea notre système moné- 
taire. Bientôt parurent les pièces de 1, de 3, de 5, de 10 florins 
de Hollande et les divisions du florin, monnaies dont le poids 
n'avait aucun rapport avec le système décimal. 

Vous avez, messieurs, abrogé ces dernières dispositions et ré- 
tabli le franc. Vous avez fait plus: dans votre loi de mai 1832, 
vous avez désigné le poids de vos nouvelles espèces par les mul- 
tiples et les sous-multiples du gramme, au lieu de vous servir de 
Yonce, du gros et de Vesterlin ; et pour indiquer la dimension de 
ces mêmes espèces, vous avez substitué à la palme^ au pouce, à la 
lï^ney les sous-multiples du mètre. On peut conclure de là, me 
semble-t-il, que vous regardez la nomenclature française comme 
préférable à la nomenclature néerlandaise. 

Quoi qu'il en soit, il faut en convenir, une première atteinte est 
portée à la loi du 21 août 1816. Maintenant toutes les dispositions 
n'en sont plus intactes et exécutoires. Un notaire qui dans ses 
actes aurait parlé de mètres et de grammes ne serait plus répré- 
hensible ; il n'aurait fait que se servir d'expressions consacrées 
par le législateur lui-môme. Quel juge pourrait y voir une con- 
travention ou un délit? 
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Mais, en même temps, défense à ce notaire d'employer, à peine 
•d'amende, les mots are, litre^ stère, ni leurs multiples ; car aucune 
loi ne les a jusqu'ici réhabilités. 

Cette bigarrure dans notre législation, non moins que le désir 
de voir rétablir la nomenclature insérée dans la loi du 18 ger- 
minal an III, m*a suggéré la proposition que j'ai l'honneur de vous 
soumettre. Elle ne me semble pas devoir être la matière de longs 
•débats, et c'est pourquoi je crois inutile d'y donner d'autres déve- 
loppements. 

<:HAMBRE des représentants. — Séance du vendredi 8 mars 
1833. — (Présidence de M. Raikem.) 

Droit de barrière. 

M. SERON : Messieurs, je demande la permission d'ajouter 
<juelques observations à celles qui déjà vous ont été présentées sur 
la nature du droit de barrière. 

Lorsque, après avoir pris l'idée de ce droit en Belgique, on 
retendit en l'an y à tous les départements de l'ancienne France, 
-ce fut pour eux une charge nouvelle, généralement regardée 
•comme vexatoire. Pour qu'on l'accueillît avec moins de défaveur, 
la loi avait permis que le produit en serait spécialement et uni- 
quement affecté aux dépenses d'entretien, de réparation, de 
confection et d'administration des routes, ce qui n'empêcha pas, 
un mois plus tard, de les mettre, par une autre loi, au nombre 
«des recettes générales de la république. 

Mais, de quelque manière que la législation envisageât alors la 
taxe des barrières, cela ne fait rien à sa nature. Il est certain que 
•ce n'est pas un impôt local. Indépendamment de ce qu'une foule 
d'étrangers le paient, soit en voyageant dans notre pays, soit en 
mirant nos marchandises, elle atteint, dans une proportion plus ou 
moins forte, toutes les classes de consommateurs régnicoles. Si 
TOUS ne sortez pas de votre domicile, vous ne la payez pas direc- 
tement; mais elle n'en pèse pas moins sur vous, puisqu'elle 
augmente nécessairement le prix du grain, du chauffage et d'une 
foule d'autres marchandises et denrées que vous consommez. Elle 
•est bien plus générale que les droits d'entrée et d'accises sur les 
vins étrangers, dont sont exempts les dix-neuf vingtièmes au 
moins de la société, qui ne font pas usage de cette boisson. 
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Puisque les routes sont à Tusage de tout le monde, et que tout 
le monde paie le droit de barrières, je ne vois pas comment on a 
pu dire que ces droits ne sont pas un impôt, ni pourquoi ils ne 
devraient pas entrer dans la caisse générale de recettes, et encore 
moins pourquoi ils devraient former un fonds spécial pour 
chaque province ; en sorte, par exemple, que les habitants du 
Luxembourg ou du Limbourg, ou du pays de Namur, n'auraient 
aucun droit sur le fonds, soit de la province du Brabant, soit de 
la province du Hainaut, et réciproquement. 

La crainte de voir changer la destination des fonds destinés à 
l'entretien des roules et négliger cet entretien fait peut-être pen- 
cher plusieurs honorables membres de cette assemblée pour 
le maintien de Tart. 3 du projet. Mais je regarderai cette crainte 
comme puérile, tant que la taxe des barrières ne sera qu'annuelle 
et devra être renouvelée ou maintenue par une loi. 

Je vote donc pour la suppression de l'art. 3 du projet 
ministériel, non comme inutile, mais comme consacrant un prin- 
cipe erroné. 

Je trouve d'ailleurs très juste un droit sur les canaux de 
navigation. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du msrcredi 
10 juillet 1833. — (Présidence de M. Raikem.) 

Droit de barrière. 

M, SERÔN : Messieurs, j'ai entendu soutenir ici, il y a quelques 
mois, que les droits de barrière ayant été établis uniquement pour 
l'entretien des routes, on devait les considérer comme une taxe 
qui ne peut être assimilée aux impôts. Mais est-ce la destination 
des recettes publiques qui en détermine la nature ? Quelque em- 
ploi qu'on fasse de la taxe des barrières, n'est-elle pas une véri- 
table contribution supportée, non par les localités que les routes 
traversent, mais par les voyageurs étrangers ou régnicoles, et, 
indirectement sans doute, ainsi que tant d'autres impôts, par tous 
les consommateurs du royaume, dans une proportion plus ou 
moins forte ? 

Cette observation, messieurs, n'est pas sans objet; car, si les 
produits des barrières devaient être regardés comme une taxe 
locale, chaque commune viendrait réclamer, comme à elle appar- 
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tenant, le montant des sommes perçues dans l'étendue de 
son territoire; certains cantons auraient tout, les autres rien. 
Jamais vous ne seriez en situation d'ouvrir des routes là où l'on 
en a le plus grand besoin, comme dans le Luxembourg, par 
exemple, où, malgré la bonne volonté et les effets d'une popula- 
tion intelligente et laborieuse, des richesses souterraines, des forêts 
considérables sont sans valeur, où l'agriculture et le commerce 
restent stationnaires, le tout faute de communications. Certes, il 
est juste que la dépense de routes qui sont utiles à tous, à l'usage 
de tous, payées par tous, soit puisée dans un fonds commun, de 
même que celle des armées, des places fortes, de la marine et des 
ministères: 

Quant au projet de feu M. Barthélémy, que l'on semble repro- 
duire en ce moment, les dispositions n'en avaient pas pour objet, 
sans doute, de faire revivre des droits absurdes, contraires à nos 
idées et à nos institutions actuelles. M. Barthélémy ne voulait pas 
qu'on regardât comme non-avenu le décret du 26 juillet 1790, 
publié en brumaire an iv (1795) dans les neuf départements 
réunis, et qui porte, art. l®"^ : « Le régime féodal et la justice 
seigneuriale étant abolis, nul ne pourra désormais, à l'un ou à 
l'autre de ces deux titres, prétendre aucun droit dé propriété ni de 
voirie sur les chemins publics, rues et places des villages, bourgs 
ou villes. » L'intention de cet honorable représentant était 
simplement de faire remettre en vigueur les concessions ou les 
octrois obtenus sous le gouvernement autrichien à litre onéreux, 
et de rétablir, dans ce qu'il appelait leurs droits, les provinces, les 
communes et les particuliers autrefois possesseurs de routes 
pavées, sans qu'on pût leur opposer les actes des administrations 
précédentes ni le temps écoulé depuis le !«' juillet 1794. 

Mais ces droits peuvent-ils être invoqués aujourd'hui, même en 
les supposant compatibles avec l'art. 538 du code civil par lequel 
ces grandes routes sont rangées dans le domaine de l'Etat ? Les 
octrois dont on parle ne sont-ils pas annulés depuis longtemps 
par la publication dans nos provinces de différents arrêtés des 
représentants du peuple ayant force de loi, par la publication des 
lois françaises relatives à la confection, l'entretien el la réparation 
des routes, et au nombre desquelles se trouvent notamment celles 
des 24 fructidor an v, 11 frimaire an vii et 24 avril 1806 ? Dès 
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l'époque de cette publication, les anciens concessionnaires ne 
sont-ils pas devenus les créanciers de TEtat ? Comme tels, n'ont- 
ils pas été admis, en produisant leurs titres dans le délai fixé, à 
exiger la liquidation des indemnités qui pouvaient leur être dues? 
S'ils ne l'ont pas fait, ne restent-ils pas dans la classe des créan- 
ciers déchus qui ne peuvent s'en prendre qu'à leur négligence? 

Pour moi, messieurs, je ne proposerai pas de foire rembourser 
par la nation, aux communes de mon arrondissement, les sommes 
qu'elles ont fournies de leurs fonds communaux (et quelques- 
unes en pure perte pour elles) dans la dépense de la construction 
de la route de Charleroi à Philippeville. Mais je prie instamment 
MM. des ponts et chaussées d'y faire exécuter, loi*squ*ils le 
pourront, et le plus tôt possible, quelques travaux, afin de rendre 
moins rapides les nombreuses pentes qui y tuent les chevaux et 
ruinent les voituriers et les entrepreneurs de messageries et 
de diligences. 

Je voterai pour l'allocation des fonds et contre l'amendement 
proposé par M. Boucqueau de Villeraie. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 

14 août 1833. — (Présidence de M. Raikem.) 

Projet de lot relatif «ax extraditions. 

M. SERON : Messieurs, j'ai demandé la parole, non pour 
traiter à fond une matière sur laquelle on ferait des volumes, mais 
pour motiver mon opinion en quelques mots. 

Les constitutions ressemblent un- peu b l'Alcoran, dans lequel 
les interprètes de cette loi singulière trouvent tout ce qu'ils^ 
veulent y trouver. Nous avons vu Charles X entreprendre d'an- 
nuler la charte en vertu d'un article de la charte. Ici. on a créé 
un ordre militaire et civil, conformément à l'art. 76 de votre 
constitution où il est uniquement question d'ordres militaires ; 
aujourd'hui, pour légitimer l'extradition, on s'autorise de l'art. 128 
de cette constitution où le mot extradition ne se trouve même pas. 

Sans doute l'art. 128 ne dit pas non plus que nous devons faire 
de notre territoire le rendez-vous des criminels de tous les pays. 
Mais ceux qui ont commis des crimes à l'étranger n'ont pas 
offensé vos lois. Dès lors, vous n'avez le droit ni de les punir ni. 
de les livrer aux gouvernements qui les réclament. Vous ne l'auriez. 
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pas quand leur crime serait palpable. Cependant vous les incar- 
cérez provisoirement, et la prison est une punition ; vous les 
livrez ensuite quand ils sont encore présumés innocents ; car ils 
sont présumés innocents lorsqu'ils ont été jugés sans être 
entendus, et qu'il n'existe contre eux qu'une condamnation par 
contumace, ou un simple arrêt d'accusation. 

Dans ce cas, si leur présence ici compromet la tranquillité 
publique, forcez-les d'en sortir, à la bonne heure. L'art. 128 de la 
constitution ne peut faire obstacle à cette mesure de sûreté. 
Qu'ils s'embarquent, qu'ils aillent où ils pourront ; faites des 
vœux pour que le temps et l'adversité les corrigent et les amen- 
dent ; mais ne soyez ni leurs geôliers ni leurs bourreaux. 

Au reste, en supposant pour un moment que le projet soit 
admissible au fond, les précautions que l'on prend en faveur des 
étrangers prévenus de délits politiques sont insuffisantes. Quand 
on voudra faire arrêter un séditieux, un conspirateur, un 
républicain, on leur trouvera des crimes qui autoriseront l'extra- 
dition. Des peines même leur seront au besoin appliquées dans 
leur pays, pour ces crimes imaginaires : n'avons-nous pas vu 
condamner, comme voleurs d'armes, des combattants du cloître 
Saint-Méry? Mais si les individus que nous livrons sont condamnés 
même comme convaincus de délits politiques malgré les conditions 
de vos traités, que ferez-vous? Sera-t-il en votre pouvoir de les 
arracher à la peine prononcée contre eux ? 

Je conçois l'intérêt que les gouvernements ont à se livrer de 
certains hommes qui leur font peur. Mais devons-nous entrer dans 
leurs vues? Devons-nous nous occuper d'une loi d'extradition 
lorsqu'il n'existe pas encore de loi d'extradition en France ? Enfin^ 
n'est-il pas prudent d'ajourner indéfiniment la discussion qui 
nous occupe ? 

Je voterai contre le projet de loi. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 

28 août 1833. ~ (Présidence de M. Raikem.) 
Dlfleufl«loii générale sur l'ensemble des lois de finanee*. 

M. SERON : Messieurs, la Belgique est indépendante en vertu 
d'un décret du congrès nalionaî ; elle est libre suivant sa consli- 
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tution, elle est neutre aux termes des protocoles ; les cinq grandes 
puissances de l'Europe l'ont reconnu. Cependant le peuple se 
plaint, il voudrait qu'on lui demandât moins d'argent. Mais le 
moyen de lui donner satisfaction sur ce point, s'il est reconnu 
que les impôts ne couvrent pas les dépenses et que notre dette 
s'accroit tous les jours ? Le moyen, messieurs, est tout simple : 
c'est de mettre les dépenses au niveau de la recette, môme au- 
dessous, et vous le pouvez sans inconvénient. 

Les principales réductions doivent porter sur le département 
de la guerre, le plus ruineux de tous. 11 faut diminuer le nombre 
des généraux, des officiers de tous les grades, des soldats, des 
'employés militaires. Pourquoi conserver une armée de plus 
de iOO mille hommes? Qu'a-t-elle fait depuis deux ans ? A quoi 
peut-elle servir ? Est-ce à défendre notre liberté et celle des 
peuples nos alliés, contre les gouvernements despotiques ? Mais 
depuis que les gouvernements constitutionnels s'entendent avec la 
sainte-alliance, elle n'a plus d'intérêt à les renverser ; une guerre 
de principes n*est plus à craindre. Est-ce pour forcer les Hol- 
landais à reconnaître notre indépendance ou pour repousser 
leurs agressions ? Mais, lors de la discussion de l'adresse au roi, 
M. Nothomb,vous a prouvé l'inutilité de cette reconnaissance, et 
si les Hollandais se permettent de vous attaquer, ce qui n'est 
guère probable, on y mettra ordre par une troisième inter- 
vention ; il ne sera pas nécessaire, il ne vous sera pas permis de 
vous défendre vous-mêmes. Enfin, messieurs, une armée aussi 
considérable n'est pas nécessaire pour contenir le peuple ; vous 
va voulez pas, à cet égard, suivre l'exemple d'un gouvernement 
voisin. 

L'armée mise sur le pied de paix et proportionnée à notre 
population, à notre situation, à nos ressources, il sera indispen- 
sable de faire descendre la solde et les traitements à une fixation 
raisonnable et modérée. On y parviendra sans que les officiers 
subalternes en souffirent, si, en diminuant le luxe dfes uniformes, 
on leur donne le moyen de s'habiller ^ meilleur marché. 

Mais, là ne doivent pas s'arrêter vos économies. Puisqu'en 
diplomatie on fait vos affaires sans vous, un ministère des 
relations extérieures est inutile; supprimez-le donc, ou du moins 
confiez-le au ministre de la justice : que ce dernier en ajoute les 
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attributions à celles qu'il a déjà détachées du ministère de Tinté- 
rieur ; elles n'augmenteront pas beaucoup son travail ; elles 
n'exigeront de lui que quelques accusés de réception. Vous savez, 
messieurs, que le rôle de la diplomatie devait être court et très 
court; elle devait donc finir; il y a quelque part deux ans et 
demi qu'on nous l'annonçait. Il est temps que la prédiction 
s'accomplisse. 

Par la même raison, supprimez les ambassadeurs qui coûtent 
beaucoup ; ils n'ont rien à faire. Il en est même, si je suis bien 
informé, qu'on paie pour demeurer chez eux : tout cela est abusif 
et prouve que nous sommes singulièrement administrés. Puisqu'on 
nous déclare neutres comme les Suisses, il nous suffit d'avoir 
comme eux des envoyés, des ambassadeurs au petit-pied, vivant 
modestement, se contentant d'une indemnité modique. Au reste, 
quand je dis : Supprimez les ambassadeurs, je me trompe ; vous 
ne pouvez supprimer que le traitement, car ce n'est pas vous qui 
nommez aux emplois. 

Puisque vous êles dans la bonne voie, allez plus loin. Diminuez 
le traitement de M. l'archevêque de Malines,* qui touche autant 
qu'un ministre : le traitement de M. le premier président de ■ 
la cour de cassation, montant à 14,000 francs; les traitements de 
MM. les évoques, qui s'élèvent à 14,700 francs ; les traitements de 
MJA. les procureurs-généraux, présidents de chambre, présidents 
de cours d'appel, conseillers, gouverneurs, admmistrateurs, 
directeurs-généraux, secrétaires-généraux, inspecteurs, et de tant 
d'autres dont je ne parle point, parce que je n'aurais jamais fini 
si j'entreprenais d'en donner la liste complète. Sans doute, tous 
ces messieurs, dont le dévouement à la révolution est bien connu, 
se soumettront avec plaisir à une retenue qui contribuera à l'affer- 
mir en affermissant le crédit public et en soulageant le peuple. 
Quant aux appointements qui ne font que donner à vivre à ceux 
qui en jouissent, n'y touchez pas ; vous feriez crier, et l'on crierait 
avec raison. Ce n'est pas avec des économies de bouts de chan- 
delles que vous remédierez au mal, que vous comblerez votre 
déficit. 

Enfin, messieurs, révisez les pensions, vous en avez le droit. 
Sans parler de celle de M. le régent, on en a accordé, depuis la 
révolution, un grand nombre qu'il serait scandaleux et abusif de 

11 
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laisser subsister ou, du moins, de ne pas réduire 'considé- 
rablement. 

Mais, pour en revenir à votre déficit que, dans le rapport fait au 
nom de la section centrale sur le budget delà dette publique, Tho- 
norable M. Dumortier-Ruteau nomme le découvert du trésor, je 
vois qu'au 31 décembre prochain il s'élèvera à près de 86 millions 
de francs, et que si Ton nous dégrève des 55 millions dus à la 
Hollande, il ne consistera plus qu'en une somme de 31 millions. 
Mais comme il est probable qu'on ne diminuera rien, le déficit 
restera tel qui l'est. Je me trompe, il augmentera considérable- 
ment Tannée prochaine, à moins qu'on n'apporte des changements 
à l'ordre actuel des choses. Après cela, jugez, messieurs, si les 
mesures que je propose peuvent être regardées comme une plai- 
santerie, et si elles ne sont pas commandées par la nécessité. 

Je sais, au reste, que l'application de ces mêmes mesures aux 
quatre derniers mois de l'année peut paraître impraticable ; mais 
ce n'est pas une raison pour me faire voter des dépenses que j'ai 
constamment désapprouvées. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi 7 sep- 
tembre 1833. — (Présidence de M. Raikem). 

DIflcuaiiloii du rapport de la section centrale «nr l'article 
relatif à. la caisse de retraite. 

M. SERON : Si j'ai bien compris le rapport fait aujourd'hui par 
l'honorable M. Dumortier au nom de la section centrale, cetfe sec- 
tion voudrait combler le déficit de la caisse de retraite au moyen 
d'une augmentation de retenue qui serait faite sur le traitement 
des employés. Mais il en résulterait, ce me semble, une injustice: 
c'est que les employés jouissant aujourd'hui d'une pension l'au- 
raient obtenue au moyen d'une retenue de 3 pour cent, tandis que 
ceux qui attendent la pension ne l'obtiendraient qu'au moyen 
d'une retenue de 5 pour cent. Si la caisse de retraite est envisajçée 
comme une tontine, ses affaires ne devraient pas nous regarder. 
Mais ses fonds sont en Hollande ; elle n'a pas de canons pour les 
faire revenh*, et nous devons venir à son secours, en nous réser- 
vant le droit d'examiner les listes et le taux des pensions. Au lieu 
donc de continuer à entendre de grands discours qui n'abou- 
tissent à rien, il me semble que nous devrions nommer une com- 
mission pour reviser ces pensions. (Appuyé), 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du merci^edi i 1 sep- 
tembre 1833. — (Présidence dk M. Raikem). 

DUcuflsIon du budget. — Mines. — Inatruetlon publique. 
Culte. 

M. SERON : Messieurs, dans les observations que je vais avoir 
l'honneur de vous soumettre, je ne parlerai ni du ministre, ni 
des employés supérieurs de ses bureaux. Je me réfère, quant à 
leurs appointements et pour ne pas me répéter, à ce que j'en ai 
dit lors de la discussion sur l'ensemble des budgets. 

Sous l'ancien gouvernement on se plaignait de ce que les 
places, les bonnes suriout, étaient presque toujours données aux 
Hollandais, au préjudice des Belges. En voyant aujourd'hui dans 
l'armée tant de sous-lieutenants, de lieutenants, de capitaines de- 
venus majors, colonels ou généraux, sans avoir, pour ainsi dire, 
brûlé une amorce ; en voyant dans les administrations civiles tant 
d'hommes, naguère inconnus, occuper maintenant des emplois 
élevés, et surtout fort lucratifs, je m'étais imaginé que la révolu- 
tion avait réparé toutes les injustices et donné satisfaction à 
toutes les capacités. Je me trompais ; il restait à récompenser les 
longs et utiles services de quinze ingénieurs des ponts et 
chaussées : c'est ce qu'a fait un arrêté royal du 22 mai 1833, en 
accordant à ces messieurs des grades plus élevés et de plus gros 
appointements, bien qu'ils fussent déjà grassement rétribués, et 
que leurs attributions et leur travail demeurassent, après la pro- 
motion, ce qu'ils étaient auparavant, ni plus ni moins. La section 
centrale trouve cette manière d'opérer très abusive : et, en effet, 
si l'on n'y prenait garde, elle pourrait nous mener loin, et multi- 
plier à l'infini des dépenses déjà trop considérables. Mais heureu- 
sement, si le gouvernement est en droit d'élever les grades, de 
notre côté nous sommes en droit de refuser l'argent qu'il nous 
demande pour des augmentations inutiles de traitement. 

La section centrale alloue 80,000 francs pour le service des mines. 
Outre les frais de déplacement, les ingénieurs coûtent chaque 
année plus de 36,000 francs, les conducteurs plus de 28,000 ; c'est 
beaucoup trop pour une administration dont Futilité n'est pas 
bien démontrée. On se demande, en effet, à quoi ont abouti jus- 
qu'à présent les importants travaux de ces ingénieurs, si ce n'est 
à établir, par des concessions immodérées de mines de fer, un 
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monopole odieux, un privilège au profit dç quelques riches, au 
détriment de la classe ouvrière et des véritables intérêts de la for- 
gerie et du commerce en général. 

On se demande à quoi servent ces conducteurs qui ne con- 
duisent rien ou qui, du moins, conduisent mal. Dernièrement 
encore (il y a environ un mois) leur surveillance a-t-elle empêché 
que, près de Gharleroi, 25 ou 30 malheureux périssent submergés 
dans une fosse à houille dont on avait eu l'imprudence de ne pas 
discontinuer les travaux ? Et ne citerait-on pas une foule de faits 
de môme nature dont sont journellement témoins les cantons qui 
recèlent des mines ? 

La dépense relative au culte catholique s*élève à 4,373,000 francs, 
y compris les pensions ecclésiastiques et les secours à accorder à 
d'anciens prêtres et à d'anciennes religieuses. En supposant dans 
le royaume une population totale de 4 millions d'individus, c'est 
à peu près 1 franc 7 centimes par tête d'habitant de tout âge et 
de tout sexe, indépendamment des subsides fournis par les com- 
munes sur leurs revenus, et des services religieux que les 
citoyens paient de leur propre bourse. On pourrait sans injustice 
modérer celte dépense, et, par exemple, faire descendre de 
21,000 à 15,000 francsletraitementdeM. l'archevêque de Malines, 
et n'allouer à MM. les évêques de Gand, Liège, Namur et Tournai, 
au lieu de 14,700 francs,îque l'indemnité de 10,000 francs dont se 
contentaient les évêques du temps de Bonaparte, bien qu'alors les 
diocèses eussent en général plus d'étendue el exigeassent consé- 
quemment plus de soins, de travail et de dépenses. User de ce 
moyen économique ce n'est pas attaquer par l'endroit sensible 
des hommes simples, modestes, désintéressés, que distinguent si 
éminemment leur frugalité, leur charité et leur amour pour le 
peuple ; pour le peuple, dis-je, qui paye tout el qui paye trop, et 
dont le travail les nourrit et nous nourrit nous-mêmes. Ce n'est 
pas non plus attaquer la religion. 

On pourrait aussi, sans compromettre le salut de l'Etat, réduire 
\k 10,000 francs le traitement de MM. les gouverneurs de province. 
Autrefois cette somme suffisait pour salarier cinq administrateurs 
de département; encore leur retenait-on 100 francs par année, à 
titre de contribution mobilière, et étaient-ils obligés de se loger 
et de se meubler à leurs frais. Il est vrai qu'ils allaient à pied et 
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ne faisaient pas galonner leurs habits ; mais ils n'en valaient pas 
moins et l'administration n'en marchait pas plus mal. Les médio- 
crités d'alors seraient aujourd'hui des aigles au prix de certains 
gouverneurs à vous connus et qui, sans doute, ne sont pas encore 
revenus de Tétonnement qu'a dû leur causer, ainsi qu'au public, 
leur élévation subite à une place qui exige de l'expérience, du 
tact, des talents et des connaissances fort étendues. 

Il serait également convenable de rejeter, quoique modique, la 
somme destinée à encourager la culture du mûrier et l'éducation 
des vers à soie. Ce genre d'industrie ne peut guère prospérer ici 
à cause de la nature du climat, et d'ailleurs une sage prévoyance 
nous conseille d'y renoncer. Si, en effet, nous voulons faire avec 
la France un traité de commerce, si nous voulons qu'elle achète 
nos houilles, nos fers, nos toiles, nos bestiaux et nos grains, il 
faut bien souffrir qu'en retour elle nous vende ses huiles fines, ses 
vins et ses soieries. 

La section centrale laisse intacts ces trois derniers articles de 
dépense et beaucoup d'autres ; elle les admet sans observation et 
sans restriction. Mais, en revanche, elle propose de notables 
changements au chapitre de l'instruction publique pour laquelle 
le gouvernement demande 771,000 francs, y. compris le traitement 
de l'administrateur. Elle retranche le quart à peu près de l'article 
des athénées et des collèges. 

Si, à cet égard, vous adoptez ses vues, vous fermez l'athénée de 
Bruxelles, rétablissement le plus complet d'instruction moyenne 
et, sans contredit, le mieux approprié aux besoins de l'époque ; 
ou du moins vous le réduisez au seul enseignement de la langue 
latine, laquelle, au dire des bonnes gens, menait à tout autrefois, 
mais qui ne peut aujourd'hui mener qu'à fort peu de chose. Vous le 
forcez de congédier les professeurs de mathématiques transcen- 
dantes, de physique, de chimie, de mathématiques appliquées, de 
mécanique, de mathématiques élémentaires, de cours de com- 
merce et de tenue de livres, d'histoire naturelle, de botanique, 
d'histoire ancienne, d'histoire générale, de langue française, de 
langue anglaise, de langue allemande, de dessin linéaire, de des- 
sin ombré et de calligraphie. C'est, il faut en convenir, mécon- 
naître la nécessité de multiplier, dans l'intérêt social, les hommes 
éclairés, laborieux, producteurs, véritablement utiles, véritable- 
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ment amis de la liberté. C'est rétrograder, je dirais presque 
vandaliser. C'est ôter le pain à des professeurs habiles et recom- 
mandables et les bannir de votre sol, au lieu d'y appeler les 
talentç et de les encourager. Enfin, c'est encourir le blâme des 
gens de lettres de tous les pays et les rendre hostiles à votre 
révolution. Elle a pourtant besoin de leur appui ; car, si Mirabeau 
dit vrai, comme je le crois, ce n'est pas l'épée, c'est la plume qui 
fonde et consolide la liberté des peuples. Au reste, messieurs, 
croyez que l'établissement à Bruxelles d'un couvent de carmes 
chaux ou déchaux n'indemniserait pas le public des avantages 
qu'il perdrait par la suppression de l'athénée. 

Et quels sont les motifs de la section centrale ? « Le gouverne- 
ment sorti de la révolution, dit-elle, continue de soumettre à sa 
surveillance tous les établissements d'instruction qui reçoivent 
des subsides du trésor, et, en multipliant ces subsides, il tend en 
effet à centraliser dans ses mains la direction de l'enseignement, 
avant qu'aucune loi ait réglé cette matière importante. Il convient 
de l'arrêter dans une voie qui s'écarte de l'esprit de notre consti- 
tution. » 

Vont moi, messieurs, je ne sais à quoi tend le gouvernement 
ni dans quelle voie il veut marcher; peut-être il l'ignore lui- 
itiôme. Mais, en vérité, je le crois bien innocent de l'intention 
qu'on lui prête. Non, il n'oserait, à l'imitation du roi Guillaume, 
se rendre maître de l'enseignement; mais il est des hommes qui 
veulent tuer l'enseignement ou, ce qui est la même chose, l'acca- 
parer pour eux seuls et pour le triomphe de leurs principes ; et 
peut-être trouvent-ils que l'administration, quoique complaisante 
avec eux, ne favorise pas suffisamment leurs desseins et ne 
marche pas assez vite. Quoi qu'il en soit, il existe une instruction 
publique donnée aux frais de l'Etat, non prohibée par l'acte consti- 
tutionnel, pour laquelle jusqu'ici vous avez chaque année voté un 
subside; elle ne peut être abandonnée; elle doit nécessairement 
être surveillée. Et qui voulez- vous qui la surveille si ce n'est le 
pouvoir lui-même par ses agents, du moins jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné par la loi ? 

Personne, messieurs, ne désire plus vivement ni plus sincère- 
ment que moi une loi sur l'enseignement. Je la voudrais propre 
à assurer surtout l'instruction du peuple, non pour augmenter le 
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nombre des docteurs en tout genre, mais afin de lui faire com- 
prendre la liberté et de Ten rendre digne. C'est pourquoi je 
trouve étroit et incomplet, quant aux écoles primaires, le projet 
de la commission nommée par l'arrêté royal du 30 août 1831. Mon 
intention, d'ailleurs, n'est nullement de porter atteinte au droit 
que l'art. 17 de la constitution donne à chacun d'enseigner ce 
qu'il sait et môme ce qu'il ne sait pas : j'en fais ici la déclaration 
expresse. Que l'on ne crie donc pas à l'impiété, k l'intolérance, à 
la tyrannie. 

Mais si, pour voter des fonds, vous attendez la loi dont je parle, 
comptez, messieurs, qu'avant qu'elle ait reçu l'être, toute concur- 
rence en fait d'enseignement sera bannie d'ici; comptez que 
bientôt il n'y aura plus en Belgique d'autres précepteurs, d'autres 
instituteurs, ni d'autres professeurs que ces partisans de l'ancien 
temps, ces apôtres de l'obscurantisme qui veulent la liberté en 
tout et pour tous, c'est-à-dire le pouvoir pour eux, et pour nous 
la liberté des papalins. Leur but ne peut échapper à l'œil le moins 
clairvoyant, maintenant qu'ils ne marchent plus dans l'ombre. 
Confiée exclusivement à de pareilles mains, que deviendrait, je 
le demande, la génération qui s'élève et sur laquelle la patrie 
fonde son espoir ! 

On dit que les subventions en faveur des écoles publiques sont 
inégalement réparties; je veux le croire. Cela tient à des circon- 
stances que le ministère vraisemblablement pourrait expliquer ; 
mais, sans doute, il n'est pas impossible de porter remède au 
mal. On dit encore que plusieurs collèges, à l'heure qu'il est, 
manquent d'élèves ; mais on ne dit pas quelles intrigues ont été 
pratiquées ni quels ressorts ont été mis en œuvre pour amener un 
état d'abandon auquel le gouvernement pourrait également remé- 
dier s'il le voulait. 

On nous parle d'économie à propos d'une dépense nécessaire, 
et j'ose le dire, la plus indispensable, la plus urgente de toutes, 
et l'on se tait sur des dépenses abusives ou susceptibles d'une 
forte diminution. Certes, je ne prêcherai jamais la prodigalité; 
mais ce n'est pas moi non plus qui trouverai trop forte ni qui 
rognerai ou rejetterai la somme demandée pour l'enseignement 
aux frais de l'Etat quand, de compte fait, elle ne s'élève pas 
même à 20 centimes par tête d'habitant de tout âge et de tout 



Digitized by VjOOQLC 



— 168 — 

sexe, et qn*elle est visiblement insuffisante en ce qui concerne les 
écoles primaires. 

En agissant ainsi, je ne veux pas empêcher le père de famille 
de faire instruire ses enfants comme il lui plaît, et par qui il lui 
plaît; je veux seulement empêcher le monopole de l'enseigne- 
ment : voilà nettement ma pensée. Après cela, libre à ceux qui, 
dans une circonstance analogue, m'ont adressé des lettres ano- 
nymes dignes de leur plume et de leur urbanité et m'ont honoré 
de leurs injures, libre à eux de les répéter et d'imprimer, en 
outre, comme ils l'ont déjà fait, que je suis un ministériel, un 
orangiste, un jacobin. Je ne répondrai pas à ces lisibles accusa- 
tions dont la partie éclairée du public saura bien faire justice. 

Conclusion : J'allouerai les sommes portées au budget ministé- 
riel pour l'enseignement aux frais de TËial, et je suspends mon 
vote sur les autres articles de la dépense. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— Séance du vendredi 13 sep- 
tembre 1833. — (Présidence de M. Raikem.) 

DUea«fllondo budget do mlnlatère de l'Intérieur. (Secours 
h dea employéa on Tenrea d'employés qnl, sans avoir 
droit h In pension, ont néanmoins des titres h l'obten- 
tion d'un seeonrs , 4 raison d'une position malhen* 
reuse . ) 

M. SERON : Les secours qui se donnent sur les 4,500 francs ne 
sont pas accordés d'ordinaire à des individus dont la pension est 
insuffisante. Comme agent de la Banque de Philippevilie, j'ai eu 
à payer 4 et 500 francs à des curés très à leur aise d'ailleurs. 11 en 
est un que j'ai vu échanger 70 ou 80 pièces de 10 florins, après 
avoir touché un secours de 4 ou 500 francs. Si l'on peut donner à 
des ecclésiastiques, on peut bien donner aussi à de malheureux 
gardes champêtres; ce sont des hommes aussi, et il faut bien 
qu'ils puissent vivre. 11 me semble que la section centrale montre 
un peu de partialité^ malgré tous ses grands principes de justice. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. —^/anc« du vendredi SO sep- 

tembre 1833. (Présidence de H. Raikem.) 

DI«caflsloii du ebapltre dn bad^el du ministère de 

l'Intérieur, relatif à l«l«Mf«*tM»fl«Ml»M*fl«Me. 

M. SERON : Messieurs, après ce qui a été dit, il est nécessaire 
de poser nettement la question. Je le ferai en peu de mots, et , 
s'il plaît à Dieu, sans scandale. Nos adversaires trouvent Tinstruc- 
tion florissante et beaucoup plus florissante qu'elle ne Tétait avant 
la révolution. « Voyez, disent-ils, combien aujourd'hui de 
nouvelles écoles primaires ! combien de nouveaux collèges ! 
quelle augmentation dans le nombre des élèves ! qu'avez-vous à 
répondre à nos chiffres ? Voilà les effets salutaires de la liberté de 
l'enseignement. Dites-nous, s'il vous platt, pourquoi la nation 
paierait constamment des instituteurs, des professeurs, quand il 
en est tant qui exercent sans lui coûter un centime, quand 
ils foisonnent sur tous les points du royaume ? » 

Nous sommes loin de supposer de l'exagération dans le tableau 
mis sous nos yeux ; nous le croyons, au contraire, incomplet. 
Cela n'a rien d'étonnant : tout le monde aujourd'hui a la déman- 
geaison d'enseigner. Il est telle commune dont la population ne 
va pas à 300 habitants et où l'on compte pourtant 3 instituteurs. 
On assure même qu'à portée de Bruxelles deux honnêtes forçats 
libérés et probablement amendés viennent d'ouvrir des écoles. 
Mais, messieurs, il n'en existe pas moins, entre nos adversaires 
et nous, une petite difliculté, c'est que nous n'entendons pas l'in- 
struction comme ils l'entendent ; que leurs chiffres ne sont pour 
nous d'aucune valeur ; qu'en un mot, suivant nous, plus il y aura 
d'établissements d'enseiguement de la nature de ceux dont ils 
nous parlent, moins il y aura de bonne^ de véritable instruction 
dans le peuple. En effet, les nouveaux collèges qui s'élèvent k 
côté des anciens pour les renverser (et ils n'y réussissent que trop) 
ne sont autre chose que des démembrements de Saint-Acheul. 
Or, on doit nécessairement y enseigner la doctrine du droit divin - 
et les principes de l'encyclique du pape Grégoire XVI, en date du 
6 septembre 1832, que sans doute vous avez tous lue. Ce n'est 
donc pas là que les enfants de la patrie apprendront à aimer 
votre révolution, votre constitution et vob lois organiques. Mais 
c'est là que seront condamnées comme absurdes, funestes, dignes 
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d'horreur, hérétiques peut-être et malsonnantes, les maximes de 
la liberté de conscience, de la liberté des cultes, de la liberté de 
la presse, et le dogme de la souveraineté du peuple, et tout ce 
que les révolutions, dont nous avons été témoins, ont produit 
d'utile, de favorable à Tamélioration de Te^^pèce humaine et à son 
bonheur. C'est \k que sera ressuscitée cette maxime bien diffé- 
rente de la cour de Rome, qu'il vaut mieux détruire mille bons 
livres que d'en conserver un mauvais. C'est là que seront mis à 
l'index, non-seulement les philosophes, mais encore les publi- 
cistes et jusqu'à votre constitution elle-même, à quelques articles 
près. Et qu'y substituera-t-on? Des ouvrages tendant à faire 
revivre les vieux préjugés, où l'histoire est dénaturée et tronquée, 
où des pédants inconnus, des écrivains fanatiques et méprisables 
sont donnés comme modèles, placés beaucoup au-dessus des 
grands génies qui ont illustré le dix-huitième siècle, et ceux-ci 
traités de pitoyables écrivains, leurs ouvrages déclarés dangereux 
et leurs principes damnables ; le tout pour la plus grande gloire 
de Dieu, 

Avec de semblables instituteurs, la Belgique aura plus tard des 
saints en grand nombre, j'en demeure d'accord. Mais il est bon 
aussi de la peupler de citoyens et d'hommes raisonnables. Que 
les jésuites expulsés de la France dès le ministère Martignac, et 
depuis réfugiés ici avec les frères ignorantins, y demeurent donc 
et y prospèrent ; que leurs confrères de tous les pays viennent 
les rejoindre dans cette terre de promission, notre dessein n'est 
pas de nous y opposer : qu'ils y fondent des collèges, l'art. 17 de 
la constitution le permet; mais, à son tour et pour contre-balancer 
leur funeste influence, que l'Etat ait de bonnes écoles dirigées, 
de préférence, par des Belges capables, auxquels on adjoindra 
les hommes distingués de tous les pays, fuyant le despotisme et 
venant nous demander un asile. Que ces professeurs dignes de 
notre confiance inspirent à leurs élèves la haine de la tyrannie, 
l'amour de l'humanité, de la liberté, de toutes les vertus ; qu'ils 
leur en donnent eux-mêmes l'exemple; qu'ils les rendent dignes 
d'un siècle de progrès en tenant constamment l'instruction à la 
hauteur des connaissances acquises. 

Mais, dit-on, avec la libre concurrence que vous manquera- 
t-il? Vous aurez des établissements en tout genre et pour tous 
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les goûts, et vous pourrez choisir. Oui, messieurs, avec la libre 
concurrence. Mais peut-elle exister en faveur des professeurs 
laïques luttant contre des professeurs ecclésiastiques? Non, car 
ces derniers, et Ton sait pourquoi et comment, ont une influence 
et des moyens de propagation uniques, exclusifs, qui leur assure- 
ront toujours le monopole de l'enseignement, si vous n'y mettez 
obstacle par une instruction nationale. 

On cite Mirabeau. 11 voulait, je l'ai déjà dit dans une autre 
occasion, que chacun pût enseigner ce qu'il sait et même ce qu'il 
ne sait pas. Mais Mirabeau n'a pu songer aux jésuites ; il n'en 
existait plus lorsqu'il écrivit le discours dont on nous a parlé, et 
personne alors ne songeait à leur résurrection. 

On a comparé la Belgique à l'Angleterre. Là, nous a-t-on dit, 
l'enseignement est confié aux ministres du culte, le gouverne- 
ment ne s'en mêle pas. Mais peut-on comparer la Belgique à 
l'Angleterre? Mais l'honorable M. de Foere, qui nous parle si 
souvent de ce pays, ignore-t-il que le roi d'Angleterre est chef de 
l'Eglise et qu'en cette qualité il en surveille les ministres? 

On a aussi comparé les instituteurs aux marchands de vin. On 
a dit: si le vin est bon le public l'achètera, s'il ne vaut rien le 
public le laissera. Mais, messieurs, comparaison n'est pas raison ; 
mais le peuple capable d'apprécier la qualité des marchandises 
qu'il consomme est souvent très ignorant en matière d'instruc- 
tion. Il est des instituteurs qui, pour son argent, lui donneraient 
de la viande creuse et même du poison, et tels sont ceux qui 
appartiennent au parti de l'obscurantisme. 

Ce que veulent donc ces derniers c'est une instruction propre 
à tenir le peuple dans l'ignorance de ses droits et de ses véri- 
tables intérêts, afin de le mener plus facilement, de l'exploiter 
mieux, de le pressurer, de ramener, en un mot, le bon vieux 
temps. -€e que leurs dupes croient sérieusement, c'est que les 
lumières répandues dans les masses seraient un grand malheur 
pour la société ; car, disent-ils, les masses, une fois éclairées, ne 
voudraient plus ni travailler ni obéir aux lois. Pour nous qui 
sommes du parti de la nation, ce que nous voulons sincèrement, 
c'est que le peuple s'instruise pour n'être plus la dupe des char- 
latans; ce que nous croyons fermement, c'est que plus il sera 
instruit, plus il aimera l'ordre et les lois, plus il sera laborieux, 
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plus il sera vertueux, plus il sentira sa dignité. Ce dont nous ne 
pouvons douter, c'est que supprimer Tinstruction aux frais de 
l'Etat c'est créer le monopole de l'enseignement, c'est tuer l'en- 
seignement. Nous la voulons donc celte instruction nationale, et 
nous voterons des subsides pour la maintenir et l'étendre. 

Nous ne serons pas arrêtés par l'allégation que le peuple a 
appelé de ses vœux la liberté de l'enseignement, et que c'est en 
partie pour l'obtenir qu'il s'est insurgé, car cette allégation n'a 
aucun fondement réel. Non, le peuple ne s'est pas levé pour faire 
venir ici les pères de la foi et lès frères ignorantins ; il s'est levé 
uniquement pour détruire un odieux système d'impôts. Le temps 
n'est plus où l'on mettait les masses en mouvement pour des 
questions auxquelles elles n'entendent rien. 

Au reste, messieurs, il n'est pas de moyens que n'emploie le 
parti dont j'ai parié pour rendre odieux ceux qui le dévoilent ou 
l'entravent et pour faire prendre le change sur leurs intentions. 
Un journal, son organe, prétend que, dans mes observations sur 
le budget de l'intérieur, j'ai attaqué les catholiques. Ainsi, à l'en 
croire, moi, mandataire du peuple, je me serais pris au peuple lui- 
môme, à la nat'on entière, puisque la nation se compose, en 
presque totalité, de catholiques! Comment ne m'a-t-il pas, avec la 
même bonne foi, la même charité, accusé d'outrages envers la 
religion et fait de sa cause mondaine la cause du ciel même ! Le 
fait est que je n'ai pas dit un mot des catholiques. L'idée, 
d'ailleurs, ne m'est jamais venue, en ma vie, de fronder les opi- 
nions religieuses de qui que ce fût; je les respecte toutes et 
laisse à cet égard tout le monde en paix. J'honore profondément 
et j'honorerai toujours les vrais ministres du culte, les hommes 
de paix qui se renferment sagement dans le cercle de leurs 
devoirs. Dieu me garde de les confondre jamais avec des ambi- 
tieux, des intrigants, des hypocrites n'ayant de la religion que le 
masque et qui crient à l'impiété, k l'athéisme quand on essaie de 
le leur arracher. 

Je ne prendrai pas d'ailleurs pour moi le reproche d'avoir 
attaqué la morale chrétienne et d'avoir travesti les amis de celte 
morale en partisans de l'obscurantisme; car je n'ai jamais cru, 
je n'ai jamais dit que les partisans de l'obscurantisme fussent les 
amis de la morale chrétienne; car je n'ai jamais attaqué la morale 
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chrétienne; car je pratique autant qu'il *^sl en moi ce précepte 
dans lequel elle est renfermée tout entière: « Ne fais à autrui 
que ce que tu voudrais qu'il te fât fait, » 

Je finis. Après avoir entendu Thonorable M. Dumortier et ses 
honorables amis et tous nos honorables adversaires, je demeure 
plus que jamais convaincu de la nécessité de voter les sommes 
proposées par le gouvernement pour l'enseignement et le soutien 
de l'instruction nationale. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 

A décembre 1833. 

DiscnssIOB sénérale do badsel des voies et moyens. 

M. SERON : Messieurs, je n'ai pas demandé la parole pour vous 
entretenir des vices du système actuel d'impôts, parce que je ne 
pourrais, à cet égard, que répéter ce que j'ai dit plusieurs fois, 
chaque année à cette tribune, à partir des premiers mois de la 
révolution, époque à laquelle je demandais de nouvelles lois sur 
les patentes, la contribution personnelle, les droits de succession, 
ainsi que le rétablissement du droit d'enregistrement à raison de 
2 pour cent sur le produit des ventes de bois et des récoltes sur 
pied, conformément à la loi du 22 frimaire an vu. 

Mais je ne puis me dispenser d'appuyer la proposition de mon 
ami M. Pirson, et voici succinctement mes motifs : 

l® Il faut savoir si nous serons éternellement assujettis à des 
droits de patente dont la fixation est abandonnée à l'arbitraire 
des agents du fisc, intéressés à les augmenter, ne fût-ce qu'afin 
de se rendre recommandables aux yeux de ce qu'ils nomment 
leur administration et d'obtenir ainsi de l'avancement ; 

2® Il faut savoir si l'on conservera, après trois années d'une 
révolution faite principalement en haine des impôts néerlandais, 
la loi néerlandaise sur la contribution personnelle avec :ies bases 
vicieuses, ses expertises, ses déclarations inutiles et vexatoires, 
ses amendes et ses visites domiciliaires ; ou si, à cette inique 
contribution de quotité, on substituera une contribution de répar- 
tition. MM. les employés des accises, dont le ministère a demandé 
l'avis, opineront sans doute en faveur de l'impôt de quotité, pour 
deux motifs dont je tairai le premier de peur de blesser leur 
amour propre. Le second motif, c'est que si l'on rétablit l'impôt 
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de répartition, ils ne pourront plus exercer les contribuables ni 
constater dt^s contraventions. 

En troisième lieu, il faut savoir si'nous payerons à la Hollande 
les 8 millions 400 mille florins que le traité des 24 articles met à 
notre charge ; objet dont le montant peut aller à 73 millions de 
francs, y compris Tannée 1834, et que le budget de la dette 
publique passe sous silence sans dire pourquoi. Si Ton a trouvé 
le moyen de nous en décharger, tout est bien ; mais, dans le cas 
contraire, il me paraît indispensable d'examiner jusqu'à quel point 
il est prudent de diminuer les contributions comme on le propose : 
il faut être sûr qu'après les avoir diminuées, nous ne serons pas 
forcés de revenir sur nos pas et de les augmenter. 11 faut examiner 
si, pour couvrir les arrérages de cette dette, on doit recourir à 
un nouvel emprunt, question importante et qui doit donner lieu 
à une longue discussion. 

Enfin, avant de fixer le montant des recettes, il convient de 
connaître le montant des dépenses. 

L'examen de ces questions me paraît un préalable nécessaire 
à l'adoption du budget des voies et moyens. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 11 février 
1834. — (Présidence de M. Raikem.) 

Discussion générale du budget de l'Intérieur. (Mariages 
simulés pour échapper an service militaire. — Cultes.; 

M. SERON : Messieurs, la discussion générale des budgets a 
cela d'utile qu'elle fournit aux membres des chambres législatives 
l'occasion de signaler des abus et d'en obtenir quelquefois le 
redressement par le bon vouloir du ministère. Au lieu que s'ils 
présentent des projets de loi qu'ils ont eux-mêmes conçus et ré- 
digés, ces projets, favorablement accueillis à leur apparition, le 
plus souvent restent ensevelis dans les liasses de la commission 
chargée de les examiner et d'en faire le rapport. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on a oublié ma proposition de rétablir la nomencla- 
ture française des poids et mesures, bien que rien ne parût en 
empêcher l'admission ; pas même le désir d'y ajouter des disposi- 
tions qu'on dit également nécessaires, mais qui sont tout à fait 
indépendantes de celle que je proposais. 
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C'est avec cette manière de voir que je viens, messieurs, vous 
soumettre quelques observations, dont M. le ministre de Tinté- 
rieur daignera sans doute prendre noie comme méritant son 
attention. 

L'art. 207 de la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas 
dispense du service militaire les miliciens mariés antérieurement 
au !«' janvier de Tannée où se fait la levée de leur classe. Cette 
disposition, insérée dans les lois sur la milice, est demeurée en 
vigueur, bien que l'ancien acte constitutionnel n'existe plus. Elle 
n'avait paru, avant la révolution, renfermer rien de dangereux; 
mais il est des temps où Ton abuse de tout. Des pétitions qui 
vous ont été adressées signalent les faits suivants, dont je crois 
pouvoir moi-même garantir l'exaclitude. 

A Cerfontaine, commune de l'arrondissement de Philippeville. 
13 miliciens étaient inscrits pour concourir à la levée de 1833. 
De ces 13 miliciens, six furent exemptés comme fils pourvoyant 
à la subsistance de leur famille, ou comme frères de miliciens 
en activité. Les sept autres, tous valides mais aveuglés par la 
peur, ou séduits par de perfides conseils, plus lâches dans tous 
les cas que les soldats qui se mutilent et que la loi punit, n'ont 
pas rougi de simuler des mariages avec des femmes de 75 et de 
80 ans. Moins âgées, elles ne leur conviendraient point. 11 leur 
importe qu'elles ne vivent pas au-delà du terme où ils seront 
libérés de la milice. Alors, si la fantaisie leur en prend, ils con- 
tracteront avec d'autres des unions sérieuses. En attendant, ils se 
moquent des miliciens qui ont la simplicité de ne pas faire comme 
eux. Ils continuent à demeurer et à vivre chez leurs parents, 
séparés de leurs prétendues épouses, sans aucune relation avec 
elles, se félicitant de ce qu'elles leur coûtent beaucoup moins 
qu'un remplaçant : car ordinairement ils n'achètent ces malheu- 
reuses que dix francs, payés au moment de la célébration, et ne 
les nourrissent point. Sur la présentation des actes constatant ces 
mariages fictifs, et n'en voyant que la forme, le conseil de milice 
a ajourné pour un an ceux qui les exhibaient. En vain des 
plaintes nombreuses se sont élevées contre une pareille décision, 
la députation des états l'a maintenue. Elle a cru ne pouvoir faire 
autrement. C'est ainsi que Cerfontaine, avec une population de 
plus de 1,100 âmes, n'a pas fourni un seul homme pour le Con- 
tingent de 1833. 
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La môme fraude y avait eu lieu de la part de plusieurs miliciens 
des classes antérieures. L'exemple en avait été donné par des 
gardes civiques de Senjeilles. On ne tarda pas k le suivre dans les 
villages voisins et notamment à Silenrieux, à Soumois, à Vierves^ 
à Perche, à Gonrieux, communes de la province de Namur, à 
Erpion, commune du Hainaut. Ainsi le mal est contagieux et peut 
continuer à gagner de proche en proche. 

11 est facile de le faire cesser, c'est d'effecer des lois sur la mi- 
lice Fart. 207 de l'ancienne loi fondamentale, disposition inutile 
dans un pays où rarement on se marie à Tâge de 18 ou 19 ans. 
Cest de déclarer que, désormais, le mariage ne dispensera per- 
sonne de la milice. Cette mesure ne peut exciter aucune plainte 
raisonnable ni empêcher les véritables mariages : elle ne mettra 
des entraves qu'aux mariages simulés et frauduleux. Vous la trou- 
verez morale en ce qu'elle aura pour objet et de prévenir le 
crime, ce qui vaut mieux que le punir, et de mettre fin à de hon- 
teuses manœuvres, au moyen desquelles ceux-là profitent du 
bénéfice de la loi qui ont osé s'en jouer effrontément. 

A cette disposition j'en ajouterais une autre. J'abrogerais l'ar- 
ticle aux termes duquel un fils unique ne peut être déclaré exempt 
du service quand ses parents ont été entretenus, alimentés ou 
secourus sur quelques fonds publics. Car ce secours prouve l'état 
de pauvreté du père et de la mère et le besoin qu ils ont de leur 
enfant. C'est une raison pour lui accorder la dispense et non 
pour la lui refuser. 

Voilà, à mon avis, des modifications réclamées par la raison et 
la justice. On peut les faire sans qu'il soit besoin de refondre la 
loi, travail immense et dont on ne verrait pas la fin. Je passe à un 
autre objet. 

L'arrêté royal du 7 janvier dernier autorise les fabriques 
d'église à se mettre en possession des biens et rentes d'origine 
ecclésiastique ou religieuse dont elles feront la découverte ou 
dont la révélation sera faite à leur profit. La possession, ajoute 
l'arrêté, leur sera acquise par le seul fait et du jour même de la 
découverte ou de la déclaration constatée par acte devant notaire. 
La première question que font naître ces dispositions, c'est de 
savoir jusqu'à quel point elles sont en harmonie avec les lois 
existantes et si le gouvernement a pu abolir les conditions que 
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ces lois exigent pour l'envoi en ]>ossessîon. En second lieu, les 
biens dont il s*agit ayant été nationalisés par les lois françaises, 
les établissements de bienfaisance et de charité paraissent y avoir 
autant de droit au moins que l'église. On ne voit donc pas les 
motifs de la préférence accordée à celle-ci. 

Le sixième considérant dit que la mesure, sans causer de pré-' 
judice à l'Etat, sera avantageuse aux fabriques et par suite aux 
communes chargées de pourvoir à l'insuffisance de leurs revenus. 
Oui, à quelques communes où il y a des domaines celés. Mais si 
elle s'étendait également aux bureaux de bienfaisance, ces com- 
munes n'y perdraient rien puisqu'elles emploieraient le revenu 
des biens au soulagement des pauvres qu'elles sont obligées de 
nourrir. 

L'arrêté que je cite paraît donc peu conforme aux principes et 
à l'équité. Il faut le dire, le public craint qu'on n'en abuse et que 
l'Eglise ne s'en fasse un titre pour dépouiller les pauvres des 
biens d'origine ecclésiastique dont ils pensent se trouver en pos- 
session, sans avoir rempli exactement toutes les formalités exigées 
par la loi. Personne ne se plaindrait si, relativement aux domaines 
celés, les établissements de charité et les fabriques étaient mis sur 
la même ligne. 

En jetant les yeux sur le budget de l'intérieur, je vois (et sur ce 
point la seclion centrale estd'accord avec le ministre) que le culte ca- 
tholique prend dans le trésor, d'une part, 3 millions 352,900 francs, 
et de l'autre, 45,000 francs; total, 3 millions 397,900 francs 
Mais ce n'est pas tout ce qu'il coûte à la nation ; la somme se 
trouverait vraisemblablement plus que doublée, si l'on y ajoutait 
les indemnités et les suppléments payés par les communes, l'obi- 
tuairede chaque paroisse, les messes et le casuel. C'est une dépense 
énorme comparativement à ce que coûte l'instruction. Toutefois 
je ne proposerai pas de la réduire, de peur de prêcher, comme 
l'an dernier, dans le désert. Mais je me permettrai de demander à 
M. le ministre si, dans les chiffres que je viens de citer, se trouve 
compris le traitement de l'abbé Helsen et de ses collaborateurs, 
ne fût-ce que comme desservants ou curés, ou si, à la recomman- 
dation de M. l'archevêque, on a jugé à propos de ne rien leur 
allouer. Je sais, messieurs, qu'on les a traités de novateurs, 
d'histrions et de saltimbanques. 
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Cela est bientôt dit. Mais ils pourraient renvoyer ees épithètes 
à d'autres; mais, sans les novateurs, la Belgique serait encore 
sous le joug des druides représentés naguère dans certaines 
eontrées par les inquisiteurs de la foi. Mais sont-ils des novateurs 
ceux qui veulent ramener les temps de la primitive Eglise? Sont- 
ils des histrions, des charlatans ceux qui prêchent la morale de 
Tévangile? et n'est-ce pas de la morale seule que le législateur 
doit s'occuper, lui qui n'est pas théologien, et dans le domaine 
de qui n'entrent nullement les pures questions de dogme ou de 
culte? Lors donc que le culte catholique est salarié par l'Etat, 
peut-on refuser des appointements aux prêtres catholiques dont 
les opinions, sur quelques points, diffèrent de celles de leurs con- 
frères ? Le peut-on sans s'écarter de l'esprit de l'art. 14 de notre 
pacte fondamental? Notez qu'il ne s'agit pas de salarier le pre- 
mier venu qui vient dire : Je suis prêtre; mais de salarier des 
gens qui ont le 'caractère de prêtrise, reconnu par leurs ennemis 
même comme sacramentel et indélébile. 

Il y a bien d'autres observations à faire sur le budget de l'inlé- 
rieur. Mais je pourrai prendre encore la parole, lors de la discus- 
sion par article. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 20 février 
1834. -- (PRÉSIDE^X£ DE M. Raikem.) 

Dlscassloii da chapitre MIL da budget de l'intérlenr. — 
Service den mines. 

M. SERON : Messieurs, je vous demande pardon de revenir si 
souvent sur les concessions des mines de fer. Dans l'état actuel 
de la législation il ne peut en être accordé de nouvelles ; mais 
cela ne suffît pas : celles dont l'ancien gouvernement a trouvé 
bon de gratifier ses amis subsistent toujours ; c'est un abus ré- 
voltant. 

En effet, les concessionnaires ont tous pris l'engagement de 
faire exécuter des travaux considérables et dispendieux ; c'est la 
condition principale de leurs contrats. Cependant ils n'ont rien 
fait et jouissent: ils jouissent au détriment du commerce, au 
détriment des communes, au détriment des pauvres ouvriers 
auxquels ils vendent chèrement la permission d'extraire ; ils 
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lèvent sur eux, à litre gratuit, sans bourse délier, un véritable 
cens féodal. En un mot, malgré tous les cahiers de charges, les 
choses demeurent sur le même pied où files étaient avant les 
concessions ; les mines qui, suivant les belles promesses des 
eimcessionnaires, devaient désormais s'extraire m grande s'ex- 
ploitent exactement comme par le passé. 

Le fait est notoire. Parmi les preuves que je pourrais mettre 
sous vos yeux, je citerai une lettre écrite par M. l'ingénieur des 
mines du troisième district, en date de Namur le 6 août 1833. On 
sait que M<"° de Beaufort a obtenu la concession des mines de fer 
situées sur la commune de Florennes. Aux termes des art. 1" et 2 
du cahier des charges annexé à l'arrêté royal de concession du 

20 mars 1827, n<> 106, cette dame devait construire une galerie 
d'écoulement et établir une machine à vapeur de la force de 
10 chevaux pour assécher les gîtes métallifères existant dans sa 
concession. 11 résulte de la lettre citée que la galerie et la machine 
sont encore à faire. Cette inexécution du contrat impose à M. l'in- 
génieur le devoir d'en provoquer la révocation; il en avertit le 
fondé de pouvoirs de M™® de Beaufort à qui sa lettre est adressée. 
J'ignore ce que l'ingénieur a fait, et fera, mais ce dont je suis 
certain, c'est que si l'on exige des concessionnaires qu'ils remplis- 
sent les obligations à eux imposées par les cahiers des charges, 
ils renonceront aux concessions qui, jusqu'à présent, n'ont eu 
d'autre résultat que de contribuer à les enrichir. 

Dans cet état de choses, et en attendant la révision de la loi du 

21 avril 1810. il appartient au gouvernement de faire cesser les 
abus auxquels elle a donné lieu. J'invite donc M. le ministre de 
l'intérieur à se faire rendre compte de la manière dont les con- 
cessions de mines de fer s'exécutent dans chaque localité. C'est le 
moyen d'utiliser MM. les ingénieurs et MM. les conducteurs des 
mines. Les renseignements qu'il recueillera lui fourniront la 
preifve que lous les concessionnaires, sans exception, ont encouru 
la déchéance, et sans doute il s'empressera de la faire prononcer. 

S'il reste, à cet égard, dans l'inaction, je me verrai forcé de 
présenter moi-môme un projet de loi. Je l'appuierai de tant de 
faits que la chambre ne pourra manquer, j'aime à le croire, de 
l'accueillir favorablement. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi 22 fé- 
vrier 1834. — (Présidence de M. Raikem.) 
Dlseasslon des articles du badget de l'Intérieur. (Agrl- 
ealtar«», mûriers, vlsnobles, maïs.) 

M. SERON : Messieurs, la section centrale propose d'allouer 
10,000 francs en faveur de la culture du mûrier et de l'éducation 
des vers à soie ; mais elle refuse les 6,000 francs nécessaires pour 
soutenir le vignoble modèle ; elle refuse également la continuation 
du subside demandé pour Tencouragement de la culture du maïs. 

Le sol fécond de la Belgique est, sans contredit, très propre à 
la culture des mûriers qui croissent partout, môme dans la Cham- 
pagne pouilleuse où Ton en a autrefois planté. Mais notre climat 
humide est-il également propre à l'éducation des vers à soie? 
Des personnes qui ont habité longtemps l'Italie et les provinces 
méridionales de la France en doutent fortement. Le temps nous 
apprendra si leur opinion est fondée. 

Pour ce qui regarde nos vignobles, l'opinion la plus générale 
est que les vins qu'ils nous donneront ne vaudront jamais mieux 
que ceux de Surène et de Brie; que leur mélange avec les gros 
vins du Midi et même avec les vins de Bourgogne ne produira 
qu'une boisson peu agréable, peu saine, peu propre à former une 
branche d'industrie et de commerce digne de l'attention du 
gouvernement. 

Quant au maïs qui, suivant les agronomes, demande une terre 
profonde, légère, bien ameublie, l'expérience a démontré qu'il 
peut réussir en Belgique comme il réussit dans plusieurs pro- 
vinces de la France, au nombre desquelles je citerai la Lorraine 
et la Normandie. J'en ai vu l'an dernier une superbe récoite à 
portée de Bruxelles, dans un champ cultivé par les soins et sous 
la direction de M. Panigada, laquelle est venue à maturité malgré 
les pluies de Tarrière-saison. 11 est difficile de convertir le maïs 
en pain : mais on en fait d'excellente bouillie très digestive et des 
gâteaux. C'est une nourriture fort saine, peu coûteuse et, par 
cette raison, propre à assurer la subsistance des dasses les moins 
aisées de la société. La tige sert, en outre, de nourriture aux 
bestiaux, et les feuilles qui se broient difficilement sont employées 
)i faire des matelas à un prix extrêmement modéré. 

La culture du maïs a sur ceik de la vigne et du mûrier cet 



Digitized by CjOOQ iC 



— 181 — 

autre avantage qu'elle ne peut jamais mettre noire industrie en 
opposition avec Tindustrie de la France, ni faire obstacle à un 
traité de commerce entre elle et nous. Au contraire, car souvent 
la trance manque de céréales, et elle a besoin des nôtres. 

Ce traité, à la possibilité duquel on ne croit plus depuis Tappa- 
rition des nouveaux projets de tarifs et de lois de prohibition, 
aura cependant lieu un jour, amené par la nature des choses et par 
des intérêts réciproques. 

Ajoutons que M. Panigada. croyant à de certaines promesses, a 
pris à bail une assez grande étendue de terrain, et que ce serait 
lui faire un tort considérable que de lui ôter en 1834 le subside 
sur lequel il a compté. 

Par ces considérations je demande que les 6,000 francs proposés 
par le gouvernement pour la culture du maïs, au budget de 1834, 
soient alloués. 

On vient de dire que le maïs est un grain de pmiiei ; il sert 
effectivement à la nourriture de la volaille et même du poulet 
d'Inde. 11 n'en est pas moins la nourriture du peuple dans toutes 
les provinces de la France où on le cultive. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 28 fé- 
vrier 1834. — (Présidence de M. Raikem.) 

Dliicu««ion du badseC de l'Intérieur. — CulCeii. 

. M. SERON : Messieurs, dans votre séance du 11 de ce mois^ 
M. le ministre de Tintérieur, répondant aux questions que j'avais 
cru devoir lui adresser, a déclaré positivement « qu*il lui était 
impossible de considérer et de salarier comme prêtre catholique 
celui qui n'est pas institué et reconnu par ses supérieurs ecclé- 
siastiques ». 11 a ajouté : <c Je ne ferai donc pas figurer Tabbé 
Helsen sur Tétai des traitements du clergé, si son évêque déclare 
qu'il n'appartient pas au culte catholique. » 

Maintenant, messieurs, je vois comment, dans cette matière 
importante, le gouvernement entend la constitution. Elle con- 
sacre, art. 14, la liberté illimitée des cultes ; elle entend, art. 16, 
que l'Etat n'aura rien à voir ni à i^ire dans la nomination et dans 
l'installation des ministres des cultes ; enfin elle veut. art. 117, 
que leurs traitements demeurent cependant à la charge de l'Etal, 
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De la combinaison de ces articles il résultera que vous pourrez 
adorer, servir Dieu et surtout penser à votre manière. Mais si 
MM. les supérieurs ecclésiastiques trouvent que le prêtre, ayant 
votre confiance et pensant comme vous, ne pense pas exactement 
comme eux, alors ils le feront rayer du tableau. Ainsi, nul trai- 
tement, nulle pension non-seulement pour Tabbé Helsen et ses 
collaborateurs, mais encore pour une foule d'autres abbés ; car la 
même privation doit atteindre ceux qui, ne croyant pas les fonc- 
tions sacerdotales incompatibles avec les devoirs du citoyen, 
auront répudié les principes anti-révolutionnaires et anti-libéraux 
de Tencyclique du saint-père. Que sais-je ! peut-être même on ira 
jusqu'à ôter à un vieillard digne d'estime et de vénération le pain 
par lui gagné dans une longue et laborieuse carrière, et cela en 
punition de ce qu'il aura cru dangereux et contraire à la charité 
chrétienne d'affliger les familles et de troubler l'ordre par des 
refus de sépulture. Voilà, si je ne me trompe, le sens dans lequel 
doit être entendue la déclaration de M. le ministre de l'intérieur. 
Il est, ce me semble, une manière de voir plus raisonnable, 
plus conciliable avec le véritable esprit de la loi constitutionnelle. 
L'Etat, ce n'est pas l'Eglise, c'est la nation ; et puisque la cation 
paye, c'est à elle, ou pour mieux dire, à ses délégués ou magistrats, 
de juger à qui elle doit payer. Il appartient donc au gouvernement 
déformer et d'arrêter les listes des pensions et traitements. Et 
si la liberté des cultes n'est pas un vain mot, une dérision, il y 
comprendra sans doute les prêtres dont je parle, et qu'on appel- 
lera, si l'on veut, dissidents. Au fait, quelle différence peut-il y 
avoir aux yeux de la loi entre eux et le conformiste ? Ils remplis- 
sent les mêmes fonctions^ ils rendent les mêmes services, ils sont 
également utiles. Pourquoi ne vivraient-ils pas aussi de l'autel ? 
Ils ne sont pas d'accord avec lui sur tous les points de dogme, 
non ; mais ils enseignent la morale et la pratique des vertus. Et, 
après tout, que font à la société les querelles théologiques? Le 
temps n'est plus où elles étaient capables de la troubler et de 
l'ébranler jusque dans ses fondements. Je sais bien que le gou- 
vernement français refuse un salaire à l'abbé Duchâtel, comme il 
défend à l'abbé Monteil de se marier, comme il s'oppose au réta- 
blissement du divorce. Mais ce n'est pas dans son système 
rétrograde et anti-national que nous devons l'imiter. 
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En entrant dans la voie que j'indique, le gouvernement, non- 
seulement s'affranchirait d'une espèce de dépendance qu'on lui 
reproche avec raison, mais répandrait et propagerait de plus en 
plus dans la nation les idées de tolérance et de fraternité propres 
à affermir l'union des citoyens, vraie source de la force sociale 
et de la liberté. Son utile influence souvent mettrait fin à ces 
luttes affligeantes et scandaleuses, étrangères à la religion, mal- 
heureusement trop fréquentes entre les curés et leurs paroissiens. 
Elle amènerait doucement des mutations nécessaires, indispen- 
sables pour rétablir le calme et la paix dans les communes; au 
lieu que les supérieurs ecclésiastiques s'y refusent obstinément et 
sont sourds à toute réclamation de l'autorité Ijcale et des habi- 
tants, comme s'ils prenaient à cœur d'imposer à ceux-ci, par 
pénitence, un prêtre turbulent et brouillon qui se môle de tout, 
môme de testaments, et avec lequel il leur est impossible de 
s'entendre, de vivre d'accord. Enfin, il y aurait plus d'équité et 
de justice dans la répartition des secours ; car le gouvernement 
ne verrait que les besoins, et il est d'autres motifs qui font agir 
l'évoque ou l'évôché. J'ai la certitude que les desservants aux- 
quels ces secours sont le plus nécessaires ne les obtiennent pas 
toujours, et que, parfois, on les prodigue à ceux qui s'en passe- 
raient facilement. 

Il est des hommes imbus de vieux préjugés, entraînés par leurs 
idées singulières à refuser au gouvernement le droit que, suivant 
moi, la constitution lui attribue. A leurs yeux les traitements et 
les pensions assurés aux ministres du culte catholique sont l'équi- 
valent des biens dont, pour parler comme eux, la république a 
dépouillé l'Eglise, c'est-à-dire une véritable restitution, un fonds 
spécial dont la disposition appartient aux chefs du clergé, lequel 
est regardé par eux comme un ordre dans l'Etat. Mais ils ne de- 
vraient pas l'ignorer, depuis longtemps le clergé a cessé d'ôtre 
un ordre : aux termes de l'art. 6 de la constitution, il n'existe 
dans le royaume aucune distinction d'ordre ; il ne peut plus y 
avoir que des citoyens ; enfin, les deniers publics affectés au 
paiement des pensions et traitements sont le produit des contri- 
butions, la propriété de tous. Dès lors c'est à l'Etat et à l'Etat 
seul que la dispensation en est réservée. Certes la nation souve- 
raine a dû, comme propriétaire, succéder aux gens de main- 
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morte, simples usufruitiers: on le conçoit. Mais comment se 
figurer que les prêtres d'aujourd'hui représentent les abbayes 
supprimées et les anciens possesseurs de dîmes ! C'est, en vérité, 
pousser un peu trop loin les conséquences de votre révolution. 

Si je parlais en théologien, si je plaidais les intérêts d'une 
secte, si je convertissais celte tribune aux harangues en chaire à 
prêcher, je mériterais d'être rappelé à l'ordre. Mais j'ai pu, sans 
sortir des bornes de mon mandat et sans violer les formes parle- 
mentaires, vous soumettre une question sérieuse, importante, 
évidemment constitutionnelle, et par cela même digne de votre 
attention et de vos méditations. Mes paroles, d'ailleurs, sont sans 
fiel; elles ne m'ont pas été inspirées par la démangeaison de 
critiquer, encore moins par une sotte haine que me supposeraient 
des gens habitués à juger les autres d'après eux-mêmes : elles ne 
peuvent, me semble-t-il, déplaire aux amis de la vérité. 

Quant aux explications données par M. le ministre de l'inté- 
rieur sur l'arrêté du 9 janvier dernier, elles ne me satisfont 
nullement. Il a prétendu qu'en Prusse les fabriques d'église ont 
été envoyées, même à l'exclusion des bureaux de bienfaisance, 
en possession non-seulement des biens ecclésiastiques, mais de 
tous les biens celés au domaine. £n supposant cette assertion 
exacte, que nous font k nous, je le lui demande, les actes d'un 
gouvernement absolu? Le nôtre doit se conformer à la loi, et la 
question est de savoir s'il l'a fait. J'admets que les décrets de 
Bonaparte ont force de loi ; mais nul décret impérial ne donne 
aux fabriques le droit de se mettre en possession, sans autori- 
sation préalable, des biens et rentes d'origine ecclésiastique ou 
religieuse restés celés au domaine, dont elles feront la décou- 
verte ou qui leur seront révélés; nul décret impérial ne dit que 
cette possession leur sera acquise par le fait même de la décou- 
verte et d'une déclaration notariée. Au contraire, il résulte du § 3 
de l'art. 36 du décret du 30 décembre 1809, invoqué comme 
principe dans l'arrêté du 7 janvier, que les fabriques doivent être 
autorisées par l'empereur lui-même à entrer en possession ; par 
l'empereur, dis-je, investi du pouvoir législatif que n'a pas et ne 
peut avoir notre gouvernement, isolé des chambres. Ainsi, le 
paragraphe cité, loin de légitimer l'arrêté du 7 janvier 1834, en 
prouve au contraire toute l'illégalité. Gomment le gouvernement 
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a-t-il cru pouvoir, en vertu du décret du 30 décembre 1809, assi- 
miler l'Eglise aux hospices et la traiter même plus avantageuse- 
ment? Ce décret renferme-t-il rien de semblable, rien d'analogue 
aux dispositions de la loi du 4 ventôse an ix ? 

Le ministre a dit que Tarrété du 7 janvier laisse intacts les 
droits des bureaux de bienfaisance. 

Je voudrais savoir comment ces droits demeureront intacts 
lorsque les bureaux de bienfaisance ayant découvert des biens 
celés au domaine et demandé à l'administration supérieure la 
permission d'en jouir, une fabrique viendra les leur enlever par 
la simple exhibition d^une prise de date faite devant notaire. 

11 est visible qu'on a voulu favoriser l'Eglise. C'est très édifiant 
sans doute, maïs les pauvres ne devraient jamais ôtre oubliés. 

Venant aux chiffres du budget, je vois que les sections de la 
chambre et la section centrale elle-même les ont admis dans 
toutes leurs parties sans renseignement ultérieur. Pas la moindre 
observation, pas la plus petite réduction. Cet accord remarquable 
me fait pressentir l'inutilité de réclamations dont l'objet serait 
d'obtenir la modération des gros appointements que touchent, en 
toute humilité, M. l'archevêque, MM. les évêques et d'autres 
ecclésiastiques d'un grade inférieur. Cependant, je ne craindrais 
pas de le dire, le culte catholique coûte trop et beaucoup trop, à 
mon avis ; et ce qui m'effraie, c'est qu'avec le temps il coûtera 
beaucoup plus; car les séminaires qui se multiplient et se 
recrutent multiplieront les prêtres, et, bientôt, la plus petite 
succursale aura son vicaire et son curé. Les vicaires, je le sais, 
pourront être employés ^ l'enseignement primaire, lequel est en 
progrès depuis trois ans (comme on nous l'a dit ici au nom de la 
section Centrale), et le faire prospérer à la manière d'Ignace, en 
tenant la lumière sous le boisseau. Je sais aussi qu'on pourra 
faire payer ces nouveaux instituteurs par les provinces et par les 
communes, et nous dire qu'ils ne coûtent rien au trésor. Mais 
l'argent des communes et des provinces c'est l'argent du peuple, 
et, en dernière analyse, ce sera toujours le peuple qui payera. 
Nous verrons plus tard si avec des économies de bouts de chan- 
delle, et quand il faudra solder les arrérages de notre énorme 
dette envers les Hollandais, de laquelle on ne parle plus, et je ne 
sais pourquoi, nous verrons si les prédictions du ministère s'ac- 
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compliront, et si la nation belge payera effectivement, par tête 
d'habitant de tout âge et de tout sexe, moins de contributions 
que n'en supportent actuellement les nations voisines qui ont 
comme elle le bonheur d'être gouvernées constitutionnellement. 
En attendant, je me propose de rejeter par mon vote une partie 
de l'allocation proposée en faveur des cultes. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — ^^awc^ dM mercredi 5 mars 

1834. — (Présidence de M. Raikem.) 
Discussion du rapport de Ia eommlssloii dn cadastre. 

M. SERON : J'appuie la proposition de mon honorable collègue 
M. Fallon, tendant à ce que la discussion soit ajournée jusqu'à ce 
que le rapport sur la pétition du canton de Nantur (nord) ait 
été soumis aux délibérations de la chambre. Messieurs, si les 
opérations cadastrales sont illégales, et, à mon avis, elles le sont, 
. ^a discussion sur les indemnités à accorder à l'occasion de ces 
opérations ne peut s'ouvrir que lorsqu'il aura été établi si 
ces opérations sont légales ou non. 

Les préfets de département étaient chargés autrefois de l'admi- 
nistration ; ils avaient succédé aux administrations 'centrales, 
lesquelles avaient elles-mêmes succédé aux directoires de départe- 
ment. 11 y avait, en outre des préfets, une espèce de conseil de 
préfecture composé de trois membres qui décidait les questions 
de grande voirie, de propriété, de domaines nationaux, de fonds 
de non-valeurs, et de remises en matière de contributions, etc.; 
mais comme leurs décisions étaient soumises à la sanction du 
préfet, il en résultait que c'était lui qui était le véritable adminis- 
trateur du département. 

Après notre réunion au ci-devant royaume des Pays-Bas, on 
substitua aux conseils de préfecture les députations des états com- 
posées de neuf membres ; c'est au moins le nombre des membres 
de la députation des étals de Namur. Le gouverneur présidait la 
députation des états ; mais il n'était pas pour cela l'administrateur 
de la province, car il n'avait que sa voix dans la députation ; et 
c'était elle qui avait réellement l'administration de la province. 

Ce ne fut que vers la fin de notre réunion à la Hollande, que le 
gouvernement investit des pouvoirs d'administrateur de la 
province le gouverneur qui n'avait été jusque-là, et qui ne devait 
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être, qu*un simple commissaire du roi ; il lui donna ces pou- 
voirs en le chargeant de prononcer sur la validité dès opéra- 
tions du cadastre. C*est alors que la dépulation des états cessa 
d'être véritablement Tadministrateur de la province, qu'elle fut 
substituée aux conseils de la préfecture, et fut comme eux simple- 
ment une donneuse d'avis que le gouverneur approuvait ou 
rejetait à son choix. 

Dans cet état de choses, les actes du gouverneur ont été frappés 
d'illégalité. Veuillez, messieurs, vous reporter à la loi fonda- 
mentale du royaume des Pays-Bas, et vous verrez que le 
gouverneur n'élait qu'un commissaire du gouvernement, et que 
l'administration de la province appartenait véritablement à- 
la députalion des états. 

D'après ces considérations, je crois qu'il y a lieu d'ajourner la 
discussion jusqu'à ce que le rapport sur la pétition du canton de 
Namur (nord) ait été présenté à la chambre. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du luiidi 10 mars 

1834. — (Présidence de M. Raikem.) 

Illscusalon de la loi «or les enfants trouvés. 

M. SERON : Messieurs, les graves erreurs dans lesquelles est 
souvent tombé M. Charles Dupin, et le dégoûtf qu'inspirent 
aujourd'hui ses calculs regardés naguère comme articles de foi, 
font voir l'incertitude de la science statistique et la nécessité de 
se tenir en garde contre les faits qu'elle prétend avoir recueillis et 
les conséquences qu'elle en tire. 11 n'est donc pas inutile d'exa- 
miner Ifts observations que M. Henri de Brouckere a cru devoir 
vous soumettre au sujet du projet de loi actuellement en discus- 
sion. 

Suivant lui, les hospices de Paris, ville dont la population est 
à peine de 800,000 habitants, ont reçu, de 1819 à 1823, 25,277 
enfants trouvés; et, dans la môme période, on en a exposé seu- 
lement 151 à Londres, où l'on compte 1,250,000 habitants. 
J'ignore où l'honorable député a puisé ces détails, et la confiance 
qu'ils méritent. Mais la différence énorme par lui signalée est. 
dans l'ordre des choses possibles et ne doit pas nous' surprendre. 
Effectivement, en Angleterre les épouseurs ne manquent jamais. 
Si une fille enceinte déclare, à tort ou à raison, qu'elle l'est par 
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votre fait, vous êtes forcé, môme par la prison, d*en faire votre 
femme, à moins de prouver (chose fort difficile) qu'elle a aussi 
cohabité avec d'autres. Voilà ce que savent, je ne dis pas ceux 
qui ont beaucoup voyagé, mais ceux qui ont un peu lu. Avec dépa- 
reilles coutumes il doit nécessairement y avoir chez nos voisins 
^'outre-mer un très petit nombre d'enfants trouvés. Malheureuse- 
ment cette législation admirable du peuple le plus moral, le plus 
religieux de la terre, comme l'appelle la romantique M"»° de Staél, 
n'existe plus en Belgique ni en France depuis bien des années, et 
il ne serait guère possible de l'y remettre aujourd'hui en vigueur, 
comme le désirent les partisans des institutions du bon vieux 
temps. 

Quant aux enfants appartenant à des familles indigentes, ils 
sont en Angleterre nourris sur la taxe des pauvres ; et, dès lors, 
leurs parents ne se trouvent jamais dans la nécessité de les aban- 
donner. 

Jusqu'ici les comparaisons de l'honorable M. de Brouckere ne 
prouvent donc rien. Je poursuis : 

11 prétend que le nombre des enfants trouvés et abandonnés est 
diminué considérablement dans la Belgique, et la cause de la 
diminution il la trouve dans un arrêté royal de 1822 par lequel 
ces enfants sont, pour la plupart, mis à la charge des communes. 
Le projet ministériel se rapproche beaucoup des dispositions de 
l'arrêté royal : d'où la préférence accordée par l'honorable député 
à ce projet, sur le travail de votre section centrale. Il nous a fait 
voir, en effet, que d'après un tableau dressé par les soins de 
M. le ministre de la justice et distribué le 7 à tous les 
membres de cette assemblée, il y avait en 1832, dans chaque 
province, le Hainaut excepté, beaucoup moins d'enfants trouvés 
et abandonnés qu'en 1822. Mais en supposant exact ce tableau fait 
à la hâte et que, pour ma part je crois très fautif, la province de 
Hainaut n'est pas la seule où la population des enfants trouvés et 
abandonnés n'a pas éprouvé de diminution : le Brabant est dans 
le même cas. Là, cette population qui, en 1822, était de 2,318 
individus, monte encore en 1832 à 2,300, et elle s'était élevée en 
1828 et 1829 à plus de 2,400 malgré la législation de 1822. Ces 
deux exemples font tomber tous ceux dont s'étaye notre honorable 
collègue, car l'arrêté royal de novembre 1822 était exécutoire 
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dans le Hainaut et dans le Brabant comme il Tétait dans les autres 
provinces ; et si les mêmes causes doivent produire les mêmes 
effets, pourquoi donc la population des enfants trouvés et aban- 
donnés est-elle demeurée dans le Brabant ce qu'elle était en 
1822 ? Pourquoi, au contraire, est-elle considérablement augmentée 
dans le Hainaut? Je demanderai aussi pourquoi la diminution 
n'est pas proportionnelle? pourquoi, par exemple, elle se réduit 
dans la Flandre orientale à un dixième, tandis qu'elle est d'un 
cinquième à Liège et d'un tiers dans la Flandre occidentale? Il 
faut en convenir, le décroissement dans telle localité, la stagna- 
tion dans telle autre, et l'accroissement dans le Hainaut de cette 
population indigente, n'ont pas leur source dans fa législation 
néerlandaise. 11 faut la chercher ailleurs. Mais où ? Je n'en sais 
rien, ni M. de Brouckere non plus. Toujours est-il que les raison- 
nements de cet honorable député, tirés d'une statistique incom- 
plète, ressemblent à ceux de M. Charles Dupin et sont fort peu 
concluants. 

Un point incontestable, c'est que partout où il existe, où il a 
existé des tours, les enfants trouvés sont plus nombreux que là 
où il n'en existe pas, là où il n'en a jamais existé : témoin la pro- 
vince de Namur comparée à la province de Liège infiniment plus 
populeuse ; la province de Namur, dis-je, où en 1832 on compte 
653 enfants trouvés, tandis que celle de Liège n'en présente que 
41 ; témoin la province du Hainaut et celle du Brabant (ayant cha- 
cune deux tours) comparées aux provinces qui n'en ont qu'un 
seul ou qui n'en ont pas du tout. La raison en est simple : les 
enfants trouvés des provinces manquant de tours sont transportés 
dans les provinces où des tours sont établis. L'humanité et la 
raison voudraient qu'il y en eût dans toutes les parties du 
royaume en proportion de la population et de l'étendue de chaque 
province. 

Mais s'il est vrai, comme on l'a prétendu, que les hospices en 
général ont, à partir de 1822 ou 1823, reçu et entretenu moins 
d'enfants trouvés, s'ensuivra-t-il que le nombre en est diminué 
dans le royaume pris en masse ? Non, sans doute, car la législation 
néerlandaise n'a ni changé ni amélioré nos mœurs. Il s'ensuivra 
seulement que les enfants trouvés sont plus nombreux qu'autre- 
fois dans les communes manquant d'hospices sans que les con- 
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tribuables en soient moins tenus de pourvoir aux frais de leur 
nourriture et de leur entretien. Croyez-moi, messieurs, ce n'est pas 
en laissant ces frais à la charge des communes, en supprimant les 
tours et même en faisant de vos bourgmestres des espèces d'in- 
quisiteurs des mœurs, que vous empocherez les conjonctions 
illicites, ni que vous diminuerez le nombre des bâtards; il faut 
un autre remède au mal, il faut favoriser le mariage, et le moyen 
c'est de procurer aux malheureux des moyens d'existence, c'est 
d'instruire le peuple afin de lui faire haïr l'oisiveté et de le rendre 
plus économe, plus sobre, plus raisonnable, en un mot plus mo- 
ral. Et quand je dis le peuple, messieurs, je parle de toutes les 
classes de la société, même de celle qui se croit capable de faire 
la leçon aux autres, bien qu'elle ait grand besoin de réformer ses 
propres idées; car en vérité, le régime pénitenciaire auquel, dans 
l'intérêt de notre salut, elle entend nous soumettre tout en le 
répudiant pour elle-même, ce régime loin de corriger les vices ne 
peut que dégrader l'homme et multiplier les hypocrite?. 

Au surplus, dans tout ce qu'on a dit en faveur du projet minis- 
tériel, je n'ai trouvé aucun argument solide contre l'opinion par 
moi émise ici il y a quatre jours. Il reste donc constant pour moi, 
que les enfants trouvés et abandonnés appartiennent à la nation 
entière, et que les frais de leur nourriture et de leur entretien 
sont une véritable charge publique, dont chaque contribuable 
doit supporter une partie proportionnée à ses forces. Ces prin- 
cipes, tirés de la nature des choses, ont été consacrés par l'assem- 
blée constituante; ils valent bien sans doute ceux de Bonaparte, 
ceux du gouvernement néerlandais et ceux du ministère actuel, 
qu'on nous oppose. J'espère donc que vous sanctionnerez le tra- 
vail de votre section centrale, en y faisant entrer mon amende- 
ment. Par là vous augmenterez, à la vérité, le chiffre du budget 
de l'Etat, mais vous n'augmenterez pas la masse des contributions. 
En effet, que la dépense dont il s'agit figure au budget de la 
justice, ou qu'elle soit portée au budget des communes et des 
provinces, elle reste la même, et c'est toujours le peuple qui paye. 
Seulement, dans le dernier cas, elle est inégalement et injustement 
répartie, elle grève démesurément certains contribuables, et pour- 
t[uoi ? Parce que le hasard les a placés dans une commune ou 
dans une province où les en£ants trouvés et les enfants aban* 
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donnés sont nombreux. Est-ce une raison d'empirer leur condi- 
tion pour favoriser d'autres contribuables dont la position est 
toute différente? 

CHAMBRE DES REPRESENTANTS. — Sàince du jeudi 20 mars 

1834. — (Présidence de M. Raikem.) 

Chemins de fer. 

M. SERON : Messieurs, il est des hommes qui, prenant leur 
vanité pour le sentiment de leurs forces, se croient capables de 
parler et de juger de tout. Je tâche de ne pas leur ressembler, et 
de me rendre justice. Je ne suis ni ingénieur des ponts et 
chaussées, ni ministre, ni fabricant ; je n*ai jamais visité l'Angle- 
terre ni étudié le système de ses communications, je n'ai pas 
l'honneur d'appartenir au haut commerce; je sens donc mon in- 
. compétence pour décider si les chemins de fer sont préférables 
aux canaux de navigation, et aux chemins ordinaires où l'on em- 
ploierait les voilures à vapeur comme moyens de transports, et il 
est une foule d'autres points que je n'entends pas mieux. Cepen- 
dant, la question qui vous est soumise, envisagée sous certain 
aspect, pourrait bien n'être pas tout à fait au-dessus de ma 
portée; et, peut-être, il m'est permis de croire dignes de 
quelque attention les considérations que je vais exposer en peu de 
mots. 

liOrsque les députés du Hainaut combattent le projet ministé- 
riel, on s'écrie de plusieurs bancs de cette salle : « Vous nous 
parlez d'intérêts de localité quand nous ne cherchons et ne vou- 
lons, nous, que l'intérêt général. » Les défenseurs du projet ont 
sans cesse à la bouche ce grand mot d'intérêt général. 11 faut voir 
comme ils l'entendent et savoir s'ils ne se trompent pas ou ne 
nous trompent pas. (Hilarité,) Il faut voir si ce qu'ils nous don- 
nent comme un fait positif est, en réalité, autre chose qu'une 
pétition de principes. 

Un chemin de fer du port d'Anvers au Rhin serait sans doute 
profitable aux Anglais, nos protecteurs, en ouvrant à leur com- 
merce un nouveau débouché vers l'Allemagne ; je dis un nouveau 
débouché, parce qu'ils s'entendent très bien avec la Hollande, et 
que jamais elle ne leur refusera passage par ses eaux intérieures. 
Je suis donc tenté de croire avec M. de Foere que nous leur 
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devons la première idée de ce chemin. Notre gouvernement 
Taura accueillie par reconnaissance, car, dans son opinion, c'est 
principalement d'eux que nous tenons notre indépendance et notre 
nationalité ; nos diplomates l'ont affiirmé et ils ne mentent jamais. 
Au fait, on sait quelle sollicitude a montrée l'Angleterre en 1830 
et 1831 pour nous préserver du retour des Nassau; on a vu, en 
1832, ses sacrifices pour obtenir la reddition de la citadelle d'An- 
vers et son empressement à faire agir sa flotte afin de bloquer 
l'Escaut, de s'emparer des navires de notre ennemi, de le rendre 
plus traitable et de le mettre à la raison. Qui sait même si en 
183$ son heureuse influence n'a pas puissamment contribué à 
nous faire obtenir l'honorable convention de Zonhoven ! {On rU,) 

J'admets aussi, sans nulle difficulté, que le chemin dont, il 
s'agit favoriserait singulièrement la ville d'Anvers, en y faisant 
affluer les denrées coloniales et les marchandises de tous les 
pays, fût-ce môme au détriment du nôtre. Car les caboteurs, les 
commissionnaires, les spéculateurs et les courtiers de cette cité opu- 
lente ont cela de commun avec nos amis les Hollandais, de 
s'accommoder parfaitement de la liberté illimitée du commerce. 
Us se soucient peu d'où les marchandises viennent; l'essentiel 
pour eux est d'en voiturer, d'en acheter, d'en vendre beaucoup 
et de se procurer de bons bénéfices. Ils sont généreux, comme on 
l'a dit, et quand nos protecteurs grands ou petits souffrent ou se 
ruinent, ils les plaignent sincèrement. {Hilarité générale,) 

Mais un pareil établissement agréable au commerce anglais, de 
nature, si l'on veut, à décupler les richesses des capitalistes d'An- 
vers, serait-il, comme on le prétend, utile à la Belgique prise en 
masse? Je me permettrai d'en douter. 

En effet, à quoi tient la prospérité du pays ? elle tient, d'une 
part, au perfectionnement de notre agriculture très peu avancée 
sur plusieurs points du royaume, notamment dans la totalité du 
Luxembourg et dans une bonne partie de la province de Namur, 
faute de bras, d'engrais et de routes ; stationnaire, il faut le dire, 
dans une grande partie du Hainaut par l'entêtement des proprié- 
taires à conserver les grandes exploitations, à ne vouloir pas 
adopter le système de petite culture. La prospérité du pays dé- 
pend, en second lieu, de l'agrandissement et de l'activité de notre 
commerce et de notre industrie, je parle de l'industrie et du com- 
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merce qui occupent les bras et qui font vivre la population. Or, 
je le demande, que fait à notre agriculture, à notre véritable com- 
merce, une route isolée, placée à rextrémité du royaume ? Est-ce 
par cette voie que s'écouleront nos céréales quand nous en aurons 
surabondamment? Oui ; si nous voulons les donner à vil prix. 
Est-ce sur l'Allemagne que s'expédient nos marbres, nos char- 
bons de terre, nos draps, nos cotons fabriqués, nos toiles, nos 
foulards, nos savons, nos huiles, nos aciers, nos fers, nos 
bestiaux? Non. L'Allemagne nous encombrera de ses marchan- 
dises si nous le souffrons, mais elle n'a pas besoin des nôtres. 
Enfin, est-ce le transit qui soutiendra nos fabriques et qui assu- 
rera des moyens d'existence à nos ouvriers ! 

Mais, dit M. le rapporteur de la section centrale, « un Péru- 
vien, un Mexicain, un Brésilien, qui aura visité nos ports et y aura 
vendu sa cargaison, qui aura été reçu dans les salons belges, qui 
aura admiré nos meubles élégants, nos beaux tapis de Tournai, 
voudra imiter cette mode magnifique; un Espagnol, un Portugais 
qui, maintenant, hésite d'ordonner la plus petite quantité de nos 
belles toiles de Courtrai, parce que les occasions d'expédition sont 
si rares, n'ira plus les commander en Angleterre si deux mois 
après il peut les recevoir à aussi bon compte que de Londres ; nos 
cotons de Gand, nos armes de Liège, nos beaux draps de Yer- 
viers, nos minéraux de Namur, nos marbres de Luxembourg, pou- 
vant s'expédier fréquemment et par petites comme par grandes 
quantités, iront rivaliser dans les Antilles et ailleurs avec les pro- 
duits de Manchester, de Londres et d'autres districts de l'Angle- 
terre ; enfin, tous les peuples deviendront les tributaires de notre 
pays, parce que nous aurons toujours des assortiments divers à leur 
offrir, chose qui nous manque aujourd'hui et qui empêche l'écou- 
lement de nos produits industriels. » Ainsi, messieurs, avec un 
chemin de fer d'Anvers à Cologne, nous sommes riches à jamais, 
nous sommes sauvés. En vérité, on croit rêver ou lire les Mille et 
une Nuits (hilarité)^ quand on entend le rapporteur de la section 
centrale, s'adressant aux mandataires de la nation, débiter grave- 
ment en style amphigourique et amphibologique des puérilités 
dont la meilleure critique qu'on puisse .en faire est de vous les 
lire sans y ajouter, sans en rien retrancher. 

Voici une idée non moins étrange : « Le commerce vivace, le 
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véritable commerce, le commerce seul capable de donnerTessor 
à toutes les autres branches de la prospérité publique, c'est celui 
de Texportalion. » J'en suis fâché pour M. le rapporteur ; mais ici 
il n'est d'accord ni avec Adam Schmitz ni avec Jean-Baptiste Say, 
qu'on nous cite à chaque instant. Ces économistes regardent 
comme la principale et pour ainsi dire Tunique ressource com- 
merciale d'un pays, son propre marché. Eflfectivement, si nous ne 
recevions pas les marchandises de tout le monde, si nous avions 
le courage de repousser les produits des fabriques allemandes, 
prussiennes, anglaises, françaises même jusqu'à la conclusion 
avec la France d'un traité avantageux aux deux nations ; croyez- 
moi, bientôt vous verriez fleurir vos manufactures, sans excepter 
celles de Gand, car la population de la Belgique, eu égard au peu 
d'étendue du pays, est considérable et incontestablement grande 
consommatrice de toutes choses. Mais, pour arriver à ce résultat, 
il n'est pas besoin d'un chemin de ter d'Anvers à Cologne, il ne 
nous faut qu'un bon système de douanes. Non qu'après tout, mes- 
sieurs, je veuille supprimer le commerce d'exportation, à Dieu ne 
plaise ! mais le bon sens nous montre que ce n'est ni sur Cologne 
ni sur Anvers, qu'il peut prendre sa direction. 

On a dit, il n'y a pas longtemps, dans cette assemblée : « Un 
Liégeois, un Namurois, ne regarderaient pas la ruine du port 
d'Anvers comme un accident local indiflférent au reste de la Bel- 
gique ; le commerce et l'industrie, n'importe où ils sont placés, 
enrichissent l'Etat. » Cela est évident, puisque c'est de toutes les 
richesses particulières que se compose la richesse de la nation. 
Anvers doit donc être protégé. Mais, par la même raison, il faut 
aussi protéger Gand, Bruges, Mons, Namur, Ostende, Charleroi, 
Huy", Binant, et tant d'autres villes plus ou moins considérables ; 
il faut protéger toutes les communes rurales. Si donc vous accor- 
dez au commerce d'Anvers un chemin dont l'Etat fera les frais, la 
justice distributive vous commande d'en établir dans toutes les 
parties du royaume, puisque toutes paieront. 

Mais un semblable projet est ruineux et conséquemment im- 
praticable ; mais nous ne sommes déjà que trop mangés par une 
armée inutile, par une autre armée de fonctionnaires, de com- 
mis, de sinécuristes à gros appointements ou à grosses pensions, 
mangeant à deux ou trois râteliers, par un clergé exigeant et insa- 
tiable, et par le gouvernement à bon marché. (HUarUé.) 
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Dieu merci, nous n'avons pas besoin de nouvelles charges ! 

De ce peu d'observations il me paraît résulter que les défen- 
seurs de la route en fer ont tort de la regarder comme un objet 
d'intérêt général. A part mis les avantages qu'en tirerait l'Angle- 
terre, je n'y vois qu'un pur intérêt de localité. Sans doute nous ne 
devons pas nous montrer ingrats envers cette puissance; mais ce 
serait pousser la reconnaissance un peu trop loin que de nous 
ruiner pour conserver ses bonnes grâces. 

Les routes en fer sont-elles plus favorables au commerce que 
les canaux de navigation et les routes ordinaires? dans ce cas, 
laissez-les exécuter par la voie des concessions. Alors l'industrie 
en placera où elle jugera à propos ; les capitalistes d'Anvers s'asso- 
cieront et se cotiseront pour entreprendre et exécuter eux-mêmes 
celle qu'ils jugent si urgente et veulent nous faire payer. Les con- 
cessionnaires, dit-on, gagneront beaucoup ; tant mieux pour eux, 
il faut que tout le monde vive. Nous ne serons pas tenus, du 
moins, d'augmenter les contributions. Mais, dans le môme cas, 
nous n'avons rien à faire pour le moment; nous devons attendre 
les rapports et les projets de votre commission spéciale sur la 
matière des concessions et des expropriations pour cause d'uti- 
lité publique, et ce travail a besoin d'être longuement médité et 
mûri.' 

Au reste, en voyant comme se sont réalisées jusqu'ici les pro- 
messes de la politique étrangère à la merci de qui nous nous 
sommes abandonnés aveuglément ; en songeant qu'il est presque 
toujours arrivé le contraire de ce que les ministres appellent leurs 
prévisions ; en jugeant de l'avenir par le passé, il est permis de 
croire que jamais la Hollande ne sera contrainte à laisser libre pour 
nous la navigation' des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le 
Rhin. Mais cette circonstance, loin d'atténuer mes raisonnements, 
leur donne au contraire plus de force. En effet, si l'art. 9 du traité 
du 15 novembre est violé conlme on en a violé tant d'autres, qui 
nous dit qu'on respectera les art. 1®^ 2 et 4? qui nous dit que 
nous conserverons Anvers? et s'il est permis de craindre qu'on 
nous ôte Anvers, est-il prudent d'entreprendre aux frais de l'Etat 
le chemin de fer dont le gouvernement a conçu le projet. 

Il faut en convenir : dans l'état actuel des choses, au lieu de 
perdre son temps à ce travail, au lieu de nous faire perdre le 
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nôtre à Texaminer, il eût mieux fait de se livrer à des occupations 
qui, du moins, auraient eu un but utile. Il eût mieux fait d'entre- 
prendre la révision des lois qui nous régissent, mélange incohé- 
rent de conceptions excellentes, bonnes à conserver et de dispo- 
sitions bizarres et absurdes, que trois ans de révolution ont, à sa 
honte, laissées intactes. Mais non : il ne présentera aucune modi- 
fication du code criminel, né du despotisme de Bonaparte ; il 
n'abolira ni la marque, ni l'amputation du poing, ni les peines 
absurdes imaginées contre la non-révélation des complots; il ne 
rétablira pas le jury d'instruction, dont l'absence fait pourrir dans 
les cachots des prévenus, des hommes présumés innocents ; il 
laissera subsister un jury de jugement bâtard où des magistrats 
dont les fonctions devraient se borner à l'application de la loi, se 
mêlent aux pairs de l'accusé pour décider des questions de fait, 
et toujours pour le condamner. Il laissera subsister telle qu'elle 
est la loi sur la milice ; il ne touchera pas aux patentes, ni à la 
contribution personnelle, ni au code noir des douanes, si ce n'est 
pour y substituer un système non moins absurde. 11 se traîne 
dans l'ornière creusée par le génie néerlandais. C'est ainsi, par 
exemple, que dans un projet sur la circcmscription des justices de 
paix, il reproduit entièrement l'ancien travail de M. Van Maanen. 
Si, par malheur, la révolution eût trouvé promulgué le nouveau 
code civil déjà inséré au bulletin des lois en 1830, sans doute, 
nous subirions aujourd'hui cette législation compliquée, inintelli- 
gible et vandale, et nous la garderions longtemps. 

En revanche il donnera les mains à tous les projets qui ten- 
dront à dépouiller l'Etat de ses domaines. En un mot, il n'a rien 
fait et ne fera rien pour améliorer la condition des citoyens, et 
grâce à lui, bientôt la révolution n'aura plus d'autres amis que 
ceux qui en ont profité pour s'enrichir et pour obtenir des places. 
Et cependant il compte assez sur votre confiance ou sur votre 
complaisance pour croire que vous lui allouerez des millions 
destinés à ouvrir une communication ruineuse, inutile. J'ignore, 
messieurs, quelle sera votre décision. Quant à moi, je voterai 
contre son projet. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, — Séance du vendredi 
Qjuin 1834. — (Présidence de M. Râirem.) 

Dlacnssloii dn projet de loi relatif aux démonotraUoiio pu- 
bliques en faveur de la famille d'^range-Maoaau. — 
I^ettre à M. Alexandre Gendelilen. 

K. Alexandre GëNDËBIEN : Mon honorable ami M. Seron, 
retenu chez lui par une indisposition assez grave, m*a soumis de 
très judicieuses réflexions sur Tarticle en discussion ; je ne crois 
pas pouvoir mieux dire que ne Ta fait M. Seron malgré son état 
douloureux. 

Voici la lettre que m*a écrite M. Seron ; il m*a autorisé à en 
donner lecture : 

« Bruxelles, le 5 juin 1834. 
» A M. Alexandre Gendebien, membre de la chambre 
des représentants, 

» Parmi les observations que je voulais exposer, en voici une 
sur laquelle je crois devoir appeler votre attention. 

» La section centrale, renchérissant sur les idées ministérielles, 
propose un art. 4 additionnel ainsi conçu : <c Tout fonctionnaire 
» public, tout militaire, toute personne jouissant d'une pension 
» ou traitement à charge de TEtat, qui aura été déclaré coupable 
» de Tun des faits prévus par l'un des trois articles qui précèdent, 
» sera, en outre, condamné par le même arrêt à la déchéance de 
» toute fonction publique, grade, honneurs et pensions, » 

}) Il existe à Philippeville, à Mariembôurg et dans les autres 
communes des quatre cantons détachés de la France en 181 5, un 
assez grand nombre d'anciens militaires ayant fait les guerres de 
la république et de l'empire dans lesquelles ils ont gagné des in- 
firmités et perdu une jambe, un bras ou un œil. La plupart sont 
vieux et incapables de travailler. Ils jouissent, à cause de leurs 
services et de leurs blessures, d'une pension accordée sous 
le gouvernement français, et dont, aux termes des traités de 1814 
et 1815, le paiement leur a été continué depuis notre réunion au 
royaume des Pays-Bas, d'abord par le gouvernement néerlandais, 
ensuite par le gouvernement belge. 

» Ces anciens militaires sont en général fort paisibles ; mais ils 
ont leurs opinions et leurs moments d'humeur. Je suppose quje 
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Fun d'eux, en plein cabaret, après boire, s'avise de dire que le 

gouvernement actuel est un gouvernement (ici se trouve une 

expression consacrée dans les camps), que le gouvernement de 
Guillaume valait mieux et mangeait moins ; que, pour faire une 
révolution de Vandemoot, il ne fallait pas tant se presser, 

et qu'enfin il voudrait voir partir les c et revenir les n 

Des témoins ont entendu ces paroles indiscrètes; les jurés 
déclarent le fait constant. C'est une démonstration publique 
en faveur de la famille d'Orange-Nassau. Les juges, toujours 
humains, comme on sait, parce que l'habitude de condamner 
n'endurcit pas leur cœur, les juges lui appliquent le minimum de 
la peine prononcée par l'art. 2 ; ils le condamnent à un simple 
emprisonnement d'un mois et à la modique amende de 25 francs. 

» Il n'est pas assez puni ; il faut, de l'avis unanime de la sec- 
tion centrale, composée de 7 membres, qu'il soit à toujours privé 
de sa pension et qu'il meure de faim. Point de miséricorde ! car 
c'est là, dit l'honorable rapporteur, M. Pollénus, procureur 
du roi et grand patriote, c'est là une peine toute rationnelle qui 
doit être attachée à la félonie et au parjure. 

» Mais, Monsieur l'avocat, félon vient du mot fel (1) qui signi- 
fiait méchant, faux, cruel, inhumain, traître, rebelle, infidèle;, 
mon vieux militaire li'est rien de tout cela. 

» Il ne s'est point parjuré, car il n'a violé aucun serment ; il 
n'a pas fait un faux serment en justice. 

» Le mot rationnel, que vous mettez à toute sauce, veut dire 
sans doute conforme à la raison, raisonnable. Or, la peine de la 
perte de la pension, des moyens d'existence d'un pauvre diable 
pour quelques mots par lui proférés inconsidérément, dans 
l'ivresse, cette peine est tout à fait déraisonnable par son 
énormité. 

» Elle est absurde, puisque vous la regardez comme l'accessoire 
d'un mois de prison et de 25 francs d'amende qui sont cependant 
peu de chose au prix de la privation des moyens d'existence. 

» Elle est inconséquente, parce qu'il ne s'ensuit pas iiécessaire- 



(l) Il a trouvé cette signiflcation dans le patois de mon pays qui n'est pas le 
baragouin de QiUotin. 
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ment de ma condamnation à un mois* de prison et à S5 francs 
d'amende, que vous ayez le droit de me couper la gorge, de me 
faire mourir de faim. 

» Elle est souverainement injuste, puisque celte pension, prix 
de mes services, de mes privations, de mes souffrances, de mon 
sang, était un droit acquis qui ne devait mourir qu'avec moi, une 
propriété aussi sacrée que la maison, Théritage que d'autres ont 
acheté et payé, et que vous n'avez pas le droit de leur ôter, quel- 
que crime qu'ils commettent, à moins que vous ne rétablissiez la 
confiscation ! à moins que vous n'effaciez de la constitution la dis- 
position de l'art. 12, comme vous en avez effacé tant d'autres, 
disposition ainsi conçue : 

ce La peine de la confiscation des biens ne peut être rétablie. » 
» Voilà, mon ami, ce que j'aurais dit, entre autres choses, si 
ma situation m'avait permis de me rendre à la chambre. Voyez si, 
au lieu de garder le silence dans la discussion comme vous 
paraissez vouloir le faire, attendu que la loi ne saurait être trop 
mauvaise^ voyez s'il ne conviendrait pas que vous vous élevassiez 
du moins contre ce dégoûtant art. 4 ajouté par la section centrale 
aux dispositions proposées par le ministi^re. » 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 

S juillet 1834. — (Présidence de M. Raikem.) 

Dlsensslon générale sur le projet de loL relatif à 

l'organUatioii commanale (loi communale). 

M. SERON : Messieurs, mon dessein n'est pas d'examiner dans 
toutes leurs parties les projets de loi relatifs à l'organisation des 
municipalités, dont l'un contient 153 articles et l'auire 156, 
la plupart fort compliqués. Je viens simplement vous soumettre 
mes réflexions sur les points qui m'ont paru mériter plus particu- 
lièrement l'attention de la chambre. 

C'est un grave inconvénient des gouvernements dits constitu- 
tionnels que l'hérédité, avec le temps, accumule dans, les mains 
du chef inviolable et non responsable une masse effrayante d'ar- 
gent et de biens souvent acquis par des voies fort équivoques et 
fort peu honorables. En effet, les hommes, généralement parlant, 
sont malheureusement possédés de l'amour de la domina- 
tion; et, à moins d'être un Antonin, un Julien, un Marc- 
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Aurèle, personnages introuvables dans les dynasties anciennes et 
modernes, il est diffiGile, à qui jouit de 30 millions de revenus, 
de souffrir patiemment la contradiction et de ne pas travailler à 
s*en aflfranchir pour substituer sa volonté à la volonté de la loi. 
Quand, en Hollande, les Nassau devinrent trop riches, on^vit aussi 
grandir leur morgue, leur insolence et leurs prétentions. Avec 
leur or ils corrompirent la morale publique, ils achetèrent et les 
représentants des provinces et les représentants de la nation, et 
les magistrats et les juges, et la populace. Ils livrèrent à la fureur 
de celle-ci les meilleurs citoyens, les soutiens de la patrie et des 
lois. Avec leur or les prétendus fondateurs de la liberté batave 
la détruisirent et parvinrent enfin à s'emparer de l'administration 
et de la puissance souveraine, eux qui, originairement, simples 
commandants de la flotte et de l'armée de terre, étaient aux 
ordres des états-généraux. L'histoire est pleine de faits sem- 
blables, car partout les hommes se ressemblent et partout 
les mêmes causes produisent les mêmes effets. 

A ce mal dérivant de la nature même des choses, les faiseurs de 
constitutions ont attaché une prérogative également propre 
à favoriser l'ambition du monarque et le triomphe du despotisme. 

Ainsi, en France, ils ont conféré au roi le droit de disposer à 
son gré de toutes les places lucratives dans l'armée, dans 
les finances, dans l'administration civile, dans la judicature, dans 
les hospices, sans excepter même les emplois d'huissiers, de 
douaniers et dé geôliers. C'est un moyen infaillible pour le gou- 
vernement de se faire des partisans, des amis et des soutiens dans 
toutes les classes de la société, excepté la classe travaillante et 
payante, à la vérité très nombreuse ; d'avoir toujours à ses ordres 
des fonctionnaires aveuglément dévoués, purs de tout sentiment 
de liberté et d'indépendance, et de peupler la chambre élective de 
sujets serviles, sans honneur, sans pudeur, corrompus, vendus ou 
à vendre, dont il obtiendra à volonté des lois d'exception, 
des emprunts, des milliards d'impôts et une armée considérable 
et ruineuse, destinée non pas à combattre l'ennemi, mais à tenir 
la nation sous le joug. 

Si ce sont là des vérités, si le gouvernement monarchique 
n'a déjà, de soi, que trop de force, malgré les protestations con- 
traires et les éternelles déclamations des ministres de touâ 
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les pays ; si sa pente l'entratne à renvahissement des droits de la 
nation, faut-il encore lui aplanir les voies par lesquelles il 
atteindra plus facilement et plus promplement son but? Faut-il 
lui accorder toujours ce que la loi permet qu'on lui refuse ? La 
prudence, au contraire, ne commande-t-eile pas de lui refuser 
tout ce qu'on n*est pas rigoureusement tenu de lui accorder? 

Par exemple, il est écrit dans notre charte, au chapitre des 
institutions provinciales et communales, arl. 108 : « Les lois con- 
sacrent, entre autres choses, l'application du principe de l'élec- 
tion directe, sauf les exceptions qu'elles peuvent établir à l'égard 
des chefs des administrations communales. » Qu*elles peuvent 
établir ! Ainsi, vous n'êtes pas tenus de créer, par la loi organique 
des municipalités, les exceptions dont la constitution s'occupe 
ici ; car si elle les permet, elle ne les prescrit pas, elle les déclare 
facultatives. 

Vous pouvez donc, à cet égard, rejeter et les propositions 
du gouvernement et les propositions de la section centrale ; il 
vous est donc loisible de laisser aux communes le droit dont elles 
jouissent encore à l'heure qu'il est, de nommer elles-mêmes leur 
bourgmestre. Pourquoi le leur ôteriez-vous? A quel titre le gou- 
vernement en serait- il gratifié? De même que le gouvernement 
français, n'a-t-il pas déjà trop de places à sa disposition? Prenez-y 
garde, à force d'augmenter ses pouvoirs, vous finiriez par faire 
de votre constitution une lettre morte, et de votre liberté 
un vain mot. 

Le gouvernement voit dans les bourgmestres de véritables 
commissaires royaux à sa nomination, sans limite dans ses 
choix ; comme s'il ne lui suffisait pas de nommer les gens du par 
quet, les gouverneurs, les commissaires de district, les juges de 
paix, les commissaires de police ; comme s'il ne pouvait jamais 
avoir assez de fonctionnaires à sa dévotion. De son côté, la sec- 
tion centrale nous dit : ce Le bourgmestre, dans sa nomination, 
doit participer aux deux pouvoirs royal et communal, puisque ses 
fonctions se rapportent à ces deux pouvoirs. » C'est l'idée, d'ail- 
leurs très mal rendue, d'Henrion de Pansey. Je respecte beau- 
coup la science de cet illustre président , mais il me sera permis 
de préférer à ses principes ceux de l'immortelle assemblée con- 
stituante. A mes yeux donc, le bourgmestre, représentant né de 
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la commune, est Thomme de la loi et Thomme du peuple, c'est- 
à-dire un intermédiaire entre ses administrés et le gouvernement, 
contre lequel, à chaque instant, il est appelé à défendre leurs 
droits. S'ils sont surchargés d'impôts, de prestations, de loge- 
ments militaires ; si leur domicile est violé ; s'ils sont tracassés ou 
molestés par les agents de la police, de la douane, des accises ; 
s'ils essuient d'autres vexations, c'est à lui qu'ils ont recours; 
c'est lui qu'ils peuvent aborder à toute heure, lui qui écoute leurs 
plaintes et ne néglige rien pour leur faire rendre justice quand 
elles sont fondées, lui qui les remet paternellement dans le bon 
chemin s'ils s'en écartent. Us ont donc le plus grand intérêt à 
l'élire eux-mêmes et à faire choix d'un honnête homme. Je 
ne vois pas quel intérêt les ministres, en leur supposant de 
bonnes intentions, peuvent avoir à ce qu'ils ne l'élisent point. 

Mais, dit-on, si les propositions de la section centrale sont 
adoptées, ils l'éliront effectivement, car ils éliront le conseil, et 
c'est du conseil que le bourgmestre sera tiré. Quelle pauvreté ! 
Oublie-t-on que, dans le choix du chef de la régence, la préfé- 
rejice.peut tomber sur l'un des membres ayant obtenu le moins 
de suffrages, conséquemment sur l'homme dont ses concitoyens 
voulaient bien faire un conseiller municipal, mais dont ils 
ne voulaient pas faire un bourgmestre, qu'ils jugeaient même inca- 
pable d'en remplir les fonctions? Ainsi, l'art. 25 de l'acte consti- 
tutionnel aura fait émaner tous les pouvoirs de la nation, c'est-à- 
dire du peuple, mais inutilement. Dans l'élection de son magis- 
trat immédiat, les pouvoirs du peuple se réduiront à former une 
liste de présentation ; en réalité, les nominations seront l'ouvrage 
du roi ; je me trompe, elles ne seront pas même l'ouvrage du mi- 
nistère, puisque le ministère n'y procédera que sur les notes de 
ses agents chargés de lui désigner les plus dignes d'entre les 
éligibles. 

Croyez-vous que, de cette manière, les sujets seront mieux ap- 
préciés et les choix meilleurs ? il est permis d'en douter. Assuré- 
ment les agents du ministère sont de iort honnêtes gens, ayant 
d'excellentes intentions ; mais enfin, ils sont hommes ; ils ont des 
préjugés, des passions qui ne leur permettent pas toujours d'être 
impartiaux ; ils ont, comme tant d'autres, leurs affidés, leurs pro- 
tégés, leurs amis sur les défauts de qui ils s'aveuglent; ils ont 
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aussi leurs parents. Soumis d'ailleurs à Tinfluence de leurs inté- 
rêts et de leur emploi, dominés ou par la crainte de le perdre ou 
par l'espoir d'en obtenir un autre plus avantageux, ils n'ose- 
raient contrarier les vues du gouvernement qui les nomme et les 
révoque à volonté. Au contraire, à la longue, ils s'identifient en 
quelque sorte avec lui; à la longue, leur raison doit se plier 
entièrement à son système et s'habituer à n'y voir, en toute occa- 
sion, rien que de très naturel, de très raisonnable, de très juste : 
tel est le cœur humain. Or, le système de tout gouvernement, 
c'est de vouloir être obéi ponctuellement, sans réplique et sans 
l^emontrances ; c'est de préférer, dans les magistrats, la souplesse 
et la soumission à l'aptitude et à la capacité. 

Attendez-vous donc à voir rarement dans les listes de présenta- 
tion où le ministère prendra les bourgmestres, de ces caractères 
fermes, indépendants, rigides, toujours prêts à opposer la bar- 
rière des lois aux prétentions arbitraires et aux empiétements du 
pouvoir; et surtout n'y cherchez jamais ces indociles et farouches 
républicains, redoutables ennemis de la société et de l'ordre, 
mis à l'index en Belgique où l'on en compte, dit-on, jusqu'à 
trois. 

Au reste, messieurs, ces observations sont générales ; il ne faut 
y chercher aucune allusion malicieuse et personnelle. Je l'avoue 
même avec plaisir : parmi les hommes maintenant en place, il en 
est dont j'honore beaucoup la franchise, le désintéressement et la 
probité. 

Le projet ministériel attribue la nomination des échevins au 
roi ou au gouverneur, selon que la population des communes est 
plus ou moins considérable. La section centrale en charge exclu- 
sivement le pouvoir exécutif, mais à la condition de choisir les 
candidats dont le conseil municipal lui présentera la liste. Pour 
moi, je crois les échevins éligibles directement par le peuple, 
comme le bourgmestre lui-même, puisque leurs fonctions sont à 
peu près semblables à celles de ce magistrat, et que, souvent, ils 
sont appelés à le suppléer et à le remplacer. 

A ces considérations il faut en ajouter une autre non moins 
frappante. N'est-ce pas une véritable anomàlie'dans la législation 
de laisser au peuple la nomination directe, tant de ses représen*- 
tants dans les deux chambres que de ses administrateurs provin- 
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ciaux, et de lui refuser, en même temps, la nomination directe de 
ses bourgmestres. et de ses échevins ? 

D'ailleurs, ce n'est pas dans les institutions gothiques, c'est 
dans l'état et les besoins actuels de la société qu'il faut chercher 
les principes de vos lois. La révolution a été faite pour favoriser 
la civilisation et non pour maintenir les règlements du plat pays. 

Voudricz-vous la faire reculer en arrière (comnje dit l'honorable 
M. Dumortier) ? Jugeriez-vous le peuple belge peu mûr pour la 
liberté, incapable d'user avec discernement des droits qui lui ont 
été restitués par l'arrêté du 8 octobre 1830? Dans ce pays d'ordre 
par excellence, a-t-il donné sa confiance à des anarchistes, à des 
factieux? Telles n'ont pas été, du moins, les élections que 
j'ai vues de mes yeux. Au contraire, dans les cantons de mon ar- 
rondissement les choix ont été généralement bons. Si d'anciens 
bourgmestres, connus pour avoir préféré leurs intérêts aux inté- 
rêts de leurs communes, ont été écartés, le peuple a maintenu 
dans leurs fonctions ceux dont la conduite était irréprochable ; 
si les hobereaux, leurs régisseurs et leurs affidés n'ont pu, mal- 
gré leurs intrigues, obtenir la majorité des suffrages, personne n'a 
vu, dans cette manifestation de l'opinion publique, rien d'hostile 
à la société, rien qui pût la mettre en péril, rien de contraire à la 
tranquillité et au bien-être des communes. 

Il est des hommes qui , sans oser le dire, craignent dans les 
élections populaires les intrigues d'un parti ambitieux, hypocrite 
et rusé, dont les vues tendent à faire occuper tous les emplois 
publics par ses adhérents, afîn de mieux établir sa domination 
dans l'Etat. Ds croient remédier au mal en abandonnant au minis- 
tère le choix de tous les chefs de l'administration municipale. Mais 
c'est à la faiblesse des ministères, à leurs continuelles concessions 
que ce parti doit sa consistance politique. Or, je le demande, 
aura-t-il moins d'influence sur les nominations du gouvernement 
qull n'en aurait sur les élections du peuple? Au contraire, car le 
gouvernement demeurera faible, au lieu qu'à la fin le peuple doit 
nécessairement ouvrir les yeux. 

Au surplus, on trouve dans les deux projets des dispositions 
purement réglementaires, et d'autres qui ne sont pas à leur place 
et qui devraient faire la matière de lois spéciales : telles sont, 
entr'autres, celles relatives à la police et aux élections. En faisant 
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. plusieurs lois sur la même matière, vous les compliquez de répé- 
titions inutiles. 

On y trouve aussi des dispositions contradictoires, inutiles, in- 
constitutionnelles môme ; je vais en citer plusieurs exemples : 

1° Le projet de la section centrale précise les circonstances, au 
nombre de cinq, où les séances du conseil seront publiques de 
droit; il en indique vaguement d'autres où les séances auront 
lieu à huis-clos. Puis il ajoute ; « Dans tous les autres cas, la 
publicité est facultative ; elle aura lieu lorsqu'elle sera demandée 
par les deux tiers des membres présents à la séance. » Ce n'est 
pas là consacrer la publicité des séances, telle que l'entend 
l'art. 108 de la constitution ; c'est la rendre illusoire, puisque la 
majorité même des voix ne suffira point pour l'ordonner. C'est 
aussi substituer l'exception à la règle ; 

2° Le tiers de la contribution foncière d'un domaine rural 
exploité par un fermier lui comptera pour être électeur, comme 
si le domaine lui appartenait. Cependant la contribution n'est pas 
sienne; s'il la paye, c'est en déduction du prix de son bail. 
N'est-ce pas un véritable privilège en faveur des fermiers, et qui 
semble imaginé afin de procurer plus de suffrages à leurs 
maîtres? 

3° Suivant l'art. 50 de la constitution, on peut, sans payer un 
sol d'impôts, siéger sur les bancs de cette chambre où vous repré- 
sentez la nation entière; et la loi municipale déclare inéligible 
aux simples fonctions de conseiller quiconque ne paiera pas le 
cens requis pour être électeur dans sa commune. L'élection 
directe ^st confiée au peuple, mais la loi suppose le peuple assez 
imprudent pour donner ses suffrages à un individu qui ne pré- 
sentera point de garantie; 

4® Les projets excluent du conseil de régence les employés sa- 
lariés de la .commune, mais ils n'en excluent pas les ministres du 
culte dont la plupart sont aussi les salariés de la commune qui 
leur paie un supplément de traitement. De plus, ces ministres ne 
peuvent être ni bourgmestres ni échevins; comment donc les 
admet-on à faire partie des conseils où sont pris les échevins et 
les bourgmestres? Enfin, ils ont hors de l'Etat un chef auquel ils 
doivent obéissance; ils ont des privilèges dont ils excipent eux- 
mêmes pour s'affranchir des obligations imposées par la loi à tous 
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les citoyens; leur ministère de paix ne leur permet guère 
d'abandonner leurs brebis pour s'occuper de questions politiques 
et de procès. Sous ces différents rapports - leurs fonctions 
paraissent peu compatibles avec les emplois civils. Cependant les 
voici appelés non-seulement à régler ce qui est d'intérêt local, 
mais encore à délibérer sur tout autre objet que l'autorité supé- 
rieure soumettra à l'examen du conseil municipal. Ne vaudrait-il 
pas mieux les laisser à leur église? N'en rempliraienl-ils pas plus 
exactement les devoirs du sacerdoce? N'en seraient-ils pas plus 
honorés et plus respectés ? 

5» Les receveurs communaux sont nommés pour six ans. 
A quoi bon fixer un terme puisque le conseil peut toujours les 
révoquer et les suspendre? 

6° Les gardes champêtres sont nommés par le gouverneur, et 
les gardes forestiers par la députalion provinciale. Pourquoi pas 
les uns et les autres par cette dernière autorité ? 

7» Pourquoi la démission des fonctions de bourgmestre doit- 
elle être adressée au roi et n'avoir d'effet que lorsque le roi l'aura 
acceptée? Peut-on forcer les citoyens à demeurer en fonction 
malgré eux; et, comme par le passé, ne sauront-ils en sortir 
qu'au moyen d'une destitution ou d'une démission honorable ? 

8** Enfin, pourquoi toutes Jies exceptions de l'art. 9 du projet de 
la section centrale, et notamment celles du septième alinéa? 
Pourquoi déclarer incompatibles, dans tous les cas, les fonctions 
de greffier et celles de receveur? Ignore-t-on qu'il est dans 
le royaume un assez grand nombre de villages où il n'y a pas 
100 habitants, où, par cette raison, tout le monde est en charge? 
Ne craint- on pas d'en venir, à force d'exclusions, au point de ne 
pouvoir y trouver assez de capacités pour composer une adminis- 
tration tolérable ? — On les tirera du dehors. Cela, est bientôt dit, 
mais qui voudra se déplacer pour le plaisir d'occuper à titre né- 
cessairement gratuit, dans de pareilles communes, une place tout 
à fait insignifiante? 

En voilà assez pour motiver mon vote, qui sera négatif dans le 
cas où les projets ne subiraient pas des modifications et des chan- 
gements propres à les mettre en harmonie avec les idées libérales 
dont l'absence s'y fait trop remarquer. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi i^i dé- 
cembre 4834. 
Tôles et moyens. — Contributions. 

M. SERON : Messieurs, M. le ministre des finances vient vous 
demander une subvention de guerre de plus de 6 millions qu'il 
dit éventuelle, mais qu'on percevra à dater du !•' janvier pro- 
chain. En même temps, il persiste dans son projet de faire dimi- 
nuer de moitié, c'est-à-dire de plus d'un million et demi, les 
centimes extraordinaires, additionnels à la contribution foncière. 
Pour justifier cette réduction, il croit inutile de faire valoir le 
poids accablant supporté par la propriété immobilière depuis la 
révolution. 

Le fardeau de deux emprunts forcés en 1832, celui de 40 cen- 
times extraordinaires en 1833, et de 20 centimes en 1834, a, dit- 
il, pesé sur elle sans exciter ses murmures ni altérer son pa- 
triotisme. (Les murmures et le patriotisme de la propriété 
immobilière!...) Il serait injuste qu'après de si nombreux sacri- 
fices, et alors que les nécessités politiques ne les rendent plus 
indispensables, elle restât surchargée plus que les autres impôts 
directs. 

Sans doute, messieurs, dans un état bien ordonné, tous les 
contribuables doivent être imposés en raison de leurs forces ; ils 
ont droit à l'égalité proportionnelle. Le gouvernement lui-même 
est intéressé à ce qu'elle s'établisse, parce qu'elle rend moins 
onéreux et plus facile le recouvrement des charges publiques. Si 
donc la contribution foncière est trop élevée comparativement à 
la contribution personnelle et à la taxe des patentes, comme M. le 
ministre des finances le prétend, il est juste et raisonnable de la 
modérer. Mais ne pose-t-il pas ici en fait ce qui est en question? 

Avant la révolution française, la dîme seule enlevait le cin- 
quième du revenu net des terres labourables et des prairies natu- 
relles ou artificielles. Un autre impôt frappait tous les biens-fonds 
non privilégiés ; c'était dans les provinces belges la taille réelle, 
en France la taille et les vingtièmes. 

Sous le gouvernement de Bonaparte, les centimes additionnels, 
les contributions de guerre que chaque année voyait se renou- 
veler plusieurs fois, les remises des percepteurs, des receveurs 
généraux et des receveurs particuliers retranchées de vos rôles de 
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répartition et mises à la charge du trésor depuis 1823; tous ces 
accessoires, dis-je, égalaient quelquefois le principal et dou- 
blaient ainsi Timpôt foncier. 

Aujourd'hui, en 1834, les centimes additionnels du trésor, y 
compris les 2 centimes du fonds de non-valeurs, se réduisent à 
S5 pour cent du principal ; aujourd'hui, s'il faut en croire mes- 
sieurs les employés du cadastre dont la science est regardée 
comme infaillible, la contribution foncière ne prend au proprié- 
taire que le onzième, ou, tout au plus, le dixième de son revenu; 
mais je veux admettre qu'elle lui ôte le huitième, les évaluations 
cadastrales me paraissant exagérées ; dans cette hypothèse je la 
trouve encore très ipodérée et très supportable. 

Direz-vous qu'il en est de même des patentes et de la contri- 
bution personnelle et mobilière? A défaut de données plus posi- 
tives et que ne comporte pas la nature des choses, considérez, je 
vous prie, qu'en 1820 ce dernier impôt, bien que les cotes mobi- 
lières eussent été doublées, ne dépassait guère 3 millions de 
francs en principal, pour toutes les provinces dont se compose la 
Belgique; qu'aujourd'hui il s'élève à 7 millions 400 mille francs 
aussi en principal; qu'alors les communes rurales en suppor- 
taient une bonne partie; que maintenant il est à peu près nul 
dans ces communes par la suppression de la cote personnelle et 
l'exemption des maisons dont la valeur locative ne va pas à 
20 florins par année ; au lieu qu'il surcharge démesurément les 
villes grandes ou petites où le moindre loyer excède 20 florins ; 
que ce même impôt manque absolument de bases; qu'en effet la 
valeur locative d'une maison, ni ses foyers, ni ses portes et 
fenêtres, ni les meubles qu'elle renferme, ne peuvent donner la 
mesure des facultés du propriétaire ou du locataire qui l'occupe, 
pas plus que la monture d'un négociant, d'un facteur ou d'un 
chirurgien, si sensément mise par la loi au rang des chevaux de 
luxe, ne peut faire apprécier l'étendue de leurs affaires et de 
leurs bénéfices. Considérez que plus un impôt laisse de prise à 
l'arbitraire et à l'injustice, plus il doit être modéré si l'on veut liî 
rendre tolérable ; enfin considérez que celui dont je parle a été", 
dès son établissement, accueilli par un cri général de réprobation, 
et que bien qu'il ait 12 années d'existence et que nous soyons, 
comme on Ta dit ici des bêtes d'habitude^ cependant il est difficile 
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de trouver un seul contribuable qui ne s'en plaigne et ne le mau- 
disse encore à l'heure qu'il est. 

Quant à l'impôt des patentes, il n'est ni moins odieux ni moins 
arbitraire, ni moins pesant, puisqu'aux taxes très élevées, fixées 
par la loi, et qu'en vertu de ses dispositions, MM. les agents 
du fisc augmentent à peu près à leur gré, il faut ajouter, outre 
les dix centimes extraordinaires, les 26 centimes ordinaires dont 
ce même impôt est grevé à l'instar des accises et des droits de 
timbre et d'enregistrement. 

En vous parlant, d'ailleurs, du fardeau des deux emprunts de 
1832, on oublie qu'ils ont aussi pesé sur la contribution person- 
nelle, avec cette différence que la plupart de ceux qui la paient 
et qui ont le malheur de n'être que locataires et de n'ôtre pas 
riches, ont été réduits à vendre leurs obligations à 50, 55 et 
même à 60 pour cent de perte; au lieu que MM. les terriens 
ont vendu les leurs au pair, et ont môme joui des intérêts sur le 
pied de 5 pour cent par année. Quant aux 40 et aux 20 pour 
cent d'augmentation, je ne vois là aucun sacrifice ; j'y vois un acte 
de justice tendant à ramener les contribuables à l'égalité propor- 
tionnelle. Certes, les membres de la chambre qui ont voté ces 
additions, n'ont pu le faire que parce qu'ils ont cru avec moi que 
la contribution foncière était trop peu élevée comparativement 
aux autres impositions. 

Je ne m'appitoierai pas avec la commission spéciale sur la 
classe des cultivateurs. Elle n'est pas plus, elle est peut-être 
moins dans la gêne que la classe des marchands, des artisans et 
des ouvriers. Si le prix des céréales a baissé, les récoltes ont été 
plus abondantes et il y a eu au moins compensation. D'ailleurs, 
les productions de la terre ne consistent pas uniquement en 
céréales ; les céréales ne sont pas l'unique ressource des cultiva- 
teurs ; ils tirent aussi un grand parti de leurs bestiaux ; ils font 
maintenant beaucoup d'argent de la laine de leurs moutons. Il est 
des gens qui vous prient de ménager leurs pauvres fermiers 
auxquels ils ne feraient pas grâce d'un sol de fermage. 

Mais que fait la contribution foncière aux fermiers ? ils ne la 
paient que comme une partie du prix de leur bail. Je ne vois pas 
non plus que MM. les propriétaires de bois soient fondés à 
se plaindre ; grâce à l'influence que donnent les richesses aux 
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intHgues de leurs gens d'affaires et à la diminution momentanée 
du prix des taillis^ ils sont parvenus à obtenir dans les provinces 
cadastrées, des réductions considérables, comme si le revenu net 
eût dû être fixé sur les produits des 4 dernières années ainsi 
qu'ils Tout prétendu, au lieu de Tétre sur les produits des 15 ou 
des 20 dernières années, suivant le vœu de la loi. Maintenant 
leurs forêts sont trop peu imposées ; les employés du cadastre en 
conviennent eux-mêmes. 

Sous le régime hollandais, on cherchait aussi l'argent où il n'est 
pas. Je n'appuierai jamais un pareil système. Je ne voterai jamais 
une réduction sans motifs de la contribution foncière, dont la 
conséquence serait le maintien et même l'augmentation de deux 
impôts odieux et certainement trop élevés. 

Au reste, avant de voler des impôts, il conviendrait de con- 
naître la destination qu'on veut leur donner, afin de nous mettre 
à portée de juger jusqu'à quel point ils sont nécessaires : d'où la 
nécessité d'examiner premièrement les budgets de dépenses. Mais, 
au rebours, les ministres veulent qu'on s'occupe d'abord des 
recettes. J'aurais désiré aussi que, dans un compte d'ordre et 
d'administration ils voulussent bien nous faire connaître la ligne 
sur laquelle ils se proposent de marcher, afin d'être sûr qu'on ne 
pillera plus personne, pas même les orangistes, et qu'on mettra 
un terme à l'ambition et aux envahissements du clergé qui nous 
domine et qui nous mange. Les ministres ayant jugé à propos de 
garder le silence sur la demande que nous leur avons adressée hier 
à cet égard, je me vois forcé de rejeter en totalité le budget des 
voies et moyens. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— Séance du dimanche 18 dé- 
cembre 1834. 
Tôles et moyens. 

M. SERON : M. le ministre des finances vous a dit hier : a II y 
aurait partialité, injustice criante à faire peser sur la contribution 
foncière seule une augmentation que les autres impôts ne sont 
pas moins en élat de supporter. » C'est la répétition, en d'autres 
.termes, de ce qu'il a avancé dans son exposé du 15 novembre. Il 
suppose qu'avant qu'on ajoutât 40 pour cent au principal de l'impôt 
foncier, cette contribution était en rapport avec la contribution 
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personnelle; que l'addition de ces 40 pour cent en 1833,- et 'les 
20 pour cent qu'on a laissés subsister encore en 1834, sont des 
sacrifices imposés à la propriété immobilière, en violation du 
principe d'après lequel les contribuables ont droit à l'égalité 
proportionnelle. 

S'il existait, en effet, une juste proportion entre le principal de 
la contribution foncière et le principal de la contribution person- 
nelle, ce que le ministre n'a ni prouvé ni même essayé de prouver, 
il pourrait être fondé à soutenir que les centimes additionnels de 
l'une ne doivent pas, proportion gardée, excéder les centimes 
additionnels de l'autre. 

Mais, encore une fois, comme je l'ai déjà dit, comme l'a dit 
mon honorable ami M. de Robanlx, le ministre pose en fait ce 
qui est en question. Qu'il nous comprenne bien. Nous soutenons, 
nous, que le principal de la contribution foncière est trop 
faible comparé au principal de la contribution perisonnelle ; 
nous en concilions que les centimes additionnels de la contri- 
bution foncière doivent être plus élevés que les centimes addi- 
tionnels de la contribution personnelle, et que, par exemple, il 
était juste de laisser subsister en 1835 les 20 centimes addition- 
nels de 1834. 

Pour justifier notre opinion, nous citons des faits ; pous 
disons : l'impôt foncier enlève à peine au propriétaire le huitième 
de son revenu net ; cette quotité est raisonnable et très sup- 
portable considérée en elle-même ; elle est très légère si on la 
compare à l'ancienne imposition territoriale du règne de Marie- 
Thérèse, temps heureux que veulent faire revivre les charitables 
aristocrates et les honnêtes gens qui s'occupent du salut de 
nos âmes et du soin de faire bombance et de s'enrichir à nos 
dépens. M. le ministre nous répond : « Attendez la péréquation, 
et vous verrez si la contribution foncière est aussi légère que vous 
le supposez. » Mais la péréquation, si les évaluations cadastrales 
sont proportionnelles, ne peut produire qu'une répartition 
plus juste et plus égale entre les provinces ; elle n'empêchera 
pas, si les employés du cadastre nous ont dit la vérité, que la 
quotité de l'impôt ne soit au-dessous du huitième des revenus 
nets imposables. 

Nous disons qu'à la différence de l'impôt foncier, la contri- 
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bulion personnelle est beaucoup trop élevée, et pour preuve nous 
alléguons rénorme augmentation qu'elle a subie. En effet, en 
1822, la contribution personnelle et mobilière ne montait, pour 
toutes les provinces, de la Belgique, qu'à environ trois millions 
de francs, c'est-à-dire au cinquième de la contribution foncière. 
Aujourd'hui, le principal de la contribution personnelle est de 
7 millions 400 mille francs, ce qui fait près de la moitié du prin- 
cipal de la foncière. Mais ce n'est pas tout ; la presque totalité 
de cet impôt personnel pèse sur les villes petites et grandes ; 
elle n'atteint pas les campagnes ; elle est donc intolérable pour 
les villes qu'elle écrase. Ainsi, l'habitant d'une commune rurale 
ayant pour 60 mille francs de biens au soleil, supporte une cote 
de 5 à 6 francs, tandis que, dans la petite ville voisine, un caba- 
retier, simple locataire, n'ayant pas un pouce de terre à lui, 
est imposé à 15 ou 20 francs. Ainsi, à Bruxelles, un très petit 
commerçant paie fr. 91.21 de personnel tandis que la contribution 
foncière de son habitation, louée 1,058 francs par année, est de 
fr. 51.14, ce qui, déduction faite d'un quart pour les réparations, 
ne fait pas le quinzième du revenu imposable. 

On nous répond : La loi le veut. Oui sans doute ; mais en 
attendant que vous en changiez les bases, ne devez-vous pas 
remédier autant que possible au mal qu'on vous fait toucher du 
bout du doigt? Que dis-je! vous voulez l'aggraver en faveur des 
riches. La révolution, dit-on, a été faite pour le peuple. Je ne 
sais pour qui elle a été faite, mais le peuple n'en profite guère, 
et le proverbe : « au pauvre diable la besace », demeure toujours 
vrai. 

Je ne parle que de la contribution personnelle parce que 
d'autres membres de cette assemblée ont suffisamment exposé 
les motifs qui s'opposaient également à l'augmentation des impôts 
indirects, des droits d'enregistrement et des patentes. Ces motifs, 
joints à ceux que moi-môme j'ai déjà fait valoir dans une autre 
séance, me porteront à voter en faveur de l'amendement proposé 
par M. Meeus et à l'appui duquel il a allégué d'excellentes 
raisons. 

Apès tout, messieurs, je n'ai pris la parole que pour motiver le 
vote négatif dont je me propose d'accueillir la demande de 7 à 
8 millions de centimes additionnels, destinés à couvrir en partie 
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les frais d'une guerre contre les Hollandais, à laquelle je ne crois 
pas; car : 1® l'exposé présenté hier par M. le ministre de la guerre 
ayant produit sur un grand nombre de membres de celte assem- 
blée un effet tel qu'ils croient toute délibération inopportune et 
dangereuse, j'ai dû pressentir que la passion, aveugle et mauvaise 
conseillère qui les domine, les empêcherait de m'écouter. En 
second lieu, M. le ministre des finances ayant dit que chacun 
pouvait voter comme il voudrait, nous a fait sentir qu'il est sûr 
de son affaire, que la majorité adoptera le projet par lui présenté, 
et que dès lors il est inutile de le combattre. 



CHAMBRP DES REPRÉSENTANTS, — Séance Uu vendredi 

6 février 1835. — (Présidence de M. Raikem.) 

Budget de la dette publique. — Crédit supi^lémentalre 

peur la ealuse de retraite. 

M. SERON : Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire sur la question 
soumise en ce moment à votre examen, car il est inutile de 
répéter des observations que vous avez entendues vingt fois. Si 
les employés du ministère des finances avaient à leur disposition 
leur caisse de retraite et le droit exclusif de fixer, d'accorder ou 
de refuser par eux-mêmes, ou par leurs fondés de pouvoirs, les 
pensions de retraite, vous n'auriez pas à vous occuper d'eux, et 
ils auraient mauvaise grâce à vous demander des subsides. 

Mais il n'en est pas ainsi : le gouvernement hollandais a mis 
la main sur leurs deniers et sur leurs dotations. De son côté, 
le gouvernement belge, successeur du gouvernement hollandais, 
a, depuis la révolution, accordé une foule de pensions nou- 
velles, au nombre desquelles il en est beaucoup de très élevées. 
De ces deux circonstances, il est résulté un déficit considérable 
dans la caisse de retraite belge. On a demandé qu'il fût comblé 
par l'Etat. Il fallait y affecter une somme assez considérable; la 
chambre n'en a alloué qu'une très faible. Dès lors, pour ne pas 
suspendre le paiement des pensions, le ministre des finances a 
été forcé d'élever la retenue de 3 pour cent, taux auquel elle était 
auparavant fixée, à 5 et même à 7 pour cent. Aujourd'hui elle 
est descendue à 5 pour cent. 

Est-ce justice? Non, car les employés soumis à la retenue 
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n*ont pas de canons pour contraindre le roi néerlandais à leur 
rendre compte et à liquider avec eux. Non, car ils ne sont pas 
cause qu'une masse de pensions a été, à tort ou à droit, accordée 
à des employés destitués ou démissionnaires, valides ou invalidas. 
Non, car il est contraire à la raison et à l'équité de faire payer 
par les employés actuels les pensions dont ils jouiront plus tard, 
au moyen d'une retenue de 5 ou de 7 pour cent, tandis que leurs 
prédécesseurs maintenant en retraite n'ont payé celles qu'ils reçoi- 
vent que d'une retenue de 3 pour cent ou ne l'ont pas même 
payée du tout. 

Je suis grand partisan de l'économie, mais j'aime encore mieux 
la justice. J'appuie donc la proposition de mon honorable ami 
M. Jadot, comme tendant à ramener la retenue à sa véritable 
proportion et parce qu'elle me paraît fondée. Libre à la chambre 
de nommer ultérieurement une commission chargée d'examiner 
et de vérifier les titres des pensions obtenues depuis plus de 
quatre ans, et de vous signaler celles qui lui auront paru exces- 
sives ou abusives, comme je vous proposais de le faire en 1833, 
s'il m'en souvient bien. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 

11 févner 1835. 

liOl cominiinale. (Bols comiiianaax.) 

M. SERON : Messieurs, les bois communaux appartiennent en 
très grande partie aux contrées les moins importantes du pays, 
sous le rapport de la fertilité, des richesses, des contributions et 
de la population. En effet, dans la masse d'environ 177 mille 
hectares dont ils se composent, le seule province de Luxembourg 
en renferme près de 100 mille et la province de Namur 45 mille 
au moins; tandis qu'Anvers, le Brabant et les deux Flandres 
réunis, en ont à peine 3,500. 

Cependant, comme vous représentez ici non pas tt-lle ou telle 
province, mais la Belgique tout entière,, les questions auxquelles 
donne lieu cette propriété n'en sont pas moins dignes de votre 
attention, à cause de l'influence que leur solution doit avoir sur 
le bien-être d'un grand nombre de communes et sur la pros- 
périté de différentes branches d'industrie et de commerce. Ces 
motifs m'ont porté à examiner les conséquences des dispositions 
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que, sous le nom d'amendements, on vous propose d'ajouter à 
Tart. 75 de la loi communale, et je viens vous soumettre mes 
réflexions. Si elles s'accordent en quelques points avec les idées 
du ministère, ce n'est pas que j'aie- voulu lui faire ma cour, Dieu 
m'en garde ! j'espère que, dans toute ma carrière parlementaire, 
je ne ferai jamais ma cour qu'à la vérité. Je vous demande par- 
don de vous avoir parlé de moi. 

La convention nationale, afin d'attacher les masses à la révo- 
lution, ordonna le partage par tôte, des biens des communes, 
entre tous les habitants de tout âge et de tout sexe. Mais, malgré 
ses principes largement populaires et les immenses avantages 
résultant de la division de la propriété, elle recula devant l'idée 
de soumettre les bois à cette mesure ; elle en comprit les incon- 
vénients; elle craignit d'ajouter de nouvelles friches aux landes 
déjà trop étendues dont était couvert le territoire de la France; 
ils demeurèrent indivis aux termes de la loi du 10 juin 1793. On 
continua donc de les regarder aomme appartenant à la commune 
prise dans son ensemble : en sorte qu'aujourd'hui encore les 
habitants n'en ont que l'usage ou l'usufruit; que, placés sous la 
perpétuelle tutelle de.l'Etat, ils ne peuvent les aliéner qu'avec son 
autorisation, qu'il leur est permis d'en user et défendu d'en 
abuser; qu'enfin, de même que les membres des anciennes 
corporations religieuses, ils ont des successeurs et 'n'on| pas 
d'héritiers. 

Autrefois, dans Fa plupart des villages, du moins, ce droit 
d'usage ou d'usufruit n'appartenait ni aux simples domiciliés, 
ni môme aux natifs; il était exclusivement réservé aux bour- 
geois, et l'on nommait ainsi les habitants originaires de la com- 
mune. Pour en jouir aujourd'hui, il suffit de l'avoir habitée 
pendant un an et un jour, mais on le perd par un an et un jour 
d'absence. 

Un droit que, par votre décès, vous ne transmettez pas à votre 
famille, mais qui finit avec vous ou qu'un changement de domi- 
cile fait cesser, est peu propre à vous intéresser à la conservation 
et à l'amélioration des biens dont il vous confère la jouissance. 
Tout ce que vous désirez c'est de tirer actuellement de ces biens 
le plus de revenu possible, il vous importe peu qu'une sage 
administration en augmente la valeur et les produits pour l'ave- 
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nir, puisque rien ne vous donne la certitude que voire postérilé 
en profitera. C'est à cette manière de voir, bien différente de 
celle que nous inspire la propriété individuelle, qu'il faut altri' 
buer le mauvais usage que les communes ont généralement fait 
de leurs biens dans toutes les occasions où elles ont été aban- 
données à elles-mêmes. Mais malheureusement cette manière de 
voir a sa source dans la nature même des choses et dans les 
penchants du cœur humain. 

Grâce au régime auquel ils sont demeurés soumis jusqu'à ce 
jour, et dont, pour être juste, il faut noter les avantages aussi 
bien que les inconvénients ; grâce à ce régime, les bois commu- 
naux en général se trouvent, à l'heure qu'il est, dans un état 
satisfaisant et ofift-ent encore de grandes ressources. Dans plu- 
sieurs localités ils alimentent une quantité de forges, de four- 
neaux et de fabriques; ils donnent des écorces que nous 
employons dans nos tanneries ou que nous vendons à l'étranger. 
Ailleurs, ils nous procurent des arbres d'usine, des bois de 
charpente, de menuiserie, de chàrronnage, de tonnellerie et des 
perches pour les houblonnières, les houillères et les minières. 
Partout ils sont employés au chauffage des populations et à unç 
foule d'autres usages ; ils occupent un grand nombre de bras. 
Lorsque les tailles sont devenues défensables, elles offrent un 
pâturage abondant et de bonne qualité. Par là, telle commune 
dont le territoire arable se trouve circonscrit dans d'étroites 
limites et ne produit qu'une petite quantité de fourrage, peut 
cependant élever beaucoup de chevaux et de bétes à cornes et 
donner à ses propriétaires les moyens de tenir une vache et de 
nourrir leur famille. 

Abandonnez aux communes l'administration de leurs bois; 
permettez -leur d'en régler à leur manière le mode de jouissance-, 
laissez-les nommer et révoquer elles-mêmes les gardes à volonté; 
affranchissez ceux-ci de la surveillance de l'agence forestière, 
et bientôt vous verrez les choses changer de face ; bientôt se 
manifesteront les effets désastreux de l'égoïsme individuel dont 
vous aurez rompu le frein. Ici, broutées impunément dans leurs 
premières années de croissance par l'incurie coupable d'un 
garde qui oubliera ses devoirs de peur d'encourir la disgrâce des 
magistrats délinquants et de perdre sa place, les cépées se 
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rabougriront ou périront môme sous ]a dent des bestiaux, au 
]ieu de s'élever et de s'étendre. Là, sous des coupes extraordi- 
naires et anticipées auxquelles des besoins pressants serviront de 
prétexte, disparaîtra une futaie précieuse dont, si on l'eut laissée 
croître, le prix eût augmenté de jour en jour dalns une étonnante 
proportion; car il faudra toujours des bois de construction, et le 
dépeuplement des forêts particulières, suite de l'empressement 
de jouir, les a rendus extrêmement rares sur plusieurs points du 
royaume où ils abondaient autrefois. On ne se bornera pas à 
abattre les arbres mal venants, dépérissants, couronnés et de 
mauvaise essence ; la hache meurtrière atteindra aussi les arbres 
en plein rapport, de la plus grande espérance et de la plus belle 
venue. J'omets une foule d'abus plus honteux. Dans d'autre? 
communes enfin, on anéantira et le taillis et la futaie par des 
défrichements désordonnés, sous couleur de procurer aux plus 
nécessiteux d'entre les habitants du travail et un petit champ 
pour y planter leurs pommes de terre. 

Sans doute il est des parties de bois susceptibles de culture, 
auxquelles on pourrait même sans inconvénient donner celte 
destination. Mais on doit l'avouer, elles sont extrêmement rares 
et de petite étendue, particulièrement dans le Luxembourg et 
dans la province de Namur. En général, les terrains boisés sont 
pauvres; la plupart en pente rapide, à fonds schisteux et froid, 
couvert d'une couche végétale extrêmement mince, paraissant, 
dans l'intérêt bien entendu de la société et des localités où ils 
existent, ne devoir être livrés à la bêche où à la charrue que dans 
un temps éloigné, f *est-à-dire, guand l'accroissement de la popu- 
lation aura rendu cette mesure nécessaire et praticable. Défrichez- 
les dès à présent, ou, ce qui est la^ même chose, tolérez-y sans 
réserve et sans relâche l'essartage à feu couvert, le seul possible 
là où se trouve de la futaie, vous en tirerez deux ou trois 
récoltes au plus; mais à ces faibles produits succédera une 
longue stérilité. 

Le sol, désormais épuisé de sucs nourriciers, ne produira plus 
qu'une mousse blanchâtre ; les bestiaux y chercheront en vain un 
brin d'herbe ; en vain vous essaierez d'y replanter du bois, le 
bois n'y prendra plus racine. 

Ainsi, de vastes terrains naguères productifs seront convertis 
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en landes comparables aux plaines de la Champagne pouilleuse. 
Ce tableau n'est pas fantastique; la vérité en sera sentie et 
attestée par diflférentes communes de mon arrondissement aux- 
quelles il est particulièrement applicable. Ces communes situées 
dans la Fagne, contrée qui, des environs de Chimay s'étend vers 
la Meuse et dans les Ârdennes, savent maintenant ce que leur 
coûtent la destruction de leur quart en réserve et le défrichement 
de leurs forêts, opérés dans un temps d'abandon et de désordre, 
c'est-à-dire en 1792 et 1793, un peu avant leur incorporation à 
la république française, et en 1814 et 18 1.*), lors de l'occupation 
du pays par les cosaques et par les Prussiens. 

La ruine des forêts communales ne serait pas, j'en conviens, 
un mal pour tout le ' monde ; elle profiterait nécessairement aux 
particuliers possesseurs de bois, c'est-à-dire aux ci-devant sei- 
gneurs et aux riches ; car moins il restera d^ bois communaux, 
plus le prix des leurs, augmentera. Serait-ce là, par hasard, le 
motif du tendre intérêt que plusieurs d'enlr'eux, conjointement 
avec leurs hommes d'affaires, bourgmestres, ont paru prendre 
aux pauvres communes dont les demandes en défrichement 
étaient mal accueillies par l'administration forestière? Une 
pareille supposition se concilierait peu avec le désintéressement 
bien connu de ces messieurs. De plus, le soin assurément louable 
qu'ils prennent de convertir tous les jours en plantis les terrains 
vagues et incultes qui leur appartiennent, est un mauvais argu- 
ment en faveur du défrichement des forêts. Quoi qu'il en soit, la 
chambre ne pourrait entrer dans des vues d'intérêt particulier, 
elle dont la sollicitude n'a d'autre objet que l'utilité générale et 
la prospérité publique. 

Je ne prétends pas, notez ceci, qu'il faille regarder les bois 
communaux comme une propriété nationale, ni que l'adminis- 
tration doive en demeurer entièrement étrangère aux communes 
qui en jouissent, ni que le régime auquel ils sont soumis ne pré- 
sente aucune imperfection, aucun vice, et ne soit pas susceptible 
de grandes modifications et de grands changements. Mais, prenant 
les hommes tels qu'ils sont, je dis qu'il serait imprudent, dange- 
reux, nuisible aux véritables intérêts des communes, de donner 
une plus grande extension, dans ce moment, aux droits que les 
lois leur ont jusqu'ici laissés, et de les ajTranchir de l'action et de 
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la surveillance de Tagence forestière, même en soumettant tous 
leurs actes, lorsqu'ils ont les bois pour objet, à l'approbation de 
la députalion provinciale. Telle est mon opinion, que si vous 
voulez empêcher la dégradation et la destruction de cette impor- 
tante propriété, il faut de nécessité tenir les communes en bride 
par une administration non-seulement indépendante d'elles, mais 
intéressée à la répression de toute espèce de délits, chargée d'en 
poursuivre la réparation, capable, par les connaissances spéciales 
de ses employés, d'aménager les coupes, d'en opérer le balivage 
et le martelage, de fixer les époques où elles peuvent être pâtu- 
rées, et de juger si elles sont susceptibles d'être essartées ou 
défrichées en tout ou en partie. Mais sans doute aussi il faut que 
cette administration ne soit ni fiscale, ni vexatoire ; qu'elle soit 
impartiale et juste, incapable de se laisser influencer ou cor- 
rompre, et conservatrice soigneuse des droits communaux. Ainsi 
elle doit s'opposer constamment aux empiétements, aux usurpa- 
tions ; ainsi quand des forêts particulières sont grevées de droits 
d'usage au profit des communes, elle doit, quel que soit le pro- 
priétaire de ces forêts, avoir le courage de les déclarer défen- 
sables au moment où elles le sont devenues effectivement, et de 
les délivrer incontinent aux usagers, au lieu de se moquer d'eux, 
«omme on l'a fait trop souvent, par l'abandon tardif d'un pâtu-^ 
rage que l'âge du taillis rendait impossible et illusoire. Enfin, elle 
doit donner ses soins à la suppression des chemins inutiles et au 
repeuplement des coupes dégradées ou ruinées. 

Cette administration, à la vérité, ne peut être gratuite , elle 
coûte même, elle coûtera toujours beaucoup aux communes. 
Mais ce n'est pas une raison pour la supprimer si, d'ailleurs, elle 
est nécessaire comme je le croîs. Du reste, elle paraît moins dis- 
pendieuse aujourd'hui qu'elle ne l'était sous le gouvernement 
impérial. Alors les frais d'assiette, de balivage, de martelage et 
de récolement s'élevaient à fr. 10.50 par arpent, c'est-à-dire à 
M francs par hectare des coupes partagées, et à 10 pour cent du 
prix des coupes vendues. Maintenant les frais de conservation 
n'excèdent peut-être pas le terme moyen de 95 centimes par 
hectare et par année sur la totalité des coupes. Peut-être est-ce 
encore trop. Une chose certaine c'est que la répartition en est 
mal faite, parce qu'elle a pour base non les produits, mais l'éten- 
due superficielle des coupes. 
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11 est écrit, je le sais, dans Fart. 31 de votre constitution, 
que c( les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux 
sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux,. d'après 
les principes établis par la constitution elle-même ». Nais par 
rétendue et l'importance des bois des communes, par la nature 
des droits de celles-ci et les restrictions qui en dérivent néces- 
sairement, il est facile de concevoir que les intérêts dont vous 
vous occupez en ce moment ne sont pas exclusivement commu- 
naux. I^s principes de votre loi fondamentale ne peuvent donc 
faire obstacle à ce que ces bois soient placés sous une surveil- 
lance spéciale. Ce que le législateur a dû vouloir surtout, c'est 
qu'ils fussent convenablement régis et conservés. 

De ces observations je conclus qu'il est nécessaire, non de 
laisser subsister éternellement ce qui existe, mais d'ajourner au 
temps où la chambre s'occupera de la rédaction d'un code fores- 
tier la question de savoir jusqu'où doit aller l'émancipation des 
communes relativement à leurs bois. Alors vous aurez eu le 
temps d'approfondir une question importante, et vous pourrez 
mieux juger quelle garantie est nécessaire et quelles précautions 
sont à prendre pour confier sans danger, aux communes, des 
attributions qu'elles réclament prématurément, à mon avis. Alors 
vous ferez disparaître de la législation forestière des dispositions 
minutieuses, inutiles, barbares; des peines excessives, conformes 
à l'esprit despotique du gouvernement de Louis XIV, mais qui 
jurent avec nos mœurs et notre civilisation. En attendant, je 
voterai le rejet des amendements qui vous sont présentés. Aussi 
bien ne sont-ils que renonciation d'un principe, c'est-à-dire une 
disposition qui, si vous jugiez à propos de l'adopter, devrait 
demeurer sans effet jusqu'à ce qu'une loi organique et de détail 
en procurât l'exécution, mais qui, par l'abus qu'on pourrait en 
faire, aurait de fâcheuses conséquences. 

Au surplus, et peut-être il n'est pas inutile de le dire en 
finissant, s'il est nécessaire d'opposer une digue à l'égoïsme in- 
dividuel relativement aux biens dont une fraction de la société 
jouit en commun comme simple usufruitière, et de la tenir à 
cet égard dans une sorte de tutelle, il ne s'ensuit pas que des 
précautions analogues doivent être prises envers la commune 
relativement à la nomination de ses magistrats. Car cet égoïsme 
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individuel n'empêche pas les hommes de voir très dair en ma- 
tière d'élection et de comprendre qu'ils sont tous intéressés à 
faire de bons choix. Je ne suis donc pas, dans la question qui 
nous occupe, en contradiction avec l'opinion par moi émise 
précédemment, que les bourgmestres, les échevins et les mem- 
bres des conseils municipaux doivent être élus directement par 
le peuple. 

CHAMBUE DES REPRÉSENTANTS. — Séaiice du lundi 9 mars 
1835. — (Présidence de M. Raikem.) 

Loi coBunaiiale — Cens d'éllslblllié. 

M. SERON : Messieurs, les insurrections sont appelées révoltes 
quand les tyrans parviennent à les comprimer ou à les vaincre. 
Je ne sais quelle épithète elles méritent lorsqu'elles tournent uni- 
quement au profit des intrigants et des hypocrites qui les 
exploitent et s'en emparent. Mais, sans doute, il n'en est pas de 
légitimes, hormis celles dont l'objet est de réintégrer les membres 
du corps social dans la jouissance de leurs droits sacrés et im- 
prescriptibles et d'améliorer leur condition, en échange des 
sacrifices qu'elles leurs imposent et des malheurs dont elles sont 
nécessairement accompagnées. , 

Tel parut être le caractère de votre révolution, quand, à son 
origine, ses chefs, la proclamant toute populaire dans son but, 
appelèrent le peuple à nommer lui-même ses magistrats et ses 
représentants, et voulurent que tous les citoyens indistinctement 
fussent éligibles aux fonctions publiques, quelle que fût d'ail- 
leurs leur fortune Mais bientôt, un mouvement rétrograde fut 
imprimé à sa marche incertaine et timide. D'abord, il y eut des 
sénateurs à 1,000 florins de contributions; ensuite on augmenta 
le cens des électeurs appelés à choisir les membres des deux 
chambres législatives : récemment l'art. 19 de votre loi provin- 
ciale a décidé que, pour être électeur dans les plus petites com- 
munes, il faut payer unecontribulion directe de 20 francs; et, enfin, 
si vous maintenez, tel qu'il est, l'art. 4 maintenant en discus- 
sion, nul ne pourra remplir les fonctions municipales, à moins 
d'être électeur dans la commune à Taquelle il appartient, 11 y a 
loin de là aux promesses du gouvernement provisoire. 

Cependant, malgré le dédain des gens comme il faut pour les 
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classes qu'ils croient au-dessous d'enx, il est peu raisonnable, à 
mon avis, de prendre la fortune des citoyens pour mesure, soit 
de leur patriotisme, soit de leur capacité, soit de leur valeur 
intrinsèque, Les richesses ne donnent ni les vertus, ni les talents. 
La possession de Tor, loin d'allumer en nous les passions nobles 
et généreuses, y fortifie, au contraire, Tégoïsme auquel nous ne 
sommes naturellement et malheureusement que trop enclins. 
Ainsi, et pour, appuyer de faits mes assertions, les révolutions 
qui ne manquent jamais de défenseurs prêts à répandre leuç sang 
pour les faire triompher, trouvent rarement des amis disposés à 
les aider de leur bourse. Ainsi, lorsqu'en 1830 il fallut chasser 
les Hollandais du Parc, on vit, de tous les points de la Belgique, , 
des artisans, des laboureurs, des journaliers quittant volontaire- 
ment leur famille et leurs paisibles travaux, accourir ici en grand 
nombre pour s'y faire mutiler et tuer. 

Mais quand, ensuite, le gouvernement provisoire eut fait con- 
naître à la nation le vide des caisses publiques ; quand, afin de 
pourvoir aux besoins les plus pressants, il eut Quvert un emprunt 
volontaire de 5 millions de florins, les capitalistes demeurèrent 
sourds à cet appel, et dans un pays où ils sont nombreux, où le 
numéraire abonde, la totalité des versements, après une attente 
de plusieurs mois, à peine s'éleva à la modique somme de 
200 mille florins. 

L'expérience a également prouvé que, souvent, dans les dangers 
et dans les malheurs de la patrie, les riches, ou du moins beau- 
coup d'entre eux, au lieu de demeurer au poste du citoyen, émi- 
grent et portent à l'étranger leurs trésors avec lesquels ils se 
trouvent bien partout. Ds sont insouciants sur le sort de leurs 
compatriotes qu'une position et des inclinations toutes diflPérenies 
attachent invinciblement au sol natal, exposent à tous les dangers 
des discordes civiles et des guerres étrangères, et soumettent à 
des protestations ruineuses. On n'a pas oublié combien de mai- 
sons à Bruxelles, en 1830 et 1831, demeurèrent désertes, qui 
n'étaient pas celles où les pauvres ont l'habitude de se loger. 

iSi les états annexés au rapport de la section centrale sont 
exacts, comme je dois le croire, les électeurs chargés de nommer 
les membres de la législature et les administrateurs des provinces, 
et faisant d'ailleurs partie des électeurs communaux, n'excèdent 
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29,4S3 électeurs municipaux. Supposons que les campagnes en 
fournissent dans la même proportion, elles en donneront 47,749. 
Ainsi, la Belgique, avec une population de plus de 4 millions 
d'habitants^ aura 125,173 électeurs en tout, et à peu près autant 
d*éligibles; et nul ne pourra être conseiller de village s'il ne fait 
partie de ces privilégiés. Voyez à quelle faible minorité seront 
confiés les intérêts de tous. Voyez combien de membres de la 
société seront privés de tous droits politiques, combien vos insti- 
tutions vont créer d'ilotes. Il importait pourtant, ce me semble, à 
leur stabilité d'y attacher la majorité, les masses. 

Déplus, par la fixation à 20 francs du minimum du cens électoral, 
le nombre des électeurs et des éligibles, dans une foule de petites 
communes pauvres, se trouvera réduit à 3 ou 4 ; en sorte que 
les art. 4 et 19 de votre loi ne pourront y recevoir leur exécu- 
tion. 

Est-ce là la récompense que le peuple devait attendre de son 
dévouement et de ses services? Il est des hommes, je le sais, qui 
le regardent comme un instrument méprisable et bon à briser 
quand ils croient les révolutions finies. Ils oublient qu'ils doivent 
à son courage leurs épaulettes à graines d'épinards et leurs habits 
galonnés. Pour moi, je n'oublierai pas que, sans la révolution, 
je n'aurais jamais eu l'honneur de siéger ici. Je reviens à la 
question. 

La section centrale prétend qu'il faut exclure du droit de voter 
(et conséquemment des fonctions publiques) ceux qui n'ont rien. 
Qu'enteiid-elle par là? Existe-t-il des hommes qui n'ont rien? 
L'intelligence, l'industrie, la bonne conduite jointes au travail ne 
sont-elles pas une propriété? Ne sont-elles pas, aux y^ux de la 
société, un capital aussi précieux qu'une somme d'argent ou 
qu'un fonds de terre? Elle ajoute : « Ceux qui n'ont rien sont 
plus souvent des agents de troubles que des agents d'ordre 
public. » Cela est bientôt dit, mais il faudrait le prouver. Elle 
ajoute encore : « 11 ne faut pas sacrifier l'ordre à la liberté. 
Avant tout, la tranquillité et l'ordre. » Et moi aussi, messieurs, 
je veux l'ordre et la tranquillité ; mais je n'ai pas peur de (a 
liberté qui, au fond, n'est autre chose que l'ordre, puisqu'elle 
permet seulement de faire ce qui ne nuit pas à autrui. Je ne viens 
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pas d'ailleurs plaider à cette tribune la cause des pillards et des 
coquins qui les ont mis en œuvre ; mais, « dans ce pays d'ordre 
par excellence où chaque citoyen apporte en naissant Famour de 
Tordre et de la liberté » (i), refuseriez-vous tout droit de cité à 
Thonnôte ouvrier vivant du travail de ses mains et ne pillant per- 
sonne? Opposeriez-vous la même exception au pauvre villageois, 
dont toutes les propriétés se réduisent à la chaumière où il se loge 
et au petit champ qu'il cultive? Ne sont-ils pas Tun et l'autre des 
amis de ror.dre, des observateurs de la loi, des patriotes pra- 
tiques aussi respectables et plus utiles que le consommateur oisif 
et riche? Offirent-ils à l'ordre social moins de garantie ? 

On veut faire résulter leur capacité d'élire ou d'être élus d'un 
cens électoral plus ou moins élevé suivant la population des loca- 
lités qu'ils habitent. Mais, pour n'être pas inscrits aux rôles des 
contributions directes, ou pour n'y figurer qu'à raison d'une faible 
cotisation, peut-on les dire exempts des charges publiques? Ne 
sont-ils pas atteints démesurément, et bien plus que les riches, 
par les droits de consommation et surtout par l'injuste gabelle du 
sel? N'ont-ils pas comme lui, et ordinairement en bien plus grand 
nombre, des enfants mâles frappés par les lois de la milice et 
payant de leur sang à la patrie, en temps de guerre, un tribut 
dont les riches se libèrent avec quelque argent en se faisant rem- 
placer ? 

Messieurs, c^uand Bonaparte, dan^ celte expédition de i815, la 
plus étonnante de toutes celles qu'il eut jamais entreprises, vint, 
un bâton à la main, chasser les Bourbons et se replacer, pour son 
malheur et pour le malheur de la France, sur un trône qu'il aurait 
dû alors répudier, il appela tous les Français indistinctement à 
nommer eux-mêmes leurs magistrats, remettant ainsi en vigueur 
les lois de l'assemblée ^constituante qu'il avait lui-môme abrogées. 
C'est à cette source que la section centrale aurait dû aussi puiser 
les éléments de son travail ; c'est une loi de principes qu'elle 
aurait dû nous présenter, au lieu de cette espèce d'encyclopédie 
où se trouvent tant de matières disparates, une loi d'élection, une 
loi d'incompatibilité, une loi de comptabilité, une loi de police. 



(l) Rapport de la section centrale. 
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vne loi sur les spectacles, une loi martiale et une foule d'articles 
purement réglementaires. Nais l'habitude de se traîner dans 
l'ornière néerlandaise a fait prendre pour type du projet les 
règlements du plat pays, « si décriés avant la révolution, et 
dont l'esprit perce surtout dans les dispositions contre lesquelles 
je m'élève. 

11 n'est plus temps de revenir sur l'art. 19, puisqu'il faut 
le consitiérer comme définitivement adopté. Je me borne donc 
à demander que tout Belge âgé de 25 ans pourra remplir les 
fonctions municipales, soit qu'il paie ou non le cens électoral. 
Ainsi, mon amendement consiste à laisser subsister ces mots 
du premier alinéa de l'art. 4 : « Nul n'est éligible s'il n'est 
âgé de 25 ans accomplis », et à supprimer ceux-ci : « et s'il ne 
réunit, en outre, les qualités requises pour être électeur dans la 
commune ».. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 10 mars 
1835. — - (Présidence de M. Raikem.) 

Oiscussioii de la loi communale. (Election des 

bourgmestres.) * 

M. SERON : Messieurs, après le rejet de ma proposition d'hier 
relative à l'art. 4 de la loi que vous discutez, je ne puis guère 
espérer que vous accueillerez favorablement un amendement 
rédigé dans le même esprit et s'appliquant à l'art. 6. Cependant 
la question est si importante, sa toluiion si décisive que je 
croirais manquer à mon devoir si je gardais le silence en cette 
occasion. 

Suivant le projet du ministère, le roi nomme et révoque les 
bourgmestres; il les choisit dans le conseil ou en dehors. Dans 
ce dernier cas, ils n'ont qu'une voix consultative au conseil. Avec 
un pareil système, quand il plaît au roi de prendre hors du 
conseil le premier magistrat de la commune, celui-ci n'est plus 
qu'un simple faiseur d'observations, un donneur bénévole d'avis 
que personne n'est tenu d'écouter, et n'ayant pas de vote à 
émettre dans les décisions d'une assemblée dont il est cependant 
le président et le chef. Cette conception, dont je ne vois pas le 
but, est singulière et neuve. Le gouvernement, s'il ne l'aban- 
donne pas, nous l'expliquera sans doute. 11 nous dira quelle in- 
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fluence il espère obtenir dans les conseils municipaux avec des 
bourgmestres qui seront moins que de simples conseillers. 

Quoi qu'il en soit, la section centrale pense et avec raison 
que le bourgmestre doit avoir toujours voix délibérative. Mais 
elle ne veut pas en confier la nomination directe au peuple, 
elle préfère le voir choisir par le roi dans le sein du conseil. . 
A son avis, et pour exprimer ici non ce qu'elle dit, mais ce qu'elle 
a voulu dire, « le bourgmestre doit tenir sa nomination du pou- 
voir royal et du pouvoir communal, puisque ses fonctions se 
rapportent à l'un et à l'autre pouvoir^). La même idée se trouve 
dans l'ouvrage d'Henrion de Pansey, intitulé : « Du Pouvoir mu- 
nicipal et de la Police intérieure des communes. » <c Les maires, 
y est-il dit, sont tout à la fois les mandataires de leur commune, 
les agents de la loi et les délégués du gouvernement. » De là 
l'auteur tire cette conséquence qu'ils doivent être nommés soit 
par la commune, sur une liste de présentation dont la forma- 
tion appartiendra au gouvernement, soit par le gouvernement 
lui-même, d'après le tableau des cajididats que les habitants 
auront élus. 

L'opinion d'un magistrat aussi célèbre, aussi éclairé, aussi 
consciencieux est assurément très respectable. Mais elle ne peut 
avoir d'influence sur la disbussion actuelle, si l'on considère que 
s' occupant, non de théories pour tous les temps, pour tous les 
lieux et pour toutes les constitutions, mais d'un véritable traité 
pratique à l'usage seulement de la France, où la charte donne au 
roi la nomination à tous les emplois publics, Henrion de Pansey 
a dû coordonner ses idées avec cette disposition positive et fon- 
damentale. Il les eût lui-même jugées inapplicables à la Belgique. 
On ne voit pas pourquoi la section centrale s'en empare et prétend 
s'en étayer. 

En effet, l'art. 108 de votre constitution dit que les institutions 
con^munales sont réglées par des lois ; que la loi consacre le 
principe de l'élection directe, mais qu'acné peut établir des excep- 
tions à l'égard des chefs des administrations communales. Ces 
dispositions me paraissent extrêmement claires. 

J*y vois, d'une part, le peuple investi seul du droit d'élire les 
échevins et les conseillers municipaux, car ni les uns nî les autres 
ne sont chefs des administrations communales, et d'un autre 
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côté, j*y vois la législature chargée d'accorder ou de refuser. a» 
roi la nomination indirecte des bourgmestres qui sont lesvéritables 
chefs des municipalités. Si les amis de la prérogative royale voienl 
autre cfiose dans l'acte constitutionnel, s'ils ne partagent pas mon 
opinion, je n'entreprendrai pas de leur prouver qu'ils sont en 
erreur, car on ne démontre pas l'évidence, et je les crois décidés 
d'avance à ne pas m'écouter. 

Que s'il vous est loisible de laisser au peuple le droit dans 
lequel il a été réintégré en 1830, d'élire directement ses bourg- 
mestres, pourquoi l'en dépouilleriez-vaus. aujourd'hui ? 

Ces magistrats, dit-on, ne sont pas seulement les mandataires^ 
les administrateurs de la commune, ils sont, en outre, commis- 
saires du roi ; ils remplissent les fonctions d'officiers de police 
judiciaire et d'officiers de l'état civil. Ils s'occupent de quelques 
opérations relatives à la milice. Gela est vrai *, mais s'ensuit-il 
que le roi doive nécessairement participer à leur élection? 
Les états provinciaux sont aussi chargés de l'exécution des 
lois ; cependant le peuple les élit directement. Pourquoi non, 
puisque c'est de lui que la constitution fait étnaner tous les 
pouvoirs? 

Les fonctions des juges de paix sont également mixtes ; mais 
elles ont bien plus souvent pour objet les rapports des citoyens 
entre eux que les rapports des citoyens avec l'Etat. Toutefois, le 
peuple n'intervient pas dans la nomination des juges de paix, 
elle est exclusivement réservée au monarque. Sans doute 
personne de vous, messieurs, n'expliquera cette disposition de 
votre charte par la maxime anglaise, que toute justice vient 
du roi. 

En accordant un nouveau privilège au pouvoir, vous restreignez 
les libertés publiques dont vous êtes les gardiens et les défenseurs 
nés. Cependant il n'est déjà que trop porté par sa nature à les 
détruire, et l'expérience vous l'a prouvé. Croiriez-vous agir dans 
l'intérêt de l'ordre, prétexte banal de toutes les mesui'es liberti- 
cides, toujours mis en avant par tous les ministères passés» 
présents et futurs ? Mais, depuis leur révolution, les Belges n'ont 
pas vécu dans l'anarchie, et si des scènes déplorables ont con- 
tristé les bons citoyens, ce n'est pas au peuple, ce n'est pas aux 
élections populaires qu'il faut les attribuer. Espéreriez-vous 
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obtenir de meilleurs magistrats? Mais les commissaires de 
distriet sont-ils plus capables de faire de bons choix que le 
peuple lui-même. 

Voyez les maires du temps de Bonaparte et les bourgmestres 
du temps de Guillaume. Je dis les commissaires de district, 
messieurs ; car si le roi nomme, ce ne sera que sur leur présen- 
tation. Enfki, en ôtant au peuple l'élection, directe du chef de la 
municipalité, vous ne diminuez pas Tinfluence que les gens 
d'église sont en possession d*exercer sur les nominations ; au 
contraire, car ils ont plus de crédit dans les bureaux ministériels 
où Ton n*ose rien leur refuser que dans les assemblées populaires 
où souvent ils échouent malgré leurs lettres pastorales, leurs 
prédications et leurs manœuvres. 

Craint-on que les élus du peuple résistent au pouvoir exécutif 
même quand il aura raison, qu'ils contrarient ou entravent sa 
marche, qu'ils négligent leurs devoirs les plus essentiels, qu'ils 
se montrent incapables de les remplir, qu'ils se rendent même 
coupables de prévarications ? Eh bien ! n'existe-il pas des 
agents pour les poursuivre et des lois à leur appliquer? Vos 
codes noirs si volumineux, si compliqués, si barbares ont prévu 
tous les cas, tous les crimes ; ils n'ont aucune peine, indé- 
pendamment de ces moyens bien suffisants peur tenir les 
bourgmestres en bride, la loi en discussion donhe au gouverne- 
ment le droit de les suspendre et de les révoquer. Que faut-il de 
plus ? 

Veut-on augmenter le nombre des agents de surveillance? 
Mais le gouvernement n'en a-t-il pas déjà assez à sa disposition? 
N'a-t-il pas des gouverneurs, des commissaires de district, 
des procureurs du roi, des substituts, des juges d'instruction, des 
commissaires de police, des gendarmes, des gardes forestiers et 
des gardes champêtres, armée qu'il peut augmenter d'une nou- 
xeWe recrue dans laquelle seront nécessairement compris les 
commissaires près les nouvelles justices de paix? N'a-t-il pas, en 
outre, à ses ordres, M. l'administrateur général de la police et 
l'armée de M. l'administrateur général dont l'elFeclif est bien plus 
considérable qu'on ne croit ? 

Enfin, messieurs, que doit vouloir le gouvernement? Si ses 
ppc^jets n'ont rien d'hostile à la liberté, il doit vouloir l'exécu- 
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tion pleine et entière de la constitution et des lois organiques 
de la constitution. Or, il atteindra ce but avec des magistrats élus 
par le peuple. Mais s'il est assez inconsidéré pour oublier son 
origine, s'il veut marcher sur les traces des van Maanen, s'il veut 
des extraditions et des expulsions, alors je conçois qu'il lui faille 
à. la tète des municipalités du royaume des hommes dévoués, 
disposés à se prêter à tous ses caprices, à faire toutes ses volontés, 
rêvant et voyant des conspirations partout, ayant incessamment 
la plume à la main pour signaler les anarchistes, les factieux, 
les républicains. Mais, si telles étaient ses vues, devriez-vous les 
favoriser? 

Messieurs, en vous soumettant ces réflexions, je ne fais que 
rendre, en moins de mots, ce que j'avais déjà dit lors de la 
discussion sur l'ensemble de la loi. Elles motiveront l'amende- 
ment par lequel je vais conclure. 

Je demande que l'art. 6 de la loi provinciale soit conçu en «es 
termes : 

« Le bourgmestre est élu directement par l'assemblée des 
électeurs de la commune. » 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— ^^nc^rfw;Vji/rfi 1 2 mars 1835. 
I.0I icominaiiale. (Election des éehevlns.) 

M. SERON : L'art. 108 de la constitution, déjà cité tant de fois dans 
la discussion actuelle, a consacré le principe de l'élection directe 
et, en même temps, une exception, une seule exception en ce 
qui regarde les chefs des administrations communales et les com- 
missaires du gouvernement près les conseils provinciaux. Vous y 
avez trouvé le droit d'ôter au peuple la nomination directe de ses 
bourgmestres, et vous la lui avez ôtée. 

Mais il faudrait maintenant perdre entièrement de vue l'esprit 
et la lettre de cette disposition fondamentale, pour vous croire ' 
également autorisés à lui refuser la nomination directe de ses 
échevins. En effet, si tous les membres des administrations corn* 
munales, les seuls chefs de ces administrations exceptés, doiv^t 
être élus directement par le peuple, il est visible que les échevins 
sont directement éligibles par le peuple, parce qu'ils ne sont pas. 
chefs des administrations communales, que chaque administra- 
tion communale n'a et ne peut avoir qu'un chef, et que ce chef 
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c'est le bourgmestre. Il y en aurait trois et quelquefois cinq, 
suivant les localités, si les échevins pouvaient être regardés 
comme chefs; interprétation qui répugne à la nature de Tinstitu- 
tion et au. principe de la république monarchique qu*ont voulue 
et que veulent encore les respectables membres du congrès dont 
l'honorable M. Gendebien, notre ami, a reproduit ici Topinion, 

Si nous cherchons la signification grammaticale du mol sur 
lequel roule toute la discussion, nous trouvons que le chef c'est 
proprement la partie la plus élevée de la tête de Thomme, et que 
figurément c'est une personne qui commande un corps ou qui est 
à la tête d'une assemblée. Cette définition ne peut s'appliquer à 
des échevins. 

M. DE ROBÀULX : On ne t'écoute pas. 

M. SERON : Cela m'est égal. Je sais bien que malgré tout ce 
qu'on pourra leur dire ils n'en feront jamais qu'à leur guise. 

On nous dira : « Quand le bourgmestre est absent ou empêché, 
c'est le premier échevin qui le remplace. » Oui, sans doute, mais 
cela même prouve que le premier échevin n'est pas le chef de la 
municipalité^ puisqu'il n'en remplit les fonctions qu'en l'absence 
du bourgmestre et qu'il les abandonne à l'instant où celui-ci est 
présent. 

11 n'est qu'un remplaçant provisoire. Si l'on pouvait le regarder 
comme chef parce que dans certaines occasions il remplace le 
chef, il faudrait aussi regarder comme tel un membre du conseil 
municipal qui remplace le bourgmestre à défaut d'échevin. Vous 
seriez conduits à regarder nécessairement comme chefs tous les 
membres du conseil. Voyez où celle manière de raisonner vous 
conduirait. 

Messieurs, en vous soumettant un premier et un second amen- . 
dément à l'art. 6 de la loi communale, nous nous attendions, il 
faut l'avouer, à le voir rejeter. Nous présagions l'accueil que lui 
réservaient les gens à idées fixes, à opinions formées d'avance. 
En venant aujourd'hui vous proposer de modifier l'art. 7, nous ne 
nous flattons pas d'être plus heureux, 4e mieux réussir, mais 
nous croyons remplir un devoir ; et ceux-là se tromperaient gran- 
dement qui nous supposeraient le dessein d'allonger des débats 
aussi ennuyeux pour nous que pour le public. 

Nous espérons, messieurs, qu'à l'occasion de cette proposition 
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personne ne se laissera aller à un emportement de colore, risible 
pour ceux qui nous écoutent, peu propre à démontrer qu'on a 
raison, et marque d'une faiblesse déplorable surtout dans les 
hommes d'état qui doivent toujours demeurer calmes, froids et 
impassibles. Nous espérons également qu'on ne nous accusera 
plus de vouloir être ni les représentants de la Belgique par excel- 
lence ni les représentants par excellence de la Belgique. Grâce à 
Dieu, nous n'avons pas d'ambition et nous l'avons bien prouvé ; 
car, depuis la révolution, on ne nous a pas vus chercher à nous 
fourrer dans les places, ni dans les fournilures, ni en oîAenir pour 
nous ni pour les nôtres ; et si, à notre entrée au congrès, notre 
position eût ressemblé à celle de beaucoup de gens, nous pour- 
rions dire en sortant de la chambre représentative : « Nus, nous 
y sommes entrés; nus, nous en sortons. » (On rit,) 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 
18 mars 1835. — (Présidence de M. Raikem.) 
Dlscnsslon du projet die loi portant des modlllcatloiis rela- 
tives à l'admission des remplaçants. (Mariages fran- 
dnlenx des miliciens. ) 

M. SERON : Messieurs, dans l'exposé des motifs de son projet 
de loi, M. le ministre de la guerre trouve inopportun de changer 
présentement les bases de la législation sur la milice. La propo- 
sition que j'aurai l'honneur de vous soumettre, n'a pas non plus 
pour objet d'y porter atteinte, puisqu'elle n'est que la modifica- 
tion d'une seule exception parmi tant d'autres que la loi a établies. 
Je vais dire mes motifs en peu de mots. 

L'art. 207 de l'ancienne loi fondamentale, inséré dans les lois 
sur la milice, est, par cette raison, demeuré en vigueur, bien que 
l'ancienne loi fondamentale n'existe plus. U en résulte que les 
hommes mariés avant le premier janvier de l'année où doit se 
faire la levée de leur classe, obtiennent une exemption provi- 
soire qui, s'ils ne deviennent veufs, se continue d'année en année, 
pendant cinq ans, c'est-à-dire jusqu'à l'époque où ils cessent 
d'appartenir à Tarmée de ligne pour entrer dans les rangs de la 
garde civique. 

Avant la révolution, cette disposition n'avait donné lieu, que je 
sache, à aucun inconvénient; mais, depuis quatre ans, on en a 
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étrangement abusé. Des hommes aveuglés par la peur, plus lâcbes^ 
que les lâches qui se mutilent , ont imaginé le moyen de se sous^ 
traire à l'obligation de défendre la patrie. Ils ne rougissent pas 
de simuler des mariages avec des femmes de 75 à 80 ans. Moins 
âgées, elles né leur conviendraient point. Il leur importe qu'elles 
ne vivent pas au*delà du terme où ils seront libérés de la milice. 
Alors ils contracteront avec d'autres des unions sérieuses. 

En attendant^ ils se moquent des miliciens qui ont la simpli- 
cilé de ne pas faire comme eux ; ils continuent à demeurer et ^ 
vivre chez leurs père et mère, séparés de leurs prétendues épouses, 
se félicitant de ce qu'elles leur coûtent infiniment moins cher 
qu'un rem plaint, car ordinairement ils ne les achèlent que dix 
francs, payés au moment de la célébration de ce prétendu ma- 
riage. Voilà ce qu'on a' vu à Gerfontaine, k Soumois, à Pesehe, à< 
Gonrieux, communes de la province de Namur, à Ërpion, corn- 
mune de la province du Hainaut. 

En exposant ces faits à la chambre, lors de la discussion gêné- 
raie du budget de l'intérieur pour l'année 1833, j'ajoutais : « Le 
mal est contagieux; il se perpétuera, par l'impunité, dans les 
communes que je cite. II gagnera de proche en proche; il est 
nécessaire, il est urgent de l'arrêter. » M. le ministre de l'inté- 
rieur promit alors de porter remède à l'abus que je signalais^ 
mais il n'en fit rien. Aussi, ce que j'avais prévu est arrivé ; il y a 
quelques jours, M. de Robaulx, mon honorable ami, vous en a 
fourni la preuve par de i;iou veaux faits sur lesquels il a appelé 
votre attention et qui se sont passés pour ainsi dire sous ses 
yeux. 

J'ai entendu dire : « Geux qui simulent de pareils mariages en 
sont bien punis ; des femmes de 80 ans dans l'état de mendicité 
sont pour eux une terrible charge. » Mais on se trompe. Pauvres 
eux-mêmes, pour la plupart, ils ne les nourrissent pas ; ils ne 
sauraient les nourrir ; elles emploieraient inutilement contre eux. 
les voies légales pour les y contraindre. 

M. le ministre de la guerre prétend que les cas d'exemption à 
cause du mariage sont rares, qu'il ne s'en est trouvé que 59 dans- 
les trois classes de 1832, 1833 et 1834. Mais si Ton inférait de là 
l'inutilité d'une disposition tendant à arrêter l'abus sur lequel 
j'appelle votre attention, il faudrait-, par la même raison,. suppri- 
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mer la disposition de l'art. 207 de TancienYie loi fondamentale ; 
car, en Belgique, les véritables mariages de jeunes gens de 18 k 
19 ans sont peut-être plus rares encore que les mariages simulés. 

Par respect pour les principes, je veux que cet article continue 
de subsister ; je désire même qu'aucune poursuite ne soit exercée- 
contre ceux qui en ont abusé jusqu'ici, car les tribunaux n'ont 
déjà que trop de crimes à punir. Mais si, afin de multiplier les 
chrétiens et les citoyens, la loi doit favoriser le mariage, elle 
4oit aussi empêcher les unions simulées, stériles, dérisoires, 
contraires à la morale publique et à la religion, de nature à aug- 
menter le libertinage et le nombre des bâtards que l'Etat ne veut 
pas nourrir et que vous laissez à la charge des communes; elle 
doit s'opposer à ce que celui-là jouisse du bénéfice de ses dispo- 
sitions qui en abuse et qui s'en joue. 

Ce but, me semble-t-il, serait atteint si vous 'adoptiez mon 
amendement que voici : 

<( À l'avenir les hommes mariés avant le 1^' janvier de l'année- 
à laquelle leur classe appartient, n'obtiendront plus l'exemption 
de service si le mariage est contracté avec une femme âgée de 
plus de 40 ans. » 

. Avec cette précaution dans la loi, il n'y aurait plus de mariages 
simulés, et s'il en était contracté de réels où, par leur âge, les 
époux se trouvassent mal assortis, l'appel du mari sous les dra- 
peaux offrirait peu d'inconvénients, car il ne laisserait pas à son 
domicile une nombreuse famille à nourrir, et sa femme, sans 
doute, serait capable de pourvoir elle-même à sa propre subsis- 
tance. 

Quel que soit le sort de ma proposition, il était de mon devoir 
de vous la présenter. Si vous la rejetez aujourd'hui, ce sera un 
véritable ajournement, car vous sentirez plus tard la nécessité de 
la convertir en loi. Nais alors combien de nouveaux abus, de 
nouvelles injustices auront eu lieu! Combien de jeunes gens 
auront payé à la patrie une dette qui n était pas la leur et dont 
d'autres se seront déchargés par une fraude honteuse et coupable ! 

Un Membre : Le ministre de la guerre propose de faire de 
l'amendement de M. Seron un article spécial. 

M. GENDEBIEN : S'il en est ainsi^ nous sommes d'accord. 
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Je n'abuserai pas plus- longtemps de vos moments. Je me borne 
à répéter que c'est favoriser Fimmoralité qu'ouvrir une porte \k la 
fraude. 11 suffit, pour Tempécher, de retrancher de Tart. 49 de la 
loi sur la milice les mots : « conformément à Tart. 207 de la 
constitution des Pays-Bas ». 

M. SERON : J'ai peu de chose à dire. D'abord sur les observa- 
tions qui m'ont élé faites par mes voisins, je crois devoir substi- 
tuer l'âge de 50 ans à celui de 40. J'ai déjà fait observer que ma 
proposition n'avait rien de contraire à la liberté du mariage. Je 
n'empôche personne de se marier, seulement, je veux que quand 
les mariages s.eront frauduleux, quand ils auront été contractés 
par un jeune homme de 18 à 19 ans avec une femme de 40 ou 
50 ans, je veux, dis -je, que dans ce cas ils n'exemptent pas du 
service militaire. , 

On a dit aussi que ma proposition était contraire aux principes. 
J'avoue que je ne vois pas en quoi elle y soit contraire. L'abus 
qu'elle tend à faire cesser me paraît être plutôt contraire aux 
principes. 

En effet, tout le monde doit servir son pays, et dans certains 
cas, mariés, célibataires ou veufs, tous peuvent être appelés à la 
défense de la patrie. Voilà le principe. L'art. 207 de la constitu- 
tion devenu l'art. 49 de la loi sur la milice est une dérogation à 
ce principe. Je ne vois pas comment on dérogerait aux véritables 
principes en forçant à se rendre sous les drapeaux ceux qui font 
des mariages frauduleux pour se soustraire aux obligations que la 
loi leur impose. On ne ferait au contraire que restreindre une 
dérogation. 

Je n'en dirai pas davantage. M. Gendebien a développé mieux 
que je ne pourrais le faire les observations gue je me proposais 
de faire valoir. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 20 mars 
1835. — (Présidence de M. Raikem.) 

■«•1 «•minniiAlo. — Publlelté des ■éanecH. 

M. SERON : Messieurs, quand la constitution n'aurait pas con- 
sacré en termes formels la publicité des séances des conseils 
communaux, cette publicité n'en devrait pas moins avoir lieu ; 



Digitized by VjOOQLC 



— 233 — 

elle est de droit. Les procédures devant les tribunaux, les déli- 
bérations des chambres législatives sont publiques parce qu'elles 
intéressent toute la société. Les délibérations des municipalités 
doivent Fétre également, car ou elles sont relatives aux affaires 
particulières de la commune, ou elles ont rapport soit ^ Texécu- 
tion des lois générales, soit à la formation et à Texécution des 
règlements. Dans le premier cas, elles intéressent les habitants 
comme membres de la communauté ; dans le second cas, elles les 
intéressent comme citoyens. 

Nul homme, d'ailleurs, à moins que la loi civile ne le regarde . 
comme incapable, ne peut être privé du droit de s'occuper lui- 
même de ses propres affaires. S'il en charge un fondé de pou- 
voirs, rien ne l'empêche du moins de le surveiller, et la raison le 
lui conseille pour s'assurer que le mandataire ne prend pas une 
fausse route. Pourquoi empêcheriez vous les communes de sur- 
yeiller leurs magistrats? A quel titre seraient-elles à cet égard 
frappées d'interdiction? De plus, les hommes en place ont leurs 
passions comme les autres ; mai.«, environnés d'un plus grand 
nombre de tentations, ils sont aussi plus sujets à faillir : quel 
frein plus propre à les contenir dans les bornes du devoir que 
Tœil de leurs concitoyens sans cesse attaché à toutes leurs dé- 
marches et à toutes leurs actions! Ne devraient-ils pas, eux- 
mêmes, à l'exemple de cet ancien dont j'ai oublié le nom, désirer 
que leur maison fût transparente comme le verre, afin que le peu- 
ple vtt qu'ils s'occupent jour et nuit de son bonheur? 

« Le corps du public, dil un jurisconsulte célèbre, compose un 
tribunal et un tribunal qui vaut mieux que tous les tribunaux 
ensemble. On peut affecter de braver ses arrêts, les représenter 
comme des opinions flottantes et divergentes qui se détruisent 
les unes les autres ; ' mais chacun sent que ce tribunal, quoique 
susceptible d'erreur, est incorruptible; qu'il tend sans cesse à 
s'éclairer. S'il était possible de se soustraire à ses arrêts, qui 
pourrait le vouloir? ce n'est pas sans doute l'homme de bien ni 
l'homme éclairé, puisqu'à la longue ils n'ont rien à craindre et 
qu'ils ont tout à en espérer. Les ennemis de la publicité peuvent 
se ranger en trois classes : le malfaiteur qui voudrait se dérober 
aux regards de son juge, le fauteur du despotisme qui cherche à 
étouffer l'opinion publique dont il craint d'entendre la voix; 
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rhomme timide ou indolent qui accuse Tincapacité générale pour 
voiler la sienne. 

» Le soupçon e^ toujours errant autour du mystère. Il croit 
voir un crime où il y a une affectation de secret, et il se trompe 
rarement, car pourquoi se cacher si Ton ne craint pas d'être vu? 
Autant il importe à Timprobité de s'entourer de ténèbres, autant 
il importe à Tinnocence de marcher au grand jour de peur d'être 
prise pour son adversaire. Une vérité si saillaÀte se présente 
d'elle-même à l'esprit du peuple ; si le bon sens ne la suggérait 
pas, la malignité suffirait pour la mettre en vogue. 

» liais dans une marche ouverte et franche, quelle confiance et 
quelle sûreté, je ne dis pas pour le peuple, mais pour les admi-^ 
nistrateurs eux-mêmes ! Mettez-vous dans l'impossibilité de rien 
faire à Tinsu du peuple, prouvez-lui que vous ne pouvez ni le 
tromper ni le surprendre, vous enlèverez au mécontentement 
toutes les armes qu'il aurait pu tourner contre vous. Le publie 
vous rend avec usure la confiance que vous lui témoignez. La 
calomnie perd sa force; ses couleuvres se nourrissent de venin 
dans les cavernes, l'éclat du jour leur est mortel. » 

Ainsi s'exprime le célèbre Benlham. (A chacun le sien.) Le 
livre d'où j'extrais ces paroles paraît, par son titre, étranger h 
mon sujet, mais elles sont naturellement applicables aux ad«^ 
ministrations communales, et l'auteur le croit lui-même en sgou^ 
tant : «r L'efficacité de ce grand moyen s'étend à tout ; légis- 
lation, administration, judicature. Sans publicité, point de 
bien permanent. Sous les auspices de la publicité point de mal 
durable. » 

Avant votre révolution de 1830, on réclamait de toutes parts en 
Belgique la publicité des séances des corps administratifs. En 1» 
repoussant avec opiniâtreté comme dangereuse, le gouvernement 
de celte époque perdit le peu de popularité qui lui restait et aug- 
menta le nombre de ses ennemis, surtout dans les états provin* 
ciaux. Sa conduite, à cet égard, fut regardée comme l'indice de 
ses desseins perfides, de sa tendance au despotisme, et devint 
plus tard l'un des griefs articulés contre lui pour justifier l'insor- 
rection qui le renversa. 

Chose singulière ! nous avons vu le gouvernement né de cette 
insurrection, marchant sur les traces de Guillaume et de ses 
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ministres, élever une misérable chicane à l'égard des dispositions 
des numéros 3 et 4 de Tacte constitutionnel, prétendre qu'elles 
ne devaient pas produire d'effet tant qu'une loi organique ne 
les aurait pas mises en action, et, en attendant, s'opposer à la 
publicité des séances de la municipalité dans l'une des villes les 
plus importantes du royaume par sa population et surtout par 
le civisme et par le caractère de ses habitants. Nous le voyons 
aijgourd'hui dénier de nouveau cette garantie au peuple, en la 
passant sous silence dans son projet de loi sur l'organisation 
communale. 

D'où peut provenir son attachement pour la clandestinité? il a 
vu à quoi il a servi lors de la discussion des 24 articles. Le pays 
et l'étranger se sont moqués des ministres, et la comédie a fini 
par une scène dont le public a ri, mais qui n'avait rien de plai- 
sant pour eux ni pour leurs adhérents. 

De ce peu d'observations, messieurs, je conclus que les séances 
des administrations municipales doivent être publiques. Mais je 
n'admets pas l'amendement proposé par la section centrale où 
l'exception remplace la règle. 

Toutefois je reconriais qu'il n'y a pas de règle sans exception, 
et c'est pourquoi je propose la rédaction suivante : 

» Les séances du conseil sont publiques. 

» Néanmoins elles pourront avoir lieu à huis-clos lorsque la 
demande en sera faite par les deux tiers dps membres du conseil, 
et que la délibération n'aura pour objet ni les budgets ni les 
comptes. » 

Cette disposition me semble suffisante et entièrement constitu- 
tionnelle; elle est d'ailleurs beaucoup plus laconique et plus claire 
que le galimatias de la section ceutrale. {Hilarités) 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 23 mars 
183o. — (Présidence de M. Raikem.) 

Incident Davl^non. — Membre de la ehunibre nommé 
par le 9pu¥erncment à an emploi salarié. — Art. SU de 
la constitution. 

M. SERON : Messieurs, je ne prends la parole qu'afin de moti- 
ver mon opinion dans une question où nous devons tous voir la 
loi et non l'homme, où, d'ailleurs, mes passions ni mon intérêt 
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ne m'aveugleront pas ; car, en vérité, je n*ai nulle raison de dési- 
rer que M. Davignon. cesse, môme momentanément, de faire partie 
de cette chambre. 

Naguère, les ministres s!attachaient à chercher dans la consti- 
tution des dispositions que le congrès n'a jamais eu l'intention 
d'y faire entrer. Ils étaient parvenus à y trouver d'abord Tordre 
civil dont elle ne dit pas un mot. Ensuite, et pour frapper dTex- 
tradilion ou d'expulsion des étrangers dont la présence ici leur 
déplaisait ou portait ombrage à Sa Majesté le roi Philippe, ils y 
ont découvert, malgré son texte explicitement et positivement 
prohibitif, le pouvoir de faire revivre, de leur autorité, une légis- 
lation exceptionnelle, née dans des temps de troubles et tombée 
depuis longtemps en désuétude. Enfin, tout récemment, ils ont 
prétendu que la constitution ne faisait pas obstacle à ce que le roi 
nommât les échcvins, tandis qu'elle en confère l'élection directe 
au peuplç. Mais, comme »cette loi fondamentale doit être dans 
leurs mains un glaive à deux tranchants, après y avoir vu ce qui 
ne s'y trouve pas, maintenant ils ne veulent pas y voir, ils pré- 
tendent en effacer ce qui s'y trouve réellement. 

Il y a quelques jours, M. Davignon a été nommé par le roi 
administrateur de la nouvelle banque, aux appointements de six 
mille francs par année que cette banque lui paie, et dans lequel 
l'Etat n'entre pour rien. M. Davignon a cru devoir accepter. 

L'art. 36 de la constitution dit : « Le membre de l'une ou de 
l'autre chambre, nommé par le gouvernement à un emploi salarié 
qu'il accepte, cesse immédiatement de siéger, et ne reprend ses 
fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection. » Or, le roi c'est le 
gouvernement ; M. Davignon a été nommé par le gouvernement 
à un emploi salarié; il l'a accepté; il doit donc cesser de siéger 
ici, jusqu'à ce que le peuple Tait réélu. 

Qu'opposent les ministres à un raisonnement si .simple? Us 
disent : Vous ne pouvez appliquer ici l'art. 36, car les fonctions 
d'administrateur de la nouvelle banque ne sont pas salariées par 
l'Etat, elles ne sont pas un emploi. Voulez-vous savoir ce que la 
constitution entend par ce mot? Lisez le second alinéa de son 
art. 6; vous y verrez qu'elle ne connaît pas d'autres emplois que 
les emplois civils et militaires, et l'emploi de M. Davignon n'est 
ni militaire ni civil. 
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Mais, messieurs, Tart. 36 n'a aucun rapport avec Fart. 6, 
L'art. 36 ne fait pas de distinction. Il s'applique à tout député 
nommé par le gouvernement à un emploi quelconque, si d'ailleurs 
l'emploi est salarié et si. le député l'accepte. 

Cette interprétation est indubitablement conforme à l'esprit de 
votre charte constitutionnelle. Quelle a été, en effet, l'intention de 
ses auteurs? Connaissant la fragilité humaine, ils ont regardé les 
faveurs du gouvernement comme pouvant exercer sur la conduite 
d'un représentant et sur ses votes une influence préjudiciable à 
la chose publique, à la liberté. Ils ont pensé que ces faveurs le 
plaçaient dans un véritable état de suspicion envers ses man- 
dants. Us ont voulu que, dans une semblable circonstance, on 
soumît aux électeurs cette question : a L'homme que vous aviez 
nommé a t-il, par sa nouvelle position, cessé de mériter votre 
confiance? » Ils ont voulu que les électeurs la décidassent. S'il en 
était autrement, l'art. 36 n'aurait plus de sens ni d'objet. Or, que 
l'emploi d'administrateur de la nouvelle banque soit salarié par 
la banque et non par l'Etat ; que le roi y nomme directement ou 
sur une liste de candidats, il'n'importe; ce n'en* est pas moins 
une place lucrative, une faveur que le gouvernement accorde et 
qu'il pouvait refuser, une faveur qui rend celui qui la reçoit 
l'obligé du gouvernement. 

Sans doute, on ne me fera pas l'objection de dire : Maintenant 
que la nomination est faite, l'influence du gouvernement cesse : 
où est la nécessité d'une nouvelle élection ? On ne me fera pas 
cette objection, car la nomination par le roi aux fonctions ina- 
movibles de la judicature ne soustrait pas les membres de la 
chambre qui les acceptent à l'application de l'art. 36 de la con- 
stitution. 

Ainsi, dans la question présente, je partage l'opinion de l'ho- 
norable M. Dumortier, ce qui ne m'arrive pas toujours, et je vote- 
rai en faveur de sa motion. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 26 août 

1835. — (Présidence de M. Raikem.) 
DUi^ussIon du projet de tel «nr les étrangers. (Expulsions ) 

M. SERON : Messieurs, parmi une foule de raisons qui me 
déterminent à rejeter les mesures proposées par le ministère, je 
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me bornerai à en citer quelques-unes, suffisantes, me paraît-il, 
pour motiver mon opinion. 

11 n'y a jamais d'ébranlement politique ep France que nous 
n'en ressentions ici le contre-coup. Ainsi votre révolution de 1830 
est venue un mois après les journées de Paris ; ainsi, quand à la 
suite de l'attentat du 28 juillet dernier, les ministres de Louis- 
Philippe, profitant des passions que cet événement a soulevées 
4ans une population crédule, font adopter, par une majorité légis- 
lative dévouée au pouvoir, des lois perfides d'exception et de 
réaction, non motivées par les circonstances, mais élaborées de 
longue main dans l'antre de la doctrine et de la tyrannie, aussi- 
tôt, en Belgique, le gouvernement, soit qu'il agisse de lui-même 
ou par inspiration, s'empresse de dresser une loi qui semble faite 
pour repousser de notre pays les Français persécutés dans le 
leur, à cause de leur conduite politique^ de leurs opinions. 

Quel autre but pourrait avoir, en efifet^e projet soumis à votre 
-examen, dans un moment où tout est calme autour de nous, et 
où rien n'annonce que la tranquillité doive être troublée ? 

Cependant s'il était vrai qu'en France le chef de l'Etat, reniant 
son origine, voulût tuer le parti qui l'a porté sur le trône ; qu'il 
^ût conçu le dessein de détruire par une législation rétrograde et 
barbare le jury, la presse et la liberté, et de punir même, à l'imi- 
tation de certains empereurs romains, la pitié et la commiséra- 
tion; s'il était vrai que, comme on le lui a souvent reproché, il 
eut fait avec la sainte-alliance un pacte impie pour courber de 
nouveau les peuples sous le joug de la monarchie pure, absolue 
et de droit divin; jejie vois pas pourquoi nous favoriserions ses 
vues, nous, nation neutre et libre, protectrice naturelle de tous 
les amis de la liberté, parce qu'ils sont les nôtres. 

A la vérité, pour nous rassurer sur les conséquences de la loi 
des suspects, on nous dit qu'elle n'atteindra pas l'étranger pai- 
sible que des infortunes politiques auront amené parmi nous. 

Dans ce cas, quel est donc son objet? contre qui est-elle faite? 
Ce n'est pas contre les étrangers accusés ou condamnés dans leur 
pays comme banqueroutiers frauduleux, faussaires, assassins ou 
empoisonneurs, que votre loi d'extradition autorise à livrer à leur 
gouvernement ; ce n'est pas non plus contre les étrangers cou- 
pables de crimes ou de délits commis sur votre territoire, car 
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ceux-là ne doivent pas être expulsés, ils doivent être condamnés 
et punis en vertu de vos codes noirs, qui ont prévu tous les cas 
et n'ont pas oublié les peines. Je l'avoue, /l'ailleurs, toutes les 
belles promesses qu'on nous fait me touchent peu dans la bouche 
de ceux qui viennent d'expulser Guinard ; car ce prévenu poli- 
tique, évadé de sa prison pour se soustraire au jugement de ses 
implacables ennemis, c'est-à-dire à une condamnation certaine et 
atroce, et réfugié sur la terre classique de la libe7^té, n'avait, en 
aucune manière, compromis votre tranquillité, ni blessé vos lois. 
Je me défie de ces douces paroles lorsqu'elles sont la préface de 
dispositions en vertu desquelles le gouvernement pourra faire 
sortir du royaume les étrangers dont la conduite compromet 
l'ordre et la tranquillité publique, c'est-à-dire tous les étrangers 
indistinctement qui lui déplairont ou dont la présence, ici, 
causerait quelque inquiétude à MM. les doctrinaires français; 
car ces dispositions sont plus vagues, plus élastiques, elles favo- 
risent plus l'arbitraire que l'art. 1®' de l'arrété-loi du 20 avril 
1815, qui, d'ailleurs, devait être appliqué par un tribunal, au 
lieu que la loi projetée doit être appliquée par un ministre de la 
police dispensé de dire et de prouver en quoi et comment les 
personnes expulsées par ses ordres ont compromis l'ordre et la 
tranquillité. . 

On nous dit : « La sécurité publique réclame des garanties 
plus fortes envers l'étranger considéré dans ses rapports avec le 
pays qui lui donne l'hospitalité qu'envers les indigènes. Il peut 
avoir pour but de renverser le gouvernement, afin de faire triom- 
pher ses opinions ou d'amener dans sa propre patrie une révolu- 
tion qu'il appelle de ses vœux. » Avec de pareilles raisons, si 
elles étaient admises, il n'est pas de loi qu'on ne pût faire passer. 
Mais, je vous le demande, sur quoi jugerez-vous que l'étranger 
veut renverser le gouvernement de son pays ou le vôtre? sur ses 
actes, sans doute. Ëh bien ! si ses actes sont répréhensibles, vos 
lois sont là pour le punir : livrez-le aux tribunaux. 

Vous avez peur des révolutions : et, en vérité, on doit les 
craindre quand on envisage les résultats de celles de juillet et de 
septembre 1830. Mais s'il en éclate une nouvelle en France, l'im- 
pulsion, croyez-moi, ne sera pas donnée par la Belgique ni par 
quelques réfugiés et, toutes les lois de suspects n'y feront rien. 

16 
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Au reste, je suis peu touché des motifs allégués par le rappor- 
teur de la section centrale pour prouver la conslitutionnalité de 
la mesure. La loi fondamentale a dit : « Tout étranger qui se 
trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accor- 
dée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par 
la loi. » 

Des exceptions, je conçois qu'il en fiaut ; vous n'êtes pas tenus de 
donner asile aux faussaires, aux empoisonneurs, aux parricides. 
Mais jamais on ne me persuadera qu'il soit entré dai^s l'esprit du 
congrès d'autoriser l'expulsion des proscrits politiques d'aucune 
nation. 

A Athènes, où les droits de cité avaient quelque importance 
puisque le peuple y votait la paix, la guerre, les traités et les lois, 
Solon admit au rang de citoyen les étrangers bannis de leur 
patrie par les ennemis du gouvernement populaire; et nous 
chasserions de malheureux étrangers dont le seul crime est de 
détester et de fuir la tyrannie ! 

Quand, à Rome, l'aîné des Gracques portait les mains à sa tête- 
pour faire entendre au peuple assemblé que c'était à elle que ses 
ennemis en voulaient, les aristocrates prétendaient qu'il avait 
demandé le diadème, et, sur ce prétexte, le firent assommer par 
leurs esclaves. Nous avons entendu à cette tribune accuser les 
républicains de complicité dans les pillages d'avril. Tout à l'heure 
sans doute on signalera avec autant de raison comme des ennemis 
de l'ordre, des anarchistes, ceux que l'humanité et la raison, 
portent à plaider la cause des malheureux réfugiés. 

Je n'en rejetterai pas moins la loi proposée comme inutile,, 
fs^vorable au despotisme et contraire à la constitution. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 2 sep- 
tembre 183S. — (Présidence DE M. Raikem.) 
Blseaifslon du projet de loi séiiérale sur les 
iiatiir«llsaUoiis 

M. SERON : Dans les républiques de l'ancienne Grèce, le 
droit de cité avait un peu plus d'étendue que ne lui en ont 
donné parmi nous nos lois libérales. Ceux qui en jouissaient 
étaient de véritables membres du souverain, admis à proposer, à 
discuter, à voter la loi, non par leurs mandataires ou représen- 
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tants, mais en personne ; faisant eux-mêmes les traités de paix, 
d'alliance et de commerce; déclarant la guerre, disposant des de- 
niers publics et des dépouilles des peuples vaincus. Nous lisons 
même que sur les 20 mille citoyens que renfermait FAttique^ 
6 mille, pris dans toutes les classes, étaient, chaque année, élus 
parles tribus pour remplir les fonctions de juges; et ces fonc- 
tions, étant salariées sur le trésor public, procuraient aux classes 
les moins aisées une partie de leur subsistance. 

On conçoit combien, par la nature et l'importance de ces droits, 
le peuple y était attaché et quelle devait être sa répugnance à y 
faire participer les étrangers établis avec leur famille sur son ter- 
ritoire. Aussi n'était-ce que pour des services signalés rendus 
par eux à la république qu'il leur accordait quelquefois la natu- 
ralisation. 

La condition de ces domiciliés était un peu dure; ils devaient 
se choisir un patron qui répondît de, leur conduite, et payer un 
tribut annuel par tête. Ils perdaient leurs biens ou même leur 
liberté quand ils négligeaient de remplir certains devoirs; ils 
étaient, par une fausse politique, assujettis dans les cérémonies 
religieuses à des fonctions humiliantes, et exposés aux insultes 
du peuple et aux traits ignominieux qu'on lançait incessamment 
contre eux sur la scène. 

Les gouvernements barbares ou semi-barbares du moyen-âge 
et des temps modernes n'ont pas traité les étrangers avec plus de 
douceur, bien que le droit de cité y fût un mol inconnu ou vide 
dé sens. Ainsi, en France, sous l'ancien régime, un étranger, 
pour être assimilé aux régnicoles, devait obtenir des lettres de na- 
turalisation qui n'étaient ni gratuitement ni facilement accordées. 
Cependant le principal et pour ainsi dire l'unique avantage qu'il 
*en recueillait dans cette monarchie absolue où, au lieu de citoyens, 
se trouvaient, d'une part, deux ordres privilégiés et oppresseurs, 
le clergé et la noblesse, et, de l'autre, un tiers-état esclave vexé 
d'impôts, de corvées et de prestations féodales et humiliantes, 
c'était de soustraire à la rapacité des traitants sa succession dé- 
volue au fisc par le droit d'aubaine, au préjudice de ses proches, 
de sa femme, de ses enfants. 

La révolution de 1789 amena le triomphe de la saine philoso- 
phie. Alors furent mises 6n pratique ces idées tirées de la nature, 
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de la dignité de l'espèce humaine, de la philanthropie, de la rai- 
son, de Téternelle justice, qu'auparavant on n'avait vues que dans 
les livres. Alors fut aboli cet odieux droit de brigands, né dans 
les siècles d'ignorance et de barbarie et dont, plus tard, les fai- 
seurs de lois de Bonaparte souillèrent le code qui porte son nom. 
En même temps, la naturalisation cessa de dépendre du caprice 
et de la fantaisie du prince. 

Aux termes de la constitution monarchique de 1791, elle s'opéra 
en faveur des étrangers par le fait de leur résidence dans le 
royaume lorsque, d'ailleurs, ils y avaient acquis des immeubles 
ou formé un établissement, soit d'agriculture, soit de commerce, ou 
épousé une Française. La constitution républicaine de Tan m 
maintint ces dispositions, en exigeant néanmoins sept ans de do- 
micile au lieu de cinq. Enfin, la constitution consulaire de 
l'aii yiii n'imposa d'autre condition, pour acquérir l'indigénat, à 
l'étranger devenu majeur, qu'une résidence en France de dix 
années consécutives. 

Ces principes si simples, si généralement compris dans l'état 
actuel de la civilisation générale, ne pouvaient convenir aux 
Bourbons de la branche aînée revenus en France, en 1814, avec 
leurs anciens préjugés et une haine aveugle des institutions nou- 
velles. Ils y ressuscitèrent donc la naturalisation par lettres, avec 
ses formes gothiques et féodales dans lesquelles reparut même la 
mention ridicule du bon plaisir. Elle s'y est maintenue malgré la 
révolution de 1830 ; elle y est encore en vigueur aujourd'hui. 
Mais qu'attendre d'un gouvernement trompeur et de mauvaise foi, 
infidèle à ses promesses et à son origine, et sans contredit plus 
rétrograde que tous ceux qui l'ont précédé, à partir de la fatale 
journée du 18 brumaire an viii ! 

Après que vos provinces eurent cessé d'être sous la domination 
française, le gouvernement hollandais s'empressa aussi d'y abolir 
la naturalisation par le domicile ; et votre pacte fondamental, au 
lieu de la rétablir, a, depuis, consacré dans son art. 5 le principe 
qu'elle ne peut être accordée que par le pouvoir législatif. 

Vous comprenez, messieurs, que je ne veux pas toucher à 
l'arche sainte, c'est-à-dire attaquer une disposition constitution- 
nelle. Dieu m'en garde. Mes observations ont seulement pour 
objet d'obtenir, s'il est possible, que cette disposition ne soit pas 
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trop restreinte par la loi organique dont vous vous occupez en ee 
moment. 

11 est une classe d'hommes à qui, je le conçois, la naturalisa» 
tion des étrangers fait peur, parce qu'elle ne voit en eux que des 
rivaux incommodes, dangereux, intrigants, avides de places, 
convoitant les meilleures et cherchant à s'en emparer au grand 
préjudice des indigènes. Mais, en vérité, quand je considère 
quelle est la souveraineté du peuple dans les monarchies dites 
représentatives et constitutionnelles, en quoi consistent ses 
droits politiques, le petit nombre de ceux qui en jouissent, et 
le bien plus petit nombre encore de ceux qui obtiennent des em* 
plois lucratifs ; je ne vois pas, il faut l'avouer, quel intérêt les 
masses qui fournissent si peu d'électeurs et de commis de bureau 
peuvent avoir à ce qu'un honnête homme, de quelque contrée 
qu'il vienne et quelque profession qu'il exerce» soit, après de 
longues années d'épreuves, repoussé de la famille belge dans 
laquelle il désire entrer. Je dis, messieurs, les masses que nous 
représentons ici, qui sont la nation elle-même et pour lesquelles 
se font les lois. 

Gomme elles ne sont pas dirigées par les vues étroites de 
Tégoïsme, loin de craindre les étrangers, leur instinct au con- 
traire les porte à désirer qu'on attire parmi nous les hommes 
distingués de toutas les nations, afîn que leurs lumières, leurs 
travaux et l'émulation qu'ils feront naître, contribuent aux pro- 
grès de l'industrie, des sciences, des arts, des lettres et de la 
civilisation, sources de la prospérité et de la félicité publiques. 
Tout le monde sait quels immenses avantages la révocation de 
l'édit de Nantes, si déplorable pour la France, sous tous les rap* 
ports, procura aux contrées où furent accueillis et s'établirent les 
malheureux huguenots persécutés par la bigoterie de Louis XIV. 
Elles durent à cette circonstance une industrie, des richesses et 
une force jusqu'alors inconnues pour elles. 

Toutes les émigrations, k la vérité, n'ont pas le même carac- 
tère et les mêmes résultats. Les nobles de l'ancien régime qui, 
pour le bonheur de la France, la purgèrent volontairement de 
leur présence en 17Ô9, n'avaient pour la plupart à offrir, en re- 
tour de l'hospitalité qu'on leur accordait au dehors, que leurs 
préjugés et leur ignorance, dont l'influence si longtemps funeste 
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dre son essor. Je me trompe, ils attirèrent en outre le fléau de la 
guerre sur les pays où ils furent reçus. Les jésuites venus de 
France en Belgique depuis notre révolution, les cargaisons de 
moines, que probablement le Portugal et l'Espagne vont nous 
expédier, pourront travailler à consolider la domination cléricale 
sous laquelle, à notre honte, nous sommes déjà courbés, et pro- 
pager l'ignorance et la superstition, plantes parasites et véné- 
neuses qui, de certaines provinces où elles s'enracinent de jour 
en jour davantage, menacent de s'étendre sur tout notre terri- 
toire. Ils pourront exploiter le pays ; ils ne Tenrichiront jamais. 
Dans leurs enseignements jamais ils n'inculqueront à leurs 
élèves les véritables principes du contrat social; car non-seu- 
lement ils les ignorent, mais ils ont leur chef à Rome et veulent 
former un état dans l'Etat. Ce n'est pas pour eux que je de- 
manderai la naturalisation; ils n'en veulent pas, ils n'en ont pas 
besoin. 

Je ne la réclamerai pas non plus pour des individus, fussent- 
ils riches, dont nous ne connaîtrons les bonnes qualités et la con- 
duite que par les certificats dont ils sont porteurs. Mais quand un 
étranger est domicilié ici depuis un grand nombre d'années, qu'il 
y a formé des établissements ou acquis des immeubles, qu'il a 
épousé une Belge, que ses enfants sont nés Belges, qu'il a, en un 
mot, renoncé sans un esprit de retour à sa terre natale, je le de- 
mande aux hommes de bon sens dont le jugement n'est pas offus- 
qué par de sottes préventions, off're-t-il au pays moins de garan- 
ties que le régnicole ; est-il moins que lui intéressé à la prospérité 
nationale, au bonheur commun, au maintien de l'ordre et des 
lois, à la conservation de la liberté? Ne supporte-t-il pas comme 
lui le fardeau de tous les impôts, de toutes les charges publiques î 
Peutron douter de son attaclïèment à sa nouvelle patrie ? N'est-il 
pas devenu Belge? N'est-il pas votre frère? Pourquoi ne jouirait- 
il point, par le seul fait de sa position, des droits dont jouissent 
les indigènes? Quel .danger la société peut-elle courir en les lui 
accordant? 

Il me semble que votre loi devrait contenir un article en 
fiaveur des individus de cette catégorie, d'après lequel ils seraient^ 
périodiquement naturalisés en masôe. Cette disposition, vous le 
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sentez, messieurs, serait de soi entièrement inapplicable aux 
journalistes, aux turbulents, aux factieux, aux républicains, que 
le roi Philippe veut supprimer et qui font trembler nos minis- 
tres de tous leurs membres. 

Quoi qu'il en soit, dans les cantons livrés par la sainte-alliance 
au royaume des Pays-Bas, en conséquence du traité de Paris du 
30 novembre 1815, il est des Français qui s'y sont établis depuis 
30 ou 40 ans. Plusieurs d'entre eux ont épousé des femmes du 
pays ; ils y ont leurs propriétés, leur commerce, leurs amis, leurs 
affections ; des liens indissolubles les attachent à la Belgique ; ils 
ont donné des gages à sa révolution qu'ils appelaient de leurs 
vœux sincères ; leurs enfants nés Belges ont combattu pour elle 
et servent encore, à l'heure qu'il est, dans les troupes nationales. 
Si ces cantons étaient demeurés à la France, des Anglais, des 
Allemands, des Italiens qui les eussent habités pendant une pé- 
riode bien moins longue, seraient devenus Français par la durée 
de leur domicile. Que deviendront les Français dont je parle? Où. 
sera maintenant leur patrie? Les croyez-vous moins dignes de 
rindigénat que les Hollandais en faveur de qui vous avez pro- 
noncé une exception ? 

On dira peut-êtrp que ces mêmes Français, s'ils ne sont pas 
aujourd'hui assimilés aux Belges, ne peuvent s'en prendre qu'à 
^ux-mémes ; que rien ne les empêchait de profiter du bénéfice de 
l'art. 133 de l'acte constitutionnel, et, de faire, dans les six mois 
de sa promulgation, la déclaration qu'il exige. J'en conviens, mais 
il est certain que, dans leur position, ils ne croyaient pas que 
cette déclaration fût exigée d'eux. Faut-il punir leur erreur d'une 
«exclusion dont le congrès avait trouvé injuste de les frapper, et 
peut-elle les rendre moins capables d'exercer les droits de citoyen 
qu'ils ne l'étaient en 1831 ? 

Je le sais, messieurs, quand on semble vouloir faire de la Bel- 
gique une nouvelle Tauride, quand la discussion du projet de loi 
•contre les étrangers est encore palpitante, comme diraient les 
romantiques, quand les esprits sont encore sous l'influence des 
idées un peu sauvages, il faut le dire, qui dominent ce projet de 
loi d'exclusion, il est difficile d'espérer qu'une réclamation en 
faveur des étrangers, et surtout des Français, sera favorablement 
«écoutée dans cette enceinte. Cependant ceux pour lesquels j'élève 
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la VOIX ne sont ni des factieux, ni des conspirateurs, ni des anar- 
chistes, ni des républicains ; ils n*ont rien £ait contre le roi Phi- 
lippe ou contre ses ministres doctrinaires; ils lui sont devenus 
étrangers ; il les regarde comme tels. 

Je prendrai la liberté de proposer Tamendement suivant : 

ce Seront réputés Belges les individus qui, à Tépoque du 
30 novembre 1815, étaient domiciliés depuis 10 ans accomplis dans 
les communes détachées de la France et réunies au royaume des 
Pays-Bhs, en conséquence du traité de paix de Paris dudit jour, 
30 novembre 1815, autres que celles ayant fait partie des neuf 
départements réunis, à la charge par eux de faire, dans le délai 
d'un an, la déclaration mentionnée en Tart. 10. » 

Je demande peu, messieurs, et crains de n'obtenir rien. 

Au reste, dans tout ce que je viens de dire, il n'y a rien, on le 
voit, qui tende aucunement à l'établissement de la république, 
ni qui puisse donner de crispations de nerfs à ses ennemis. Et à 
ce propos, je prierai MM. les honorables membres de cette 
assemblée (les bien-disant et les bien-pensant) qui, dans leurs 
éloquents discours, auraient eu la charité de faire allusion à ma 
personne ou à mes principes, je les prierai de croire que le véri- 
table républicain, tel du moins que je le conçois, est modéré, 
humain, désintéressé, modeste, sans ambition, se contentant de 
peu, parce qu^il faut que tout le monde vive, ne recherchant pas 
les places et ne convoitant pas le bien d'autrui, pas même les 
fonds du budget; croyant que la propriété individuelle est la 
base de tout édifice social, et réputant fou à lier quiconque de- 
mande ou la loi agraire ou la communauté des biens ; n'ayant 
nulle envie de troubler l'ordre ni de renverser le gouvernement ; 
enfin n'éprouvant aucune espèce de sympathie ni pour les pil- 
lards ni pour MM. leurs patrons.' C'est à ces principes que 
j'ai toujours tâché et que je tâcherai toujours de conformer ma 
conduite. J'ai lieu d'espérer, M. Nothomb, qu'elle ne mHsolera 
jamais des honnêtes gens. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 14 sqh 

tembre 1835. — (Présidence de M. Raikem.) 

IHAcaflsI^ai da projet de loi relatif an tralteneait d'ane 

lésalloii en Italie. 

M. SERON : Messieurs, en examinant les motifs développés par 
M. le ministre des affaires étrangères à l'appui du projet de loi 
sur le traitement d'une légation belge en Italie, il m'est venu des 
réflexions que je prendrai la liberté de vous soumettre. Elles 
m'ont paru mériter quelque attention, parce qu'elles ont pour 
objet une question d'économie et de constitutionnalité. 

Depuis quatre ans, dit M. le ministre, vos budgets salarient 
cette légation ; elle est donc reconnue nécessaire. Mais le traite- 
ment porté au budget de 1835 n'excède pas 12,600 francs. Or, 
cette somme, suffisante ci-devant et pour un simple chargé d'af- 
faires, ne l'est plus aujourd'hui que le saint siège accrédite ici un 
ministre extraordinaire et plénipotentiaire, et que les conye* 
nances, d'accord avec les intérêts et la dignité de la Belgique, 
nous prescrivaient [d'envoyer à Rome un agent diplomatique du 
même rang. D'ailleurs, notre agent aura désormais un secrétaire, 
il sera chargé de nos intérêts auprès des autres cours de la pénin- 
sule italique; partant, on ne peut lui donner moins de 40 mille 
francs par année. Telle est la conclusion de M. le ministre. 

Pour moi, messieurs, je ne sais si la, nécessité de la légation 
dont il s'agit est rigoureusement démontrée par l'allocation, dans 
quatre budgets successifs, d'une somme destinée à payer sa dé- 
pense et son travail ; car les chambres ne sont pas, comme le 
saint-père, infaillibles, et si elles se sont trompées une première 
fois, l'erreur a pu subsister sans qu'elles l'aperçussent, rien ne 
s'opérant plus facilement que la continuation et la perpétuité des 
abus. Peut-être cette légation à Rome, ville morte, dont nous 
pouvons tirer beaucoup de dispenses, d'indulgences et de béné- 
dictions, mais peu ou point d'argent, nous est-elle aussi inutile 
qu'un ambassadeur à Saint-Pétersbourg ou à Constantinople? 

Nais je la suppose indispensable. Dans ce cas, faut-il augmen- 
ter son traitement? Non, sans doute, puisque ce serait augmenter 
les charges du peuple et conséquemment nuire à ses intérêts 
matériels, sans qu'il en recueillit aucun avantage; car il ne serait 
pas mieux représenté par un ambassadeur à 40,000 francs, que par 
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un envoyé à 12,600 francs. Quant à la dignité [de la nation, elle 
a pu, on le conçoit, être profondément blessée par Tadoption des 
protocoles et par la honteuse cession d'une partie de nos frères 
à leur ennemi et au nôtre ; mais qu'al-elle de commun avec les 
appointements plus ou moins élevés de MM. les agents de la diplo- 
matie qui, jusqu'à présent, ne nous a malheureusement procuré 
que des humiliations ? 

M. le ministre veut faire valoir les convenances ; de ce que le 
pape accrédite en , Belgique un plénipotentiaire, 11 infère que 
c'est un plénipotentiaire que nous devons lui dépêcher. Il aurait 
peut-être raison si le représentant de sa sainteté pouvait avoir 
aux yeux de notre gouvernement un caractère officiel, si, par 
exemple, il était ici pour conclure un traité de commerce ou un 
concordat. Mais telle ne peut être sa mission : quel traité de com- 
merce ferions-nous avec Rome ? A l'égard d'un concordat, com- 
ment en serait-il question dans un pays où la constitution con- 
sacre formellement la liberté des cultes, où elle défend à l'Etat 
d'intervenir dans la nomination et dans l'installation des mi- 
nistres d'un culte quelconque, où elle permet à ceux-ci de cor- 
respondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes ! . 

Je vous dirai naïvement ma pensée. Suivant moi, l'ambassa- 
deur romain n'a rien à faire avec le gouvernement; il vient parmi . 
nous pour s'enquérir de l'état actuel de la religion et de la dispo- 
sition des esprits relativement aux principes exposés dans les 
encycliques du saint-père; il vient aviser au moyen de faire 
triompher les idées du treizième siècle, de multiplier les legs 
pieux, les fondations, les capucins, les nonnes, les moines et les 
jésuites, de consolider l'université catholique, de propager les 
bonnes études, de faire, en un mot, fleurir la religion catholique 
afin de nous conduire à salut. 

Les intentions du légat sont très louables, sans doute; elles 
sont conformes aux louables intentions des vénérables chefs du 
clergé belge avec lesquels il vient s'aboucher et s'entendre. 
Ainsi, et je parle sérieusement, messieurs, il peut entrer dans les 
vues de M. l'archevêque de Malines et de MM. les évêques de 
Bruges, de Gand, de Liège et de Tournai, de décréter, dans l'in- 
térêt de l'église, une ambassade chargée d'aller à Rome, comme 
naguère ils ont, de leur plein pouvoir, décrété une université 
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-catholique. Ils peuvent payer celle-là comme ils paient celle-ci au 
moyen des- souscriptions plus ou moins volontaires de leurs 
ouailles ou de leurs subordonnés. Mais le gouvernement n'a rien 
à voir dans tout cela; il oublierait toutes les convenances, il 
trahirait même ses devoirs, s'il intervenait directement ou Indi- 
rectement dans une nomination relative aux affaires de la reli- 
^on, dont la loi fondamentale ne lui permet pas de se mêler. 

Dira-t-on qu'il ne s'agit ici, de sa part, que d'une simple réci- 
procité de politesse à laquelle les prohibitions constitutionnelles 
ne s'appliquent aucunement? Mais quand cela serait vrai, avons- 
nous le droit de disposer, au préjudice du trésor public, sans 
nécessité, sans avantage pour les intérêts matériels du peuple, 
objet unique de notre mandat, soit d'une somme de 27,400 francs, 
si nous admettions la proposition -ministérielle, soit d'une somme 
de 17,400 francs, si nous nous bornions à adopter la proposition 
de la commission spéciale? Cette dernière somme me paraît à 
moi bien considérable encore, quand on n'accorde à 22 professeurs 
démissionnes et sans pain qu'un secours total de 10,600 francs, 
«t que, faute d'encouragements en faveur des capacités, l'instruc- 
tion primaire est aujourd'hui abandonnée, du moins dans un 
grand nombre de communes, aux magisters, aux bedeaux et aux 
sonneurs de cloche, pour le malheur de la génération qui s'élève, 
et que les ennemis éternels de la raison, les partisans de tous les 
abuç, veulent laisser dans l'ignorance et l'abrutissement, afin de 
ramener parmi nous le bon vieux temps des dîmes dont ils rêvent 
la résurrection. 

Il me semble résulter de ce peu de mots que la dignité de la 
Belgique, ses véritables intérêts et les convenances, sont loin de 
réclamer l'emploi auprès du saint-siége d'un ministre plénipoten- 
tiaire extraordinaire, aux appointements de 40 mille francs par 
année. Je voterai donc contre le projet de loi, si l'on ne me 
prouve que je suis dans l'erreur. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 25 no- 
vembre 1835. — (Présidence de M. Raikem.) 
Arrêté d'ezpnUloii «Isnlflé an flienr liOrleiit (combattant 

dn dattre St-Héry), par l'admlnUtratloa de la «ûreté 

pnbllqne. 

M. SERON : Messieurs, votre loi du 22 septembre dernier,, 
permet au gouvernement d'expulser d'ici l'étranger dont la con- 
duite compromet la tranquillité publique, ou qui a été poursuivi 
ou condamné dans son pays pour des crimes ou des délits don- 
nant lieu à l'extradition, conformément à la loi du 1^' octo- 
bre 1833. Ainsi, malgré les progrès de la raison, de la philoso- 
phie et de la philanthropie, un homme réfugié sur cette terre 
classique de la liberté peut en être chassé sans procès, sans avoir 
été jugé par vos tribunaux. Quand on a donné entrée dans la loi 
à de pareilles dispositions, il ne faut pas du moins souffrir qu'on 
en abuse. 

Le sieur Lorient n'a été ni condamné ni poursuivi à l'étranger 
pour des crimes ou des délits qui donnent lieu à l'extradition ; sa 
conduite en Belgique n'a pas compromis la tranquillité. Com- 
ment donc la loi du 22 septembre 1835 pourrait-elle lui être 
applicable ? 

C'est, dira-t-on, un révolutionnaire, ou du moins il l'a été. 
Eh! bien, soit. Est-ce un crime? Devons-nous faire la guerre aux 
révolutionnaires? Combien d'honnôtes gens en Belgique l'ont été, 
qui le redeviendraient peut-être, si on parlait de leur ôter leur 
place? Le sieur Lorient est paisible, il ne conspire point. Avec 
qui et contre qui pourrait-il, en effet, conspirer, dans un 
pays où tout le monde est content, où la révolution -est finie, où 
il n'existe pas le moindre élément, le moindre levain d'une révo- 
lution nouvelle, et tendant à renverser l'ordre établi ? Il a cons- 
piré ailleurs ! C'est une question. Pour moi, après avoir lu avec 
attention les procédures des affaires de juin, d'avril et autres, je 
n'y ai vu!, en vérité, que des conspirations de police imaginées 
pour tuer la liberté et restaurer le despotisme, et qui, malheureu- 
sement, n'ont que trop bien atteint ce but. Mais eût-il conspiré 
en France, quelle crainte sérieuse sa présence ici pourrait-elle 
inspirer au gouvernement né de la révolution ; el ce gouverne- 
ment (je parle du nôtre), que gagnera-l-il à envoyer mourir de 
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faim en Angleterre un malheureux qui n*a d'autres moyens d'exis- 
tence que sa profession, el qui ne vous demande d'autre grâce 
que de la lui laisser exercer tranquillement parmi vous ? 

Si les hommes chargés de la police ont peur de leur ombre et 
voient des conspirations pairtout, la chambre ne doit point parta- 
ger leurs petites passions, ni souffrir ces misérables persécutions 
sans objet. Elles donnent une pauvre idée de nous aux peuples 
étrangers, parce qu'ils croient qu'ils sont commandées par le 
gouvernement français et que nos ministres n'oseraient lui déso- 
béir. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 11 fé- 
vrier 1835. — (Présidence de M. Raikem.) 
Dlflcaflfllon générale dn projel de loi relatif à la 
péréqnadoii cadastrale. 

M. SERON : Est-il juste, messieurs, de diminuer là contribution 
foncière dans la province d'Anvers et dans les deux Flandres, et 
de l'augmenter dans les quatre provinces du Brabant, du Hainaut, 
de Liège et de Namur? M. le ministre des finances paraît n'en 
douter nullement, et je serais disposé à partager son opinion si 
je croyais le travail du cadastre aussi parfait que le prétendent 
les experts, contrôleurs, inspecteurs, directeurs et gouverneurs 
qui l'ont exécuté, rectifié, perfectionné et approuvé. 

A la vérité, si nous en cherchons les bases dans le recueil mé- 
thodique, ouvrage destiné à servir de guide à ces messieurs, nous 
y trouverons des considérations très rassurantes sur les résultats 
de leurs opérations. <c L'expert choisi avec le plus grand soin 
parmi les cultivateurs les plus instruits et les hommes les plus 
probes, étranger au canton où il opérait, n'avait nul intérêt, ni à 
exagérer, ni à affaiblir les évaluations. Son seul intérêt était de 
bien faire, dans la crainte de voir rejeter son travail et d'en per- 
dre à la fois le prix et le mérite. 11 était appelé à déterminer 
d'une manière abstraite et générale le produit de l'arpent de teHe 
culture, de telle classe ; il se trouvait à l'abri de toute influence, 
de toute passion, puisque ni les propriétaires ni lui-même ne 
pouvaient connaître l'efifet des opérations qu'après que l'applica- 
tion en aurait été faite à chaque propriété, Ainsi, les pro- 
priétaires n'avaient pas à redouter que les opérations de l'ex- 
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pertise fussent favorables aux uns et défavorables aux autres; 
u^anquilles sur les résultats en ce qui concernait chacun 
d'eux, ils devaient l'être également sur l'évaluation de la masse 
des revenus de leur commune, comparativement aux autres 
communes. » 

Tout cela, messieurs, est admirable en théorie ; mais qu'est-il 
en effet arrivé ? L'expert a rarement réuni les qualités qu'il aurait 
dÙL avoir ; par cela même qu'il était étranger à la commune où il 
opérait, il ne connaissait ni la qualité ni les variétés du terri- 
toire, il manquait d'expérience et de données pour en déter- 
miner exactement les revenus, il a été obligé de s'en rapporter 
aux indicateurs, et ceux-ci, quelquefois par ignorance, quelque- 
fois aussi à dessein, l'ont induit en erreur. Il n'était pas 
infaillible ; comment donc se serait-il trouvé à l'abri de toute 
influence, de toute passion ? Ni lui, ni le propriétaire ne savaient, 
dit-on, quel effet pouvaient avoir les opérations. Mais ils n'igno- 
raient, ni l'un ni l'autre, que plus les évaluations seraient 
faibles comparativement, moins les propriétés seraient imposées. 
Enfin, quant aux résultats, ceux que vous a signalés l'hono- 
rable M. Eloy de Burdinne, dans un discours plein de choses, 
et que malheureusement il n'a pas eu le temps d'aceourcir, 
sont de nature à faire croire le travail du cadastre complète- 
ment manqué, malgré les éloges que ses auteurs ont cru devoir 
se donner les uns aux autres. Je vais dire en peu de mots 
ce que je sais moi-même par les renseignements que j'ai pu me 
procurer. 

Dans l'arrondissement de Philippeville, les évaluations des biens 
fonciers d'un même propriétaire ne sont point proportionnelles 
entre elles. Chaque jour, dans les déclarations de succession, on 
est forcé de s'en écarter pour être exact, de mettre même entière- 
ment de côté la matrice cadastrale. 

Les mêmes inégalités existent de contribuable à contribuable, 
dans la comparaison des propriétés non bâties avec des proprié- 
tés de même nature ; elles sont plus frappantes dans la compa- 
raison des propriétés non bâties avec des propriétés bâties. 
Celles-ci sont en général démesurément imposées. A Philippe- 
ville, par exemple, dont les habitants, de même que ceux des 
communes rurales, vivent principalement de l'agriculture, la con- 
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tribution des maisons, portée au triple de ce qu'elle était avant 
la mise à exécution du cadastre, écrase tout le monde sans que 
personne puisse deviner la cause d'une pareille surchai^e, car 
cette petite ville est loin de prospérer. 

La disproportion ne s'arrête pas là ; elle devait être, elle est 
réellement plus grande de commune à commune"; elle augmente 
de canton à canton ; j'en ai acquis par moi-même la certitude, en 
assistant comme délégué aux délibérations des assemblées can- 
tonnales. 

Considérées en elles-mêmes les estimations sont exagérées. 
Voici à cet égard, et pour ne pas abuser de vos moments, un fait 
entre mille que je pourrais citer : je le crois concluant et décisif 
parce qu'il n^est pas relatif à telle parcelle de telle nature prise 
isolément ; il concerne une exploitation renfermant un grand 
nombre de .pièces d'héritages de toute nature, des prés, des 
terres labourables de toutes les classes, des jardins et des 
vergers. 

La ferme de Traignaux, commune de Yillers-Deux-Eglises, était 
il y a vingt ans, louée au prix de 1,600 francs par année; le fermier 
ne pouvait y vivre quoique laborieux, économe et bon cultiva- 
teur ; le bail fut diminué de 100 francs et se trouvait encore trop 
élevé; maintenant le montant en est réduit à 1,400 francs, déduc- 
tion faite de l'entretien des bâtiments de la ferme, et c'est, je crois, 
tout ce qu'on peut raisonnablement en obtenir. Eh bien, mes- 
sieurs, le revenu de cette propriété est porté dans les matrices 
cadastrales à plus de 2,100 francs, c'est-à-dire au revenu effectif 
augmenté d'une moitié en sus. 

Cependant M. le ministre, si je l'ai bien compris, prétend que 
l'imposition foncière n'enlève en 1835 aux contribuables de la 
province de Namur qu'environ 8 pour cent de leur revenu net ; 
ce sont les matrices cadastrales qui le lui ont appris. Mais pour 
que cela fût vrai, il faudrait que les évaluations qu'elles pré- 
sentent fussent proportionnelles entre elles et de commune à 
commune, de canton à canton, et que le revenu fût réellement 
aussi élevé qu'elles le supposent. Malheureusement il n'en est 
pas ainsi. Notre marc le franc epccède donc de beaucoup la quo- 
tité que lui assigne M. le ministre. On -a beau dire au contri- 
buable dont on élève le revenu effectif de 1,000 francs à la somme 
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fictive de 1,500 francs : « £n vous assignant une cotisation de 
150 francs, nous ne prenons que 10 pour cent de votre revenu 
imposable», il croira toujours, et avec raison, qu'on se moque de 
lui, et que c'est dans la proportion de 15 pour cent et non de 
10 pour cent qu'il est appelé à contribuer. 

Cette exagération dans la fixation des revenus a plusieurs 
causes, dont l'une est assurément l'obstination de l'administra- 
tion du cadastre à ne vouloir admettre que trois classes de terre 
labourable dans un pays dont le sol, sous le rapport de la qua- 
lité, varie à l'infini. Le bon sens eût voulu qu'on y établît au 
moins cinq classes de terre labourable, non compris les terrains 
qu'on a cru devoir Si^T^eler pâtures-sarts, je ne sais pourquoi. On 
conçoit qu'en opérant comme on l'a fait, une foule de propriétés 
sont nécessaireqient entrées dans la deuxième et dans la troi- 
sième classe qui, à cause de leur peu de valeur, auraient néces- 
sairement appartenu à la seconde ; d'où une injuste augmentation 
des revenus. 

Que si dans les Flandres et dans la province d'Anvers on avait 
opéré de la même manière, si partout les évaluations cadastrales 
étaient enflées, si elles l'étaient dans la même proportion, alors 
le mal, en dernière analyse, ne serait pas grand ; chacun paierait 
à peu près ce qu'il doit payer, et il n'y aurait plus de sujet de 
plaintes générales. Mais quand dans mon arrondissement les opé- 
rations cadastrales fourmillent d'erreurs, «juand la proportion 
n'existe ni de propriété à propriété, ni de contribuable à contri- 
buable, ni de commune à commune, ni de canton à canton, com- 
ment me persuader qu'elle existe de province à province ? Quelle 
confiance m'inspirera le travail fait dans les provinces plaignantes? 
Comment surtout pourrai-je les croire lésées et surchargées, par 
rapport à nous, lorsque des employés supérieurs du cadastre 
m'avouent ingénument à moi* que, de la manière dont on a dû 
opérer, plus un pays est pauvre, plus il sera proportionnelle- 
ment imposé dans la nouvelle répartition ; quand, si mes calculs 
sont exacts, si les tableaux ministériels ne m'ont pas induit en 
erreur, je vois que, dans la province de Namur, on va payer 
fr. 6.01 par hectare de propriété cultivée de toute nature, 
et que, dans la Flandre orientale, les propriétés cultivées ne paie- 
ront que fr. 10.48 par hectare aussi de toute nature? Qui donc 
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avouera qu'ici la proportion est observée, que la Flandre orien- 
tale n'est pas ménagée, loin d'être surchargée comme on le pré- 
tend, s'il connaît les plaines fertiles, le sol riche et profond de 
cette province et les campagnes ardennaises et stériles de la pro- 
vince de Namur, oti, dans la plupart des communes, le sol est 
un fonds de schiste récalcitrant couvert d'une couche de terre 
obtenue aux dépens de ce même fonds par une longue succes- 
sion de temps et de travaux, et souvent improductive; et si, en 
outre, il compare la position respective des deux provinces 
sous le rapport des moyens de circulation et de transport, de 
l'amendement des terres, de la situation topographique, des 
ressources commerciales, de la population et de la nature des 
productions ? 

Malgré l'excessive confiance du gouvernement dans la science 
de ses experts infaillibles, il a voulu que l'on recueillît des no- 
tions générales sur les forces des communes, que l'on consultât 
les anciens mémoires, les anciens rôles, les baux, les ventes, 
même celles des biens nationaux, tous moyens en efFet bien 
propres à conduire à la connaissance de la vérité. Il a de plus 
jugé indispensable de faire surveiller et redresser les experts par 
des contrôleurs, des inspecteurs particuliers et généraux, des 
directeurs. Ce n'est pas tout, il a appelé les assemblées canton- 
nales à délibérer, à donner leur avis sur les 'évaluations, afin, 
disent les instructions, d'établir une juste proportion de com- 
mune à commune ; et il a voulu que les préfets prononçassent dé- 
finitivement. Comment, en jugea.it nécessaires des précautions 
d'après lesquelles il est permis de croire qu'il supposait fautives 
les premières évaluations, comment n'a-l-il pas également senti 
la nécessité de soumettre ensuite le travail à une seconde assem- 
blée pour établir la proportion entre les cantons, et à une troi- 
sième assemblée pour établir la proportion entre les provinces ? 
Ces comparaisons générales n'étaient-elles pas indispensables 
pour compléter l'analyse, et rendre, je ne dirai point parfait, 
mais moins défectueux, le travail si important du cadastre? 

Peut-être aurions-nous moins à nous plaindre des résultats, si 
un très gratid abus n'avait pas eu lieu, consistant en ce que les 
gouverneurs ont rempli, en matière de cadastre, les fonctions 
que la loi du 15 septembre 1807 attribue, aux préfets. Les pré- 

17 
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fets étaient administrateurs; ils n'ont pas été remplacés par 
' les gouverneurs de provinces, simples commissaires du roi, sui- 
vant Tart. 137 de l'ancienne loi fondamentale; ils ont été rem- 
placés par la députation des états, que le gouverneur à la vérité 
présidait, mais dans les délibérations de laquelle il n'avait que sa 
voix. 

En même temps que le gouvernement néerlandais faisait rem- 
placer le préfet par le gouverneur, il assimilait la députation des 
états aux anciens conseils de préfecture; les députations don- 
naient leur avis. Je gouverneur décidait. Il est visible que ce fonc- 
tionnaire se trouvait, par là, investi d'un pouvoir que nulle loi, 
que je sache, ne lui avait conféré, et que, d'un autre côté, le pou- 
voir des députations était restreint dans des limites beaucoup trop 
étroites. On voit, en effet, par l'art. 146 de l'ancienne constitu- 
tion, que les états sont chargés de tout ce qui tient à l'adminis- 
tration et à l'économie intérieure de leurs provinces. Les gouver- 
neurs, en opérant ainsi, ont excédé leurs pouvoirs, et empiété 
sur les attributions constitutionnelles de l'administration provin- 
eiale. Dès lors leurs actes, à cet égard, peuvent être considérés 
comme illégaux et nuls. 

Ne vous paraltra-t-il pas- convenable de les déclarer tels, et 
maintenant que la volonté de Guillaume ne fait plus loi, de com- 
mencer par soumettre aux administrations provinciales la révision 
du travail du cadastre? N'est-ce pas un hommage dû aux prin- 
cipes et à la justice ? Quand je dis les administrations provin- 
ciales, je ne parle pas de ces simulacres de députations encore 
existantes par la volonté du ministère vet du sénat et par notre 
inconcevable faiblesse. Je parle des administrations populaires 
qui doivent être élues en vertu de la loi nouvelle. 

Maintenant je répondrai quelques mots à deux observations que 
vient de faire H. le ministre des finances* Il a dit : 1^ que les 
assemblées cantonnales avaient été appelées à revair les opéra- 
tions cadastrales. Gela est vrai ; mais cette révision n*a été qu'une 
pure formalité; le travail du cadastre est demeura ce qu'il était 
auparavant, parce qu'ainsi le voulaient MM. les employés et M. le 
gouverneur, lesquels n'étaient pas tenus d'avoir égard aux délibé- 
rations de ces assemblées. 

En second lieu, il a dit que les propriétaires n'avaieoct pas ré- 
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clame quoiqu'ils eussent reçu leurs bulletins. Cela est généra- 
lement vrai, mais cela ne prouve pas que le travail fût exempt 
d'erreurs ; il en résulle seulement que peu de personnes le 
comprenaient et en apercevaient les conséquences ; d'où une 
grande insouciance, non pas dans telle ou telle localité, mais dans 
toutes. 

Je suppose que M. Eloy de Burdinne répliquera lui-même aux 
observations par lesquelles M. le ministre a cru le réfuter. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 18 dé- 
cembre 1835. — (Présidence de M. Raikem,) 

DIscusiilon du budget des Toles et moyens. 

M. SERON : Dans l'exposé des motifs du budget des voies et 
moyens de 1836, M. le ministre des finances, messieurs, annonce 
la présentation prochaine d'une nouvelle loi relative à l'impôt 
sur le sel. J'aurais beaucoup mieux aimé qu'il eût annoncé la 
suppression de cette gabelle odieuse ressuscitée par Bonaparte 
pour remplacer la contribution somptuaire et la taxe de l'entre- 
tien des routes. La perception d'une imposition sur le sel est, 
dit-on, facile, mais l'imposition elle-même n'en est pas plus 
raisonnable ; elle afîecte une denrée de première nécessité et, 
relativement, de bien plus grande consommation pour le pauvre 
que pour le riche ; partout elle pèse sur les contribuables en 
raison inverse de leurs forces. Il serait à désirer qu'on y sub- 
stituât un impôt sur les denrées coloniales et notamment sur le 
café, véritable objet de luxe, puisque le chimiste le plus habile 
ne saurait, que je sache, en extraire le moindre principe nutritif. 
•Mais, chose singulière ! l'impôt sur le café, désiré par tout le 
monde en Belgique avant la révolution, a, depuis, été constam- 
ment réprouvé par tous les ministères, comme s'ils étaient de- 
meurés sous l'influence des idées mercantiles qui dominaient 
l'ancien gouvernement. 

Suivant le budget, l'accise du sel s'élèvera k 3,700,000 frantts, 
mais l'accise sur les eaux-de-vie indigènes n'excédera pas 
2,000,000 de francs, malgré l'addition des 8 centimes, proposée 
par le ministre, au droit de 22 centimes établi par la loi du 
-18 juillet 1833. Je voudrais, n'en déplaise aux admirateurs de 
cette loi, que l'augmentation du droit fût plus forte, afin de dimi- 
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nuer la consommation, comme boisson du moins, d*une liqueur 
' pernicieuse qui abrutit le peuple et détruit sa santé. Elle est 
maintenant au plus bas prix, et les distilleries sont dans la plus 
grande activité. Je ne sais si la société y gagne quand j'entends 
dire surtout que Tagriculture, dont ces distilleries devaient 
augmenter la prospérité, est demeurée stationnaire dans les deux 
Flandres. 

Il n'est apporté aucune modification aux lois sur les patentes. 
Ainsi, faute d'un tarif précis où chacun pourrait, comme en 
France, connaître à l'avance la taxe à laquelle sa profession est 
assujettie, tout est encore laissé à l'arbitraire des agents du fisc, 
libres de vous assigner la classç où ils entendent que vous serez 
portés ; car, à moins d'une réclamation en forme, c'est le direc- 
teur qui décide, et les observations des répartiteurs ont peu 
d'influence sur ses décisions. D'un autre côté, le patentable 
continuera de payer autant de droits qu'il exerce de différentes 
professions, même quand aucune de ces professions n'est capable 
de le faire vivre, tandis que la raison voudrait qu'il ne payât qu'un 
seul droit pour la profession la plus imposable. 

Quant à la contribution personnelle, à cela près que M. le mi- 
nistre propose des modifications . relatives à la. taxe sur les 
chevaux, les bases n'en seront pas non plus changées pour 1836. 
Cependant elles sont si vicieuses, elles donnent si peu la mesure 
des facultés du contribuable, que, souvent, dans la même com- 
. mune, un pauvre locataire paie autant et même plus qu'un riche 
propriétaire, et que les villes sont surchargées, tandis que les 
communes rurales ne paient rien. Je connais, par exemple, dans 
' l'arrondissement de Philippeville, un village, celui de Gerfontaine, 
. où autrefois la contribution personnelle et mobilière et les portes 
et fenêtres s'élevaient à plus de 1,400 francs, qui, aujourd'hui, ne 
supporte pas 300 francs d'impôt personnel. Gela vient de ce qiie, 
dans le système néerlandais, l'ancienne cote personnelle est sup- 
primée, et le contribuable, dont le loyer ne va pas à 20 florins, 
affranchi de l'impôt. 

G'est donc la population laborieuse et industrielle des villes 
qu'atteint principalement l'impôt personnel, et pour comprendre 
à quel point elle en est surchargée, il suffit d'observer qu'il 
s'élève à 8,211,526 francs, c'est-à-dire, aux 4/9 du montant de la 
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contribution foncière. Cependant, une imposition manquant de 
bases raisonnables n'est tolérable qu'autant qu'elle est modérée. . 
On a dit : Les contribuables n'élèvent aucune plainte. Non ; ils 
ont crié longtemps ; aujourd'hui ils se taisent, parce qu'ils ont vu 
que leurs doléances étaient inutiles. 

Je le sens, messieurs, la fin de i83o approche, l'Etat a besoin 
d'argent à partir du !«' janvier 1836, et d'ici là vous ne pouvez 
vous occuper d'une révision ordonnée par le congrès et d'une 
réforme inutilement réclamée depuis plus de cinq ans. 

Mais il est du moins des mesures partielles que vous pouvez 
adopter dès à présent, parce qu'elles n'exigent pas une longue 
discussion et sont de nature à être incontinent exécutées, sans 
qu'il en résulte le moindre inconvénient. 

Dès le mois de novembre 1830, je pioposai au congrès le 
rétablissement du droit de 2 pour cent sur toutes les ventes 
mobilières, droit dont la loi du 22 frimaire an vu avait ordonné 
la perception et qu'une loi de mai 1824 a réduit à i/2 pour cent 
en ce qui regarde les ventes de coupes de bois, de fruits pendants 
par racines et de marchandises. Je ne sais si l'on me comprit, 
mais je ne fus pas écouté. 

Il y a deux ans, cette proposition fut renouvelée ici par mes 
honorables amis MM. Gendebien et de Robaulx, et adoptée, du 
moins en partie, par la chambre. Mais ils en avaient fait l'objet 
d'une loi spéciale et. non d'une disposition de la loi sur 
les voies et moyens. Le sénat, à une grande majorité, rejeta le 
projet. 

Ainsi, le droit d'enregistrement sur les ventes publiques de 
marchandises, de récoltes sur pied, de coupes de bois, propriété 
des riches, est demeuré réduit à 50 centimes sur cent francs, 
tandis que les guenilles du pauvre, de l'orphelin, mises à l'encan 
par autorité de justice, ont continué d'être frappées du droit 
quadruple de 2 pour cent. Ce privilège si contraire à votre con- 
stitution, au bon sens, à la justice distributive, et qu'avait imaginé 
le roi Guillaume dans son propre intérêt, ce privilège, je le dis 
à notre honte, à duré trop longtemps. Abolissez-le enfin, mes- 
sieurs, en remettant en vigueur, quant aux ventes mobilières et 
par un article de votre loi sur les voies et moyens, la disposition 
de la loi du 22 frimaire an vu, abrogée par la loi de mai 1824. 
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En: même temps que vous fere^ un acte de justice, vous augmen^ 
terez les revenus de l'Etat. 

Il est un autre abus non moins scandaleux et que vous devez 
également faire cesser. Je veux parler du projustitiâ ou du pro deo, 
institution des temps barbares, renouvelée par le gouvernement 
néerlandais en faveur des plaideurs pour les exempter du paie- 
ment des droits d'enregistrement de timbre et de greffe. Il ne faut 
pas croire qu'elle ait été avantageuse aux pauvres ni qu'ils en 
pussent bçsoin ; car lorsque leur cause est bonne, ils ne man- 
quent jamais d'avocats pour s'en charger et pour faire l'avance 
des frais ; elle n'a favorisé que la chicane ; elle a donné nais- 
sance à une foule de prétentions absurdes, de procès ridicules. 
Mais si presque toujours les demandeurs ont succombé, ces 
mêmes procès n'en ont pas moins occasionné des déplacements 
coûteux et des frais de procédure au défendeur,- toujours obligé 
de payer les hommes de loi qu'il emploie, sans pouvoir se faire 
rembourser par sa partie qui ne possède rien au monde et qui se 
moque de lui. 

. Maintenant j'ai quelques mots à dire de la banque. Je suis l'un de 
ses agents, et en celte qualité intéressé à sa conservation. Mais ce 
nfest pas un motif pour moi d'oublier le mandat en vertu duquel 
je siège ici, ni pour vous, messieurs, de rejeter mes faisons, si, 
d'ailleurs, elles sont bonnes. 

Depuis quelques années cette société est l'objet de vives et 
nombreuses attaques. Ses ennemis l'accusent de sentiments et 
de penchants orangisles, ou du moins, peu favorables au 
nouvel ordre de choses. Ainsi, disent-ils, quand, de l'origine de 
la révolution, la Belgique, en besoin d'argent, appela les capita- 
listes à son secours et ouvrit un emprunt de 5,000,000 de 
florins, qui n'en produisit pas 200,000 ; quand plus tard le con- 
grès décréta un autre emprunt volontaire demeuré sans résultat, 
malgré les promesses du ministre des finances de cette époque ; 
quand enfin l'Etat se vit forcé de contracter l'emprunt Rothschild, 
la banque, dépositaire de 14,000,000 de francs provenant de 
recettes publiques, et débitrice, en outre, de plusieurs autres 
millions de florins envers l'ancienne liste civile et le syndicat 
d'amortissement, demeura indifférente à la détresse du trésor, 
et ne lâcha pas un sol de ces capitaux considérables, qui ne lui 
appartenaient pas. 
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Pour moi, messieurs, je ne vois, je l'avoue, dans ces préteix- 
dus griefs que le résultat nécessaire de la marche incertaine et 
timide de votre révolution. En effet, les hommes qui Tont dirigée 
et amenée au point où elle est arrivée, ont-ils osé proclamer et 
mettre en pratique le grand principe que le droit de conquête 
^dépouille le vaincu et saisit le vainqueur? Ont-ils tenté de 
repousser par la force des armes ses injustes prétentions? Non. 
Ils se sont bornés à séquestrer des châteaux et des meubles, à 
vendre des vins et des chevaux. Ils ont voulu la paix ; ils ont 
accepté et l'armistice et le traité des 24 articles qu'on leur a en- 
voyé tout fait. Au lieu de solder à coups de canon une dette an- 
nuelle de huit millions quatre cent mille florins, uniquement 
fondée sur le bon plaisir de la conférence, ils l'ont reconnue 
conjointement avec votre neutralité ; ils ont reconnu que le 
débet de la société générale, comme caissière de l'Etat et comme 
banque de Bruxelles, appartient en partie aux Hollandais et doit 
faire l'objet d'une liquidation à l'amiable entre eux et vous. Après 
cela, faut-il s'étonner des refus de cette société? Ne pouvait-elle 
pas dire à ceux auxquels elle les opposait : (c J'agis dans le sens de 
vos pacifiques intentions ; je me conforme aux conditions d'un 
traité solennel que vous avez vous-mêmes dédaré renfermer le 
droit public du pays. » 

" L'arrangement du 8 novembre 1833, entre la banque d'une 
part et le gouvernement de l'autre,- a été la conséquence de 
cette situation. Le gouvernement s'est cru en droit de le conclure, 
comme il a cru pouvoir accéder à la convention de Zonhoven ; te 
discours du trône, à l'ouverture de la seèsion de 1833 à 1834, te 
suppose avantat^eux au pays. Comment se fait-il qu'aujourd'hm 
le ministre abandonne ce même arrangement signé par son pré- 
décesseur, après une longue délibération, m'a-t-on dit, du conseil 
des ministres? 

Dans le projet de budget des voies et moyens, le débet de te 
banque est porté par le ministre des finances pour mémoire; la 
section centrale ne s'explique pas sur cet article, elle le laisse 
tel qu'il est; mais la 4« section a été d'avis de l'élever à la somme 
de 14 millions 306,643 francs, qu'elle suppose^être le montant 
en principal du solde dû par la banque en sa qualité de caissière 
de l'Etat; a quoi .on ajouterait encore les intérêts à partir de 
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1830. Faul-il, en effet, adopter cette mesure? Voici mes raisons 
de douter : 

i^ A moins de mettre de côté les protocoles, ce à quoi je suis 
pour ma part très disposé, le débet de la banque ne peut appar- 
tenir en totalité à la Belgique ; 

2<> En supposant exact le chiffre du sold€, le porter au budget 
n'est-ce pas annuler la convention du 8 novembre? En avons-nous 
le droit? 

3® Mais si ce chiffre figure au budget des voies et moyens, en 
serons-nous plus riches ? La banque, en dernière analyse, nous 
devra un sol de plus? 

4® Dans cette même hypothèse, les 14 millions et les intérêts 
seront-ils dépensés? Mais alors vous n*avez pas besoin, pour 
couvrir vos dépenses, de toutes les autœs recettes. Il faut néces- 
sairement supprimer une partie des impôts. Les contribuables ne 
demandent pas mieux ; 

6® Les 14 millions et les intérêts sont-ils, au contraire, et sup- 
posé qu'ils vous appartiennent en totalité, destinés à demeurer 
en réserve afin d'être plus tard affectés à l'acquit d'une partie des 
intérêts de votre dette envers la Hollande, dont l'arriéré va tout à 
l'heure, au premier janvier 1836, s'élever à 44 millions 200 mille 
florins de Hollande? Mais, dans l'état actuel des choses, le fonds 
n'est-il pas réellement en réserve? 

6<* Enfin, veut-oii nous mettre en situation de créer une moins 
grande quantité de bons du trésor et de payer moins d'intérêts? 
Mais dans ce cas vous allez perdre d'un côté ce que vous gagnerez 
de l'autre; car, lorsque vous aurez fait rentrer dans vos caisses 
les effets dé la dette publique dont la banque est dépositaire, et 
que vous les aurez mis en circulation, vous devrez en payer les 
intérêts, au. lieu que maintenant les intérêts restent au trésor par 
la remise gratuite des coupons que la banque vous fait à chaque 
échéance. 

Messieurs, faites payer la banque jusqu'au dernier sol, j'y 
consens, car je suis de bonne composition. Mais, pour être con- 
séquents avec vous-mêmes, déclarez, il en est temps encore, 
que vous n'obéirez ni aux 18 ni aux 24 articles. Pour moi, en 
votant avec vous dans ce" sens, je ne dévierai pas de mes prin- 
cipes et ne serai pas déterminé par des considérations d'intérêt 
personnel. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 22 dé- 
cembre 1835. — (Présidence de M. Raikem.) 

Bpdset de» ▼•le* et moyen*. — Proposition de M. 9eron 
tendant à rétablir les dispositions de la loi do tt fri- 
maire an Vil fixant à .t pour eent le droit d'enregis- 
trement sur tontes les Tentes mobilières* 

M. SERON : Messieurs, la loi du 22 frimaire an vu avait fixé 
à 2 pour cent le droit d'enregistrement sur toutes les ventes mo- 
bilières indistinctement; la loi du 31 mars 1824 le réduisit à 
1/2 pour cent h Tégard des ventes de marchandises, de récoltes 
sur pied et de coupes de bois. Dès le mois de novembre 1830, je 
demandais au congrès le redressement de cet abus si contraire à 
la justice distributîve et établi dans l'intérêt privé du roi Guil- 
laume. Ma proposition fut rejetée comme inopportune, car alors 
on disait, comme on a dit depuis, que le moment n'était pas venu 
de refondre le système d'impôts; on le dira dans dix ans. Elle 
fut reproduite en 1833, par mes honorables collègues et amis 
MM. Gendebien et de Robaulx; mais, adoptée dans cette chambre, 
le sénat la mit à néant, pour ainsi dire sans discussion. 

Ainsi, messieurs, malgré l'art. 112 de la constitution, un pri- 
vilège absurde, en matière d'impôts, a subsisté jusqu'aujourd'hui. 

Ainsi, et comme je l'ai déjà dit lors de la discussion générale, 
tandis que les guenilles du pauvre et de l'orphelin, mises à l'en- 
can par autorité de justice, sont frappées d'un droit de vente de 
2 pour cent, les marchandises, les récoltes sur pied et les bois 
vendus publiquement, ne supportent qu'un droit- de 50 centimes 
pour 100 francs. 

Et à qui profite cette inégalité révoltante ? Elle profite surtout 
aux propriétaires de bois, tous riches; ou du moins aisés, aux 
/ mainmortes, aux communes dont les fonds ne s'aliènent pas, 
n'entrent pas dans le commerce et ne paient jamais de droits de 
mutation; aux communes pour lesquelles vous devez entretenir 
une administration forestière fort coûteuse et pourtant nécessaire. 

Remarquez, en outre, que ce droit si faible d'un demi pour cent 
sur les ventes de coupes favorise la fraude du droit sur les ventes 
de fonds, en ce que le propriétaire, avant d'aliéner le fonds, le 
déprécie considérablement par la vente de la superficie^ en sorte 
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que, souvent, il fait perdre à l'Etat plus de la moitié du droit de 
4 pour cent. 

Enfin, messieurs, le privilège accordé par la loi du 31 mai 
1824 est nuisible au trésor, qu'il prive d'une recette assez consi- 
dérable lorsqu'il est si important d'augmenter vos ressources. 

En voilà assez pour justifier l'amendement que mon honorable 
arpi M. Gendebien et moi avons l'honneur de proposer, et que 
voici : 

« Les dispositions de la loi du 22 frimaire an vu, qui fixent 
à 2 pour cent le droit d'enregistrement sur toutes les ventes mo- 
bilières, sont rétablies et seront exécutées à partir du 1®*^ jan- 
vier 1836; et les dispositions contraires de la loi du 31 mai 1824 
demeurent abrogées aussi à partir du l^' janvier prochain. » 

M. LE MINISTRE DES FINANCES : Je rappellerai à la chambre 
qu'une disposition semblable a été rejetée au sénat. Mais elle ne 
concernait que les fruits pendants par racines. 

M. SERON : Ma proposition a pour objet de rétablir les dispo- 
sitions de la .loi du 22 frimaire an vu. Je crois nécessaire d'en 
demander dans ce moment l'insertion dans le budget des voies et 
moyens. Le sénat, qui la rejetterait probablement dans une loi 
particulière, se montrera plus traita ble si l'on emploie ce moyen. 
Vous comprenez tous ma pensée. (Hilarité,) 

M. GENDEBIEN : Je crois que nous ne devons discuter l'amen- 
dement de l'honorable M. Seron que quand nous serons arrivés à 
l'art. 1" du projet de loi. 

M. LE MINISTRE DES FINANCES : Je pense que la proposition 
de l'honorable M. Seron, si elle pouvait être admise dans le bud- 
get, devrait l'être où l'indique l'honorable M. Gendebien, c'est-à- 
dire dans la loi. Mais je crois qu'il y a de bonnes raisons, sans 
compter celle qu'a donnée franchement, en terminant, l'hono- 
rable auteur de la proposition, pour qu'une disposition semblable 
ne soit pas introduite dans le budget des voies et moyens. 

Vous sentez d'abord qu'une proposition aussi importante mérite 
un mûr examen. Je demanderai donc que, sans passer par toutes 
les prescriptions du règlement, elle soit renvoyée directement à 
l'examen des sections. 

On a parlé de faire des lois spéciales des 3 articles proposés par 
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le gouvernement dans le projet de loi du budget des voies et 
moyens. Mais si jamais ce fût le cas de procéder ainsi, c*esjt assu- 
rément pour la proposition de M. Seron. Il n'y a même pas de 
comparaison à établir ; car la proposition de M. Seron n'a subi 
aucun examen préalable, tandis que les propositions du gouver- 
nement ont été examinées par les sections et par la section cen- 
trale. 

Je conclus donc au renvoi aux sections de la proposition de 
M. Seron. 

M. SERON : Ma proposition est fort simple ; c'est une disposi*- 
tion d'une loi reconnue parfaitement sage, originairement sortia 
des ateliers de la constituante. C'est cette disposition que je pré* 
tends foire revivre. Peut-on opposer à cette idée une conception 
néerlandaise, faite uniquement dans l'intérêt du roi Guillaume? 
car il faut arriver à dire la vérité; cette loi avait pour objet 
d'exempter les bois de la banque de l'impôt de 2 pour cent, et de 
les assujettir à l'impôt de 2 pour cent. 

Je crois vous avoir déjà assez entretenus de ma proposition*. 
Je suis persuadé que c'est une mesure juste. A moins que vous ne 
vouliez favoriser l'aristocratie des richesses, je crois que vous 
devez l'adopter. Mais si ma proposition est renvoyée à l'examen, 
des sections pour faire l'objet d'une loi particulière, je dédare^ 
que de ce moment je la considère comme enfoncée. {On rit,) 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 8 fé- 
vrier 1836. — (Présidence de M. Raikem.) 
DlaeuMlOB générale de la loi d'orsanlsatlon eammaBale., 

M. SERON : Ma proposition, messieurs, n'a rien d'anarchique;. 
elle tend simplement à conserver au peuple un droit incontesr- 
table, dans lequel la révolution l'a réintégré et qu'il exerce avea 
caHme : je me crois donc en conscience obligé de la recomman- 
der à votre attention. Cependant, il faut en convenir, j'ai peu» 
d'espoir de la faire adopter ; car non-seulement elle a contre elle, 
d'avoir été mal accueillie lors de la première discussion, et de ne 
Raccorder ni avec le projet ministériel ni avec le projet de vos 
sections, ni avec les principes de nos hommes d'état; mais il est: 
certain que plus le temps nous éloigne des célèbres journées; 
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de 1830, plus le patriotisme s'attiédit, plus les idées libérales 
scandalisent et font peur. On les croit aujourd'hui ennemies de 
Tordre public, comme si Tordre public était lui-môme autre chose 
que la liberté. 

Votre section centrale a considérablement simplifié son travail; 
elle en a banni Térudilion et ne nous fait plus remonter à Tori- 
gine des communes. En mon particulier je Ten remercie. Les 
recherches historiques ont bien leur utilité, sans doute; mais, 
dans la question dont vous vous occupez en ce moment, il im- 
porte peu, me semble-t-il, de savoir quel était le régime munici- 
pal de nos grossiers ancêtres, soit à cette époque reculée où ils 
se nourrissaient de glands et. offraient à leurs divinités des vic- 
times humaines, soit sous la domination de Rome et lorsqu'ils en 
eurent pris les mœurs, soit après la conquête des Gaules par les 
barbares du Nord dont la rapacité se partagea le patrimoine des 
vaincus, soit enfin durant le gouvernement féodal et dans les 
temps où quelques communes fermées se ressaisirent de certains 
droits et en jouirent au milieu des populations rurales encore 
abruties et courbées sous Tesclavage de la glèbe. Que nous font 
même les franchises tant vantées et si souvent violées de Tancien 
pays de Liège? Circonscrites dans l'enceinte de vingt-deux villes, 
la plupart chétives, elles n'empêchaient pas les villages d'avoir 
leur seigneur, haut-justicier, en possession d'y nommer un 
mayeur et des échevins, de regarder les paysans comme ses vas- 
saux et de se dire le représentant né de cette partie la plus nom- 
breuse et la plus précieuse de la nation, aux états du pays com- 
posés exclusivement de prêtres, de nobles et de bourgeois, 
comme, en effet, ils le furent encore en 1789. Ce n'est pas à de 
pareilles sources qu'il faut puiser les éléments de vos lois nou- 
velles ; elles doivent dériver uniquement de la nature des choses 
et de l'état actuel de la civilisation. 

Un roi légitime ou de droit divin est, comme chacun le sait, le 
père de ses peuples. Son pouvoir sur eux n'a pas moins d'étendue 
que n'en avait chez les Romains le pouvoir des pères de famille 
sur leurs enfants. Il en use fort largement et souvent en père 
dénaturé; mais enfin ses ordres sont sacrés, ils font loi. Ses 
fidèles sujets ne peuvent avoir d^autre volonté que de lui obéir. 
Il sait mieux qu'eux-mêmes ce qui leur convient, ce qui peut 
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assurer leur bonheur; ils n*ont à s'occuper ni du gouvernement, 
ni de l'administration publique. Les magistrats sont les premiers 
esclaves de Sa Majesté, qui les nomme et les révoque à son 
plaisir. 

Mais si ces belles maximes sont en honneur à St-Pélersbourg, 
à Vienne et en terre papale ; si elles ont quelque analogie avec le 
fameux message du 11 décembre 1829, il est impossible de les 
appliquer au gouvernement représentatif où la souveraineté doit 
résider dans la nation, où tous les pouvoirs émanent de la nation, 
où par suite et nécessairement il existe un pacte fondamental 
entre elle et le chef de l'Etat. 11 est au contraire de l'essence d'une 
pareille monarchie que les fonctionnaires publics y soient les 
mandataires du peuple et tiennent de lui seul les places qu'ils 
occupent, sans quoi elle ne serait représentative que de nom. 
Ainsi, en France, la constitution décrétée en 1789, 1790 et 1791, 
attribua aux citoyens la nomination des députés à l'assemblée 
nationale, des administrateurs, des juges, des procureurs syn- 
dics, des procureurs de communes, des accusateurs publics, des 
officiers municipaux. Si, pour le' dire en passant, elle périt après 
quelques années d'existence, ce ne fut pas à cause de ses élé- 
ments démocratiques, ce fut parce que le roi qui l'avait jurée et 
dont on a presque fait un saint, trahit ses serments au lieu de 
l'exécuter et de s'y soumettre de bonne foi. Mais les droits qu'elle 
avait conférés aux assemblées électorales lui survécurent. Ce fut 
le despotisme de Bonaparte qui prononça leur suppression ; il est 
permis de croire qu'ils subsisteraient encore aujourd'hui si, pour 
le bonheur de la France, la gloire militaire et le despotisme du 
grand homme n'avaient jamais pesé sur elle. 

Après avoir fait partie de cette France sous la république, sous 
le consulat et sous l'empire; après que Louis XVIII eut daigné 
lui octroyer sa charte, vous eûtes à votre tour, ici, îi partir de 
1815, le régime constitutionnel ou représentatif, mais mêlé 
d'aristocratie et de féodalité, et d'ailleurs mal entendu et faussé 
par le machiavélisme de vos gouvernants. Quand le peuple eut en 
1830 secoué leur joug, une nouvelle constitution, exempte des 
imperfections qu'on reprochait à l'ancienne, devait étendre et 
assurer ses droits ; çar^ sans doute, il ne s'était insurgé que pour 
obtenir de meilleures institutions et de plus fortes garanties. En 
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réalité, votre constitution qu'a-t-elle fait ? D'abord elle avait dit, 
art. 65 : w Le roi nomme et révoque les ministres » ; art. 66 : 
« Il confère les grades dans l'armée, il nomme aux emplois d'ad- 
ministration générale et de relation extérieure. U ne nomme à 
d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi. » 
Mais ensuite, et malgré cette limitation, elle ajouta, art. 99 et 
art. 101, que les juges de paix, les juges des tribunaux, les con- 
seillers des cours d'appel, les présidents et vice-présidents de 
leur ressort, les conseillers de la cour de cassation, les officiers 
du ministère public seraient aussi nommés par le monarque, les 
uns directement, les autres sur des listes de présentation. Indé- 
pendamment de cette immense quantité de places mises k sa dis- 
position, il est encore, par sa constitution, l'une des trois branches 
de la législature, ayant, comme les deux autres branches, l'initia- 
tive des lois et de plus leur sanction, véritable vélo au moyen 
duquel il peut rendre illusoire l'initiative des chambres ; le pou- 
voir exécutif lui appartient ; il commande les forces de terre et de 
mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce; il aie droit de dissoudre les chambres, de conférer 
les ordres militaires et les titres de noblesse, de battre monnaie 
et de faire grâce. Je ne veux pas attaquer ces dispositions, je les 
respecte. Mais, en vérité, il m'est difficile de partager le senti- 
ment de ceux qui s'extasient sur le patriotisme du congrès. Sans 
parler de l'adoption des 18 "articles, il me semble que dans sa 
carrière conslitutiomieîle, il a quelquefois perdu de Tue les prin- . 
cipes, les promesses et le but de la révolution. 

Cependant le pouvoir, constamment entraîne par sa nature 
vers l'absolutisme, ne trouve pas encore ^es prérogatives suffi- 
santes ; il cherche à les augmenter et ri'y réussit que trop. Déjà il 
^ obtenu, malgré le texte prohibitif de la charte fondamentale^ un 
ordre civil, une loi d'extradition, une loi d'expulsion; et vous 
savez avec quelle discrétion et quel discernement il use de ces 
dispositions exceptionnelles. Aujourd'hui, il -veut que tous ôtiez 
aux citoyens la nomtnation de leurs principaux magistrats pour la 
^ui^coniier à thn-méme.'MaH« pourquoi aooederiez-vaasàses désirs 
'lorsque la constitution «e vèus^force pas, et que vous ne le 
feriez qu^aux dépens des libertés publiques, déj^i trop ébrédhées ? 
Ah! croyez-moi, messieurs, conservons précieusement ce qui 



Digitized by VjOOQLC 



— 271 — 

nous en reste; que des craintes chimériques ei un amour de 
Tordre mal entendu ne nous portent pas à détruire ce que la révo- 
lution a fait. 

Vous n'avez pas à redouter les élections populaires, car le 
peuple sent la nécessité de ne donner sa confiance qu'aux hon- 
nêtes gens, et il est à portée de les connaître. Certes, il est plus 
mûr aujourd'hui pour la liberté qu il ne l'était en l'an v, lorsque, 
après la réunion de la Belgique à la république française, il fut 
appelé par la constitution de Tan m à choisir lui-même ses repré- 
sentants, ses administrateurs de département, ses officiers muni- 
cipaux, ses juges civils et criminels, ses accusateurs publics et 
ses juges de paix. 

Cependant les élections de cette époque ne portèrent aux em- 
plois publics que des hommes généralement dignes de les rem- 
plir. Quant aux élections faites en 1830 ou depuis, les municipa- 
lités qui en ont été le résultat, n'ont-elles pas également répondu 
aux vœux des amis de Tordre et de la tranquillité ? Ont-elles pro- 
voqué ou protégé le désordre et le pillage ? Croit-on obtenir des 
administrations locales mieux composées lorsqu*une partie de 
leurs membres tiendra ses pouvoirs du gouvernement? Mais dans 
ce système qui choisira? Ce ne sera pas le roi, ce ne sera pas 
même le ministère ; ce sera le commissaire de district, le gouver- 
neur de la province. Or, et supposé même que jamais Tintrigue 
ne puisse circonvenir ces messieurs, feront-ils mieux que le 
peuple? Non, car certainement Tessenliel pour eux c'est d'avoir 
sous leurs ordres des hommes faciles, souples et soumis, au lieu 
que le peuple, lui, est intéressé à trouver dans ses magistrats des 
caractères fermes, justes et indépendants. Quelle pitié de s'obsti- 
ner à ne voir en lui qu'un enfant capricieux, indisciplinable, bon 
à tenir en tutelle, après une révolution toute récente faite par lui 
et pour son émancipation! Le traiterait-on plus mal s'il eût été 
vaincu dans celte lutte sanglante? Est-ce en le privant de ses 
droits que Ton prétend commencer son éducation constitution- 
nelle et l'attacher au nouvel ordre de choses? N'a-t-on plus 
besoin de lui désormais, si ce n'est pour le charger d'impôts? 
Ceux-là semblent le croire qui jugent la révolution finie et sont 
devenus optimistes, parce qu'elle leur a procuré de bonnes places, 
de bonnes fouraituTes et de l'argent. Enfin dira-t-on que le peuple 
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se laisse mener par les gens d*église? Sans doute personne 
n'ignore les projets, les manœuvres et Tactivité de ce parti; mais 
ceux qui paraissent s'en effrayer ne peuvent ignorer que mainle- 
nanl il a dans lès bureaux beaucoup plus de crédit qu'il ne peut 
espérer d'en obtenir dans les collèges électoraux. Car le temps et 
l'expérience ouvrent les yeux au peuple ; son bon sens naturel lui 
fait sentir, à la fm, la possibilité de trouver des gens de bien, des 
citoyens respectables, intègres, dignes de son choix, dans cette 
classe d'hommes dont le seul crime, aux yeux des intriganls qui 
veulent nous dominer, est de haïr leur charlatanisme et leur hypo- 
crisie. 

On nous a dit : « Le gouvernement doit être représenté dans 
chaque commune. » Oui, sans doute, car les communes com- 
posent l'Etat et ne doivent pas faire un état dans l'Etat. Mais, je 
le demande, le gouvernement ne sera-t-il pas représenté dans 
chaque commune si le peuple continue à nommer directement 
tous les membres des municipalités? N'est-il pas représenté à 
l'heure qu'il est? N'abusons pas des mots. Qu'est-ce donc que 
représenter le gouvernement si ce n'est faire exécuter la loi? Or, 
cette mission, j'ose l'assurer, est et sera aussi bien et mieux rem- 
plie par les élus du peuple que par les afïidés du pouvoir. Sans 
doute personne n'est infaillible, et les élus du peuple pourront 
aussi s'écarter quelquefois de leurs devoirs. Mais dans ce cas vos 
lois seront là pour annuler leurs actes, les suspendre de leurs 
fonctions, les destituer et même les livrer aux tribunaux. Que 
dis-je ! sans rien ajouter à la législation actuelle, vous avez dans 
les codes de Bonaparte assez de peines correctionnelles, afflictives 
et infamantes à appliquer aux fonctionnaires délinquants ou con- 
trevenants, et les lois administratives ont toujours permis d'en- 
voyer aux négligents et aux insouciants des commissaires à leurs 
frais, afin de stimuler et de réchauffer leur zèle. Si donc le gou- 
vernement n'a pas d'arrière-pensée, s'il veut marcher dans la 
bonne voie, la nomination directe des municipalités par les 
citoyens ne peut en rien le contrarier. 

Mais s'il dissimule, s'il prétend nous donner le change; si, 
comme il m'est permis de le craindre, il ne cherche à obtenir la 
nomination des chefs des administrations municipales qu'afin 
d'augmenter sa propre autorité, et, par exemple, d'obtenir, au 



Digitized by VjOOQLC 



— 273 — 

moyen de nouveaux agents dévoués à son système, une plus 
grande influence sur les élections; si, en outre, il ne regarde pas 
les magistrats comme de simples exécuteurs de la loi, s'il veut en 
faire, surtout dans les grandes communes, des correspondants de 
sa police, des inquisiteurs, des dénonciateurs de conspirations 
imaginaires, alors vous devez bien vous garder d'entrer dans ses 
vues, car sans doute votre système, à vous, c'est que les élections 
soient libres, que les fonctions municipales ne soient ni dénatu- 
rées ni avilies. Un bourgmestre est le représentant et le défenseur 
né de ses concitoyens. Pour faire le bien, je dirai plus, pour 
faire aimer le gouvernement, il doit jouir de leur confiance. 
Comment raccorderaient-ils à un intrigant, à un mouchard dans 
lequel ils ne pourraient voir qu'un ennemi ? 

On nous dit aussi, et pour la millième fois, que le bourgmestre 
est un magistrat mixte et que, par cette raison, il doit tenir sa 
nomination tout à la fois du gouvernement et du peuple : idée 
empruntée à ^ouv^ag^; d'Henrion de Pansey et fondée sur ce pré- 
jugé que l'élu du peuple ne peut être l'agent du pouvoir exécutif. 
Mais rien de cela dans la constitution. Si elle avait admis un 
pareil principe, elle n'aurait pas laissé à la législature l'option de 
faire élire le chef de la municipalité, soit directement, soit indi- 
rectement par le peuple. De plus, et pour être conséquente avec 
elle-même, elle aurait appelé le peuple k participer aussi à l'élec- 
tion des juges qui sont également des magistrats mixtes, du moins 
dans le sens attaché à ce mot par la section centrale : car k mes 
yeux les fonctionnaires publics, quelque charge qu'ils occupent, 
sont tous, sans exception, des exécuteurs de la loi, de véritables 
serviteurs du peuple qui les paie. Mais qu'on doive ou non regar- 
der les bourgmestres et même les échevins comme des magistrats 
mixtes, il n'importe; il n'y a pas de raison d'ôter au peuple leur 
nomination directe, puisque par ce mode d'élection on est sûr, 
comme je l'ai déjà dit, d'obtenir de bons choix. Pourriez-vous en 
douter, vous, messieurs, qui devez à ses suffrages l'honneur de 
siéger ici ? 

Votre deuxième section, adoptant une disposition de la nouvelle 
loi anglaise sur les municipalités, désire que le bourgmestre soit 
pris dans le sein du conseil municipal et choisi chaque année, 
soit par le roi, soit par le conseil municipal lui-même. Mais ce 
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mode enlèverait visiblement au peuple la nomination de son pre- 
mier magistrat, car le choix du gouvernement ou du conseil mu- 
nicipal pourrait tomber précisément sur un individu dont les 
électeurs auraient eu l'intention de ne faire qu'un simple conseil- 
ler. Quant au renouvellement annuel du bourgmestre, je n*en vois 
pas la nécessité. 

Mais, de tous les systèmes, le plus bizarre, sans contredit, c'est 
de faire nommer exclusivement le bourgmestre par la couronne, 
en ne donnant à ce fonctionnaire que voix consultative dans les 
délibérations du conseil. Ainsi, le président, le premier de rassem- 
blée, n'y serait en réalité qu'un donneur bénévole d'avis, dont 
elle pourrait ne tenir aucun compte, qu'elle ne serait pas obligée 
d'écouter. Singulier rôle qui le placerait au-dessous d'un simple 
conseiller municipal! A-t-on prétendu en faire un commissaire 
du roi ? Mais un commissaire du roi n'est plus un bourgmestre. 
A quoi bon, d'ailleurs, ce nouveau rouage lorsque, pour surveil- 
ler les administrations locales et les tenir en bride, vous avez 
déjà les commissaires de district, les gouverneurs, les adminis- 
trations provinciales, et même, dans plusieurs circonstances, les 
procureurs-généraux et les procureurs du roi près les tribunaux; 
sans compter les procureurs du roi que vous aurez plus tard dans 
chaque canton, si les projets de M. Lebeau sont adoptés. On nous 
parle sans cesse de la nécessité de centraliser les pouvoirs : ne 
vous semble-t-il pas qu'au moyen de tous ces sprveillants, placés 
eux-mêmes sous la surveillance des ministres, nous aurons une 
centralisation parfaite, propre à contenter les plus exigeants et 
que ne pourra altérer, en aucune façon, la nomination directe des 
bourgmestres par les électeurs ? Des hommes habitués à voter 
avec le ministère ont pris à tâche, lors de la première discussion, 
et je ne sais pourquoi, de démontrer la bonté du système de la 
centralisation des pouvoirs si heureusement imaginé, ont-il dit, 
par l'immortelle assemblée constituante. Plût à Dieu qu'un pareil 
système entrât tout entier et sans altération dans vos lois! La 
liberté y gagnerait beaucoup, et l'ordre public n'y perdrait rien. 
Mais, à dire vrai, ce n'est pas précisément ce que veulent ces 
messieurs ; la centralisation, dans leur opinion d'aujourd'hui, du 
moins, consisté à ne laisser au peuple qu'une très petite dose de 
liberté, pour donner au gouvernement les pouvoirs les plus éten- 
dus, car il n'a jamais assez de force. 
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Telle est probablement aussi la manièrt- de voir de M. Dequesne 
quand il préfère au système de Barneveld le système de la.maison 
d'Orange. Mais comment a-t-il pu trouver dans le gouvernement 
des stathouders l'origine ou l'affermissement de la puissance d*un 
pays dont, sans excepter le Taciturne, ils ne furent jamais que les 
tyrans ? N'est-ce pas à la création d'une marine formidable que 
les provinces-unies durent leurs colonies, leur commerce, leurs 
immenses richesses et leur poids dans la balance de l'Europe ? Et 
cette marine, la politique des assassins de Barneveld et des frères 
Dewitt n'eut-elle pas constamment pour objet de l'affaiblir et de 
la ruiner, parce qu'elle était nationale, protectrice de la liberté, 
opposée à leurs vues usurpatrices et despotiques; au lieu qu'ils 
augmentaient l'armée de terre composée de mercenaires, d'étran- 
gers, propre à comprimer les citoyens et à les tenir sous le joug. 

L'honorable député attribue aussi à la centralisation des pou- 
voirs l'agrandissement de la France et la prospérité de l'Angle- 
terre ; il attribue à la non- centralisation la situation présente de 
l'Espagne, les malheurs de l'Italie déplorés par le Dante qu'on ne 
s'attendait pas à trouver ici, le partage de la Pologne et, enfin, le 
mauvais succès de la révolte des Belges contre l'Espagne. Croit-il 
'que les mœurs des peuples, la nature de leurs institutions étran- 
gères au gouvernement central, les lumières, les idées philoso- 
phiques, religieuses ou superstitieuses, la situation géographique 
des états et leurs barrières naturelles, n'ont eu aucune influence 
ou n'ont eu qu'une influence secondaire sur les événements? Je le 
■prierai de m'expliquer comment les Suisses qui n'ont jamais 
connu la centralisation, ont pu cependant secouer le joug de 
l'Autriche et conserver jusqu'aujourd'hui leur liberté. 

Je me résume, messieurs. L'élection des municipalités peut 
sans inconvénient être confiée au peuple : car il a fait les muni- 
cipalités existantes, elles marchent bien, et marcheront mieux 
lorsqu'elles seront guidées par des administrations de province à 
la nomination des électeurs. Je crois les libertés de la nation plus 
en péril que l'ordre public, la centralisation actuelle bien suffi- 
sante, le pouvoir assez fort, et ses prérogatives déjà trop étendues ; 
je ne trouve ni prudent, ni raisonnable, ni juste de les augmen- 
ter. Je suis donc d'avis qu'usant du droit incontestable que vous 
donne la constitution, vous décrétiez que « le bourgmestre, les 
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échevins et les membres du conseil municipal continueront d'être 
nommés directement par les électeurs de la commune ». 

Je n'ai pas fait valoir, en faveur de mon opinion, l'exemple de 
la Prusse où les communes nomment seules leurs officiers muni- 
cipaux. Je ne suis pas du nombre de ceux qui s'étonnent de voir 
le ministère d'un pays constitutionnel faisant tous ses efforts 
pour priver les citoyens du droit qu'un monarque, presque 
"absolu, accorde sans difficulté à ses sujets. Car une pareille con- 
-cession a pu paraître sans conséquence au despotisme là où la 
nation n'étant pas réprésentée, il n'a pas à s'occuper des moyens 
•de composer les chambres législatives de manière à ce qu'elles 
opinent toujours suivant ses volontés ; et l'on sait qu'il n'en est pas 
de môme dans le régime représentatif, le plus parfait de tous 
cependant, si nous en croyons les honnêtes gens qui l'exploitent. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Sémce du jeudi 25 février 
1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

Police de* apeelaclea. 

M. SERON : Messieurs, lors de la discussion, en novembre 1834, 
de l'article dont vous vous occupez aujourd'hui pour la seconde 
fois, il s'est élevé des doutes sur la question de savoir si les lois 
de l'assemblée constituante et de la convention nationale, invo- 
quées alors par le ministre de l'intérieur en faveur de la censure, 
ont jamais été obligatoires pour la Belgique. J'ai consulté le 
recueil des lois françaises publiées à Bruxelles, à dater du 
21 messidor an ii. et j'y trouve : 1» les sept premiers articles, 
publiés le .25 ventôse an v, du titre 2 de la loi des 16-24 août 
1790 sur l'organisation judiciaire, dont un seul, le quatrième, 
est relatif aux théâtres : ce quatrième article porte que les spec- 
tacles publics ne pourront être permis et autorisés que par les 
officiers municipaux ; 2° la loi entière des 13-19 janvier 1791, 
publiée le 25 ventôse an iv, où l'on lit, art. 6, que les offi- 
ciers municipaux ne pourront arrêter ni défendre la représen- 
tation d'une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et des 
comédiens ; 3<^ la loi du 12 floréal an m, publiée le 21 brumaire 
an IV, laquelle charge le comité d'instruction publique de prendre 
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tous les moyens d'encouragement pour diriger les théâtres vers 
l'unique but des travaux de la convention nationale, celui 
d'affermir la république. 

J*y trouve, en outre, un arrêté du directoire exécutif, du 
18 nivôse an y, ayant pour objet de faire jouer chaque jour an 
théâtre, avant le lever de la toile, les airs chéris des républicains, 
tels que la Marseillaise^ Ça ira, Veillons au salut de V Empire et 
U Chant du départ; de faire chanter entre les deux pièces 
V Hymne des Marseillais, et d'empêcher de jamais chanter l'air 
homicide dit le Réveil du Peuple. 

Enfin, j'y trouve un autre arrêté du directoire exécutif du 
S5 pluviôse an iv, auquel M. de Theux donne le nom de décret et 
la date du 14 février 1796, bien que le directoire n'ait jamais eu 
le droit de faire des décrets et n'en ait jamais fait, et que le 14 
février 1796 ne réponde pas au 25 pluviôse an iv. Cet arrêté fait 
mention de la loi du 14 août 1793; il parle aussi de celle du 
S août, aux termes de laquelle on jouait, de par et pour le peu- 
ple, le jugement dernier des rois, de Sylvain Maréchal ; et con- 
formément à l'art. 2 de cette dernière loi, il ordonne aux muni- 
cipalités de fermer les théâtres sur lesquels seraient représentées 
des pièces tendant à dépraver l'esprit public et à réveiller « la 
honteuse superstition de la royauté ». Mais j'ai inutilement 
cherché dans le recueil ces deux lois révolutionnaires tlont le 
miaislre de l'intérieur étaye son opinion; elles n'y sont pas, elles 
n'ont jatnais été publiées ici. 

Indépendamment de ces arrêtés et de ces lois, il existe encore 
dans vos codes deux décrets impériaux considérés sans doute 
par le ministère comme ayant force de loi; l'un du 21 frimaire 
an XIV, l'autre du 8 juin 1806. Le premier attribue aux commis-, 
saires-généraux de police la censure des ouvrages dramatiques et 
confie aux maires la police des théâtres, en ce qui concerne 
seulement le maintien de l'ordre et de la sûreté. Le second veut 
qu'aucune pièce ne soit jouée sans l'autorisation du ministre de 
la police générale. Je ne parle pas d'un troisième décret impérial 
en date du 29 juillet 1807, parce qu'il me parait s'appliquer 
uniquement à la bonne ville de Paris. 

En mettant à l'écart, comme annulée, la loi du 1319 janvier 
1791, et, comme non publiées, celles du 2 et du 14 août 1793,. 
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il" resterait encore dans la législation antérieure à votre révolu- 
tion des dispositions suffisantes peut-être pour justifier la présen- 
tation de Tart. 21 du projet, si toutefois elles pouvaient s'accorder 
avec votre constitution. Il faut donc voir ce que veut cette loi 
fondamentale. Je Touvre et j'y lis, art. 48 : « La presse est libre, 
la censure ne pourra jamais être rétablie. » Qu'il y ait là deux 
propositions distinctes ou que la seconde ne soit que l'explica- 
tion ou la répétition de la première, il en résultera toujours que 
lès œuvres dramatiques de tout genre, les opéras, les drames, les 
vaudevilles, les mélodrames, les comédies, les tragédies, sont 
affranchies de la censure avant l'impression et la publication. 

Quant à la censure avant la représentation, la constitution n'en 
dit pas un mot. Au contraire, et je prie qu'on y fasse attention, 
elle consacre expressément « la liberté pour chacun de mani- 
fester ses opinions en toute matière». Elle veut la répression des 
délits, mais elle interdit positivement les mesures préventives. 
Or, la censure est préventive, on ne peut le nier ; elle s'oppose 
à la libre manifestation des opinions, elle répugne donc égale- 
ment à l'esprit et à la lettre de votre charte ; vous ne pouvez 
donc, sans violer manifestement votre charte, adopter l'art. 21 
du projet, puisqu'il confère aux municipalités une véritable cen- 
sure, en les établissant juges de la moralité des pièces de théâtre 
et des cas où la représentation devra en être défendue. 

Je sais, messieurs, qu'à force de sophismes et de subtilités on 
parvient à trouver dans les lois précisénoent le contraire de ce 
qu'elles ont voulu dire. Le principe du huis-clos substitué à la 
publicité des séances des administrations municipales en est un 
exemple tout récent. Mais quand même il serait vrai que l'acte 
constitutionnel ne défend pas la censure des pièces de théâtre, 
ce que je nie, vous ne devriez pas la consacrer par vos lois orga- 
niques. Vous ne siégez pas ici en qualité de théologiens, vous y 
siégez comme législateurs. Vous ne croyez pas avec TerluUien 
que la comédie soit une invention diabolique; pénétrés de la 
nature de votre mandai, vous ne pouvez avoir l'intention » de 
favoriser par une mesure rétrograde les vues des éternels ennemis 
de la raison et du progrès qui, trouvant dans l'ignorance et 
l'abrutissement du peuple les moyens de le maîtriser plus facile- 
ment, voudraient proscrire toute pièce sensée et ramener les 
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temps d'innocence où se célébrait la fôte de l'âne, où l'on jouait 
les mystères de la Passion. 

Vous ne pensez pas que la scène moderne ait dépravé les 
mœurs et perverti la société, car vous avez lu l'histoire et vous 
ne pouvez ignorer que nous valons beaucoup mieux que nos 
ancêtres. Si nous ne comprenons pas ce qu'on n'a jamais com- 
pris, nous comprenons du moins les devoirs sociaux dont ils 
n'avaient qu'une fausse idée^; nous comprenons nos devoirs 
d'hommes. II est possible que nous ne soyons pas d'accord sur le 
dogme et sur le culte, matières étrangères à la législation; mais, 
n'en déplaise à l'honorable M. Dechamps, nous sommes tous 
d'accord sur le sens des mots erreur et vérité^ toutes les fois 
qu'il s'agit de la morale. 

Jamais les hommes n'en ont mieux entendu les véritables 
principes ; jamais ils n'ont eu des notions aussi exactes du juste 
et de l'injuste ;*j'en vois la preuve dans nos livres modernes, 
même dans nos lois, malgré leurs nombreuses défectuosités. Je 
le dis sincèrement, au risque d'être regardé comme infecté de la 
morale d'Epicure (car, après tout, Epicure et ses sectateurs étaient 
d'honnêtes gens ; Cicéron, Sénèque le moraliste et Diogène 
Laërce l'ont affirmé, et l'ouvrage de l'abbé Lebatleux n'a pas 
démontré le contraire), leur morale était pure ; ils croyaient que 
le méchant ne peut être heureux ; et, par méchant, ils entendaient 
celui qui observe la loi par crainte et gui la transgresse partout. 
Ils recommandaient la frugalité ; ils disaient que le simple pain, 
l'eau simple sont des mets délicieux pour quiconque attend le 
moment de l'appétit. Suivant eux, le sage n'a aucun commerce 
avec la femme qui lui est interdite par les lois; il aime les spec- 
tacles du théâtre et s'y plaît plus que les autres. Enfin, Epicure, 
accusé par ses ennemis d'être trop livré à la volupté, n'a de voix, 
dit Cicéron, que pour nous. crier qu'on ne peut vivre heureux 
sans être prudent, honnête et juste, ni être prudent, honnête et 
juste sans être heureux. 

On voudrait ressuciter le bon vieux temps : mais quel fana 
tique insensé pourrait préférer à ces préceptes la maxime d'un 
père de l'église enseignant que, de droit divin, tout appartient 
aux fidèles; que les infidèles ne possèdent rien légitimement; 
qu'il faut persécuter les hérétiques et les contraindre à la foi 
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ortËodoxe, ou bien les extermii^er? Maxime horrible, d'où na- 
quirent l'inquisition et les guerres religieuses, et dont, à la honte 
de Thumanité, était imbu ce pape, ce père des chrétiens, qui 
rendit à Dieu de solennelles actions de grâce à l'occasion du 
massacre de la Saint-Barlhélemy regardée par lui comme une 
victoire signalée remportée sur les hérétiques (1). C'était la suite 
des idées du siècle, oui, et des siècles précédents, en remontant 
jusqu'au règne de Constantin. Mais ces idées n'avaient été pui- 
sées ni dans les philosophes de l'antiquité, ni dans Sophocle, ni 
dans Sénèque le tragique, ni dans Térence, ni dans Plaute, ni 
même dans Aristophane, le détracteur de Socrate. 

Vous voulez que la révolutidb tourne au profit du peuple et 
surtou'l qu'il devienne meilleur, plus ami de l'ordre et des lois^ 
en un mot plus vertueux. Faites donc qu'il s'instruise, car la 
vertu n'est autre chose que la raison développée; favorisez les 
représentations théâtrales ; elles ne peuvent que l'éclairer, lui 
inculquer de bons principes, le corriger de ses défauts, de ses 
vices, adoucir ses mœurs, l'éloigner des cabarets et des lieux de 
débauche; elles contribueront puissamment à son éducation, 
ï^e permettez pas que des ignorants, des hommes à sots préjugés, 
proscrivent les chefs-d'œuvre de la scène. On a parlé de pièces 
immorales ! croyez que le public en fera lui-même justice si vous 
vous en rapportez à son bon sens. Mais en est-il auxquelles on 
puisse donner cette qualification? En est-il une seule, sans 
excepter même la Tour de Nesle, où le vice ne soit flétri ou 
blâmé et le crime puni? Si, pour conserver la vérité des carac- 
tères historiques ou pour établir des contrastes, quelquefois 
Fauteur met dans la bouche de l'un de ses personnage^ des 
maximes qu'un honnête homme doit réprouver et détester, elles 
sont toujours réfutées par un autre personnage, et jamais le 
public ne les prend au sérieux ; on ne doit pas craindre qu'il les 
adopte. Qui pourrait, par exemple, approuver aujourd'hui dans 
le chef-d'œuvre de Racine ce discours d'un prêtre juif, fanatique, 
factieux et cruel qui, s'adressant aux lévites ses confrères, les 
excite, au nom du ciel et de la religion, à se baigner, sans 
horreur, dans le sang infidèle des Israélites et des Tyriens? , 



(1) Voyez les historiens ot particulièrement Strada. 
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En confiant la censure aux administrations locales, il arrivera 
^e la môme pièce jugée morale dans telle commune sera trouvée 
immorale dans telle autre, suivant le degré d'instruction, le 
discernement et les préjugés des examinateurs. Ainsi, la loi ne 
sera pas exécutée partout de la même manière. M. le mi- 
nistre de la justice a beau dire: «Il n'y aura qu'une seule 
loi ; » je croirai avec Thonorabie M. JuHicn qu'il y aura autant de 
lois que de municipalités, puisque la loi ne sera autre chose que 
la volonté de l'homme. Pour qu'il n'y eût qu'une seule loi, il 
faudrait faire partir la censure d'un point unique et central, 
comme du temps de Bonaparte, dont, au reste, je suis loin 
d'admirer et de vouloir faire revivre les institutions anti- 
libérales. 

Nous avons, j'en conviens, beaucoup trop de pièces dans le 
genre romantique et atroce. Les dévots feignent d'en avoir peur 
et de vouloir les proscrire. Mais au fond, ce qu'ils craignent, c'est 
le Tartufe de Molière, ce sont les pièces tendantes à démasquer 
les cafards, les hypocrites et les charlatans; C'est de voir, dans 
un spectacle profane, des costumes qu'ils vénèrent comme sacrés 
et devant lesquels ils se prosternent. 

Quoi qu'il en soit, les goûts du public changent, et les pièces 
romantiques tomberont si le genre est mauvais, comme il est 
permis de le croire. Mais, en attendant, devez-vous, dans une 
loi durable de sa nature, vous occuper de leur existence éphé- 
mère? Si les magistrats qui les jugeront contraires aux mœurs 
sont autorisés h en interdire la représentation, craignez que la 
défense de les jouer n'amène dans la commune le désordre que 
vous voulez prévenir. 

Quant aux pièces politiques, les allusions auxquelles elles 
peuvent prêter ne causeront jamais de révolution. Personne ne 
croira sans doute que la représentation de la Muette de Portici. 
en août 1830, ait donné lieu à l'insurrection par laquelle les 
Hollandais ont été chassés de la Belgique. En général les rixes 
des théâtres sont le résultat d'intrigues et de petites cabales 
contre les auteurs ou contre les acteurs, mais qui n'ont jamais 
rien d'effrayant pour le pouvoir. 

Il suffit donc de charger les officiers municipaux de la seule 
police de sûreté, comme l'avait voulu l'assemblée constituant 
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par la loi des 13-19 janvier 1791, loi ayant pour objet de rendre 
nuls dans celle du 16 août 1790 les effets de Tart. 4 du titre % 
que le gouvernement soutient être encore en vigueur à l'heure 
qu'il est. Ainsi, je laisserais subsister dans votre loi communale 
cette partie de Tart. 21 du projet, portant : « La police des 
spectacles appartient au collège des bourgmestre et échevins », 
et j'en retrancherais le surplus. 

On ferait sur cette matière un long traité. Nais la question a 
déjà été discutée jdans la séance de novembre 1834, et il me 
suffisait d'énoncer sommairement mon opinion et de dire quel- 
ques mots au sujet des assertions fort singulières avancées alors 
à cette tribune, et auxquelles personne n'avait répondu. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi 27 fé- 
vrier 1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

Discussion de la loi sur les aUrIbntlons e«niiiinnaies. — 
Réponse de M. Seron à M. Dumoriier. — Fait personnel. 

M. SERON : Dans un discours prononcé hier, h la fin de la 
séance, l'honorable M. Dumortier, rappelant une épithète dont 
je m'étais servi la veille et qui paraît lui peser sur le cœur, a fait 
entendre que je l'appliquais à des hommes respectables, à de 
véritables bienfaiteurs de l'humanité. Grâce à Dieu, messieurs, 
je n'ai pas l'honneur d'être académicien ; mais je connais assez la 
valeur des termes dont je me sers, pour ne pas tomber dans la 
faute grossière qu'on a paru vouloir me reprocher. 

Suivant le Duchat cité par Napoléon Landais dans le diction- 
naire général et grammatical des dictionnaires, « le mot cafard 
dérive du mol français cape, d'où est venu celui de capuchon, 
parce que cafard, qui s'écrivait autrefois caphard (avec le ph au 
lieu d'un f), désignait des porteurs de reliques vraies ou fausses 
au moyen desquelles ils escroquaient Targcnt iclu petit peuple ». 
Boiste, de son côté (édition de Bruxelles, 1828), fait venir ce mot 
de l'arabe caphar qui signifie renégat. 

Mais, quelle qu'en soit l'étymologie, il veut dire aujourd'hui 
un hypocrite, un cagot, un homme qui affecte les dehors de la 
religion dans le dessein d'inspirer de la confiance et de faire des 
dupes. Landais, Boiste, le cliassique Laveaux et l'académie sont 
d'accord sur cette signification. 
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Je n'ai donc pu donner le nom de cafard aux âmes honnêtes, 
charitables et religieuses, pleines de conviction et de bonne foi, 
ni les confondre avec des ambitieux, des intrigants, des charla- 
tans qui n'ont de la religion que le masque. 

La clôture de la discussion sur l'amendement de M. le ministre 
de rintérieur est demandée. 

La discussion est close. • 

La chambre est consultée sur l'amendement de M. Dumortier, 
ainsi conçu : 

« Les spectacles publics ne peuvent être permis et autorisés 
que par les conseils communaux. 

» Le collège des bourgmestre et échevins exécute les règle- 
ments des conseils pour tout ce qui concerne les spectacles. » 



CHAMBRE DES REPRESENTANTS. — Séance du samedi 5 mars 
1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

T^ol eommuaale. — Eleetlon des bourgmestres et 
échevins. 

M. SERON : Je ne viens pas, messieurs, répéter ce que j'ai dit 
à diverses fois en faveur de l'élection directe des officiers munici- 
paux par le peuple. Je veux seulement examiner les considéra- 
tions produites à l'appui du système contraire par M. de Theux 
dans son long discours du 8 février dernier, et voir si elles sont 
aussi décisives, aussi convaincantes qu'il a paru lui-même se le 
persuader. 

L'honorable ministre parle, en premier lieu, des anciennes 
institutions communales de la Belgique et de celles dont, naguère, 
elle jouissait sous le gouvernement du roi Guillaume, et de celles 
que viennent d'obtenir tout réceniment l'Angleterre et la Prusse; 
il les compare à son propre ouvrage, c'est-à-dire à vos institu- 
tions communales en projet, et naturellement il donne la préfé- 
rence à celles-ci sur celles-là. Vos anciennes franchises, dit-il, 
attiraient l'attention de l'Europe, et cependant, elles n'empê- 
chaient pas que, dans presque toutes les villes où elles avaient 
leur siège, les bourgmestres et les échevins ne fussent à la nomina- 
tion du gouverneur des Pays-Bas. Sous le régime hollandais point 
de liberté communale pour les villages; le bill des corporations 
voté par le parlement britannique est applicable seulement à 
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iB4 villes du royaume, et quant au statut municipal de la Prusse, 
il se borne à permettre l'élection dans les villes de trois pro- 
vinces. Ainsi, poursuit-il, la Belgique dotée dans toutes ses corn» 
munes, sans exception, de Félection directe des conseillers 
municipaux, aura des institutions communales beaucoup plus 
libérales que celles des autres pays. Mais si Ton examine l'en* 
semble des institutions, c'est alors que la comparaison est bien 
plus à notre avantage. Par exemple, en Angleterre, il y a une 
pairie héréditaire forte de privilèges et de possessions; le roi est 
kla lôte d'un clergé riche de dîmes et de biens-fonds; on n'y 
connaît pas les conseils provinciaux. Ici où il n'existait autrefois 
ni états-généraux, ni liberté de la presse, nous avons deux 
chambres législatives élues directement et des conseils munici- 
paux délibérant publiquement. Nous avons le droit de pétition, 
le jury dans toute son étendue, la liberté de la presse sans res» 
triction et la liberté d'association la plus illimitée. Ajoutez-y le 
bonheur de vivre au milieu d'une nation civilisée, où l'in- 
struction et l'aisance se trouvent répandues dans toutes les 
classes. 

Ce tableau, messieurs, a pu paraître séduisant, mais en réalité 
il est inexact et incomplet. Effectivement, si l'aristocratie nobi- 
liaire siège à la chambre des lords, l'aristocratie des richesses 
compose votre sénat où nul n'est admis à moins de payer une 
contribution directe de 1,000 florins; et je ne sais laquelle des 
deux aristocraties est la moins mauvaise, la moins contraire au 
bonheur de la société : car les richesses font souvent de ceux qui 
les possèdent des égoïstes, et ne sont pas toujours une preuve de 
leur capacité et de leur dextérité dans le maniement des affaires 
publiques. Je ne sais pas non plus si le privilège qu'elles donnent 
est bien conciliable avec votre constitution, où les Belges sont 
tous déclarés égaux devant la loi. Nous avons la liberté de la 
presse, il est vrai ; mais sommes-nous assurés contre la licence 
du sabre et contre sa propension à' briser les presses ? Nous avons 
le jury, mais le jury incomplet et bâtard de Bonaparte ; nous 
jouissons du droit de pétition aux chambres, mais il est devenu 
presque illusoire. Nous jouissons de la liberté d'association dans 
toute sa latitude, et l'on en use largement; mais quels avantages 
en recueillons-nous ? 
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Elle a fait arriver de la Suisse ici, comme dans une terre de 
promission, les jésuites chassés de la France par le ministère Mar- 
tignac ; elle nous amènera les moines espagnols et portugais ; leur 
habit leur tiendra lieu de passeport, ils ne seront pas expulsés ; 
ils enseigneront et propageront librement leurs doctrines ultra- 
raontaines ; ces doctrines multiplieront les bienheureux et les 
saints à la grande satisfaction de M. de Theux sans doute, maûs 
elles n'amélioreront pas Fesprit public, elles ne formeront pas de 
bons citoyens, elles ne contribueront pa^ à la prospérité et à la 
félicité du pays. Enfin, il est malheureusement faux que Taisance 
soit répandue dans toutes les classes, car les masses ont à peine 
le nécessaire. Il est également faux qu'elles soient instruites., à 
moins de supposer qu'il leur suffit d'apprendre par cœur les 
vérités du catéchisme. Elles sont au contraire plongées dans 
l'ignorance et l'abrutissement ; elles y demeureront malgré vob 
universités, en eussiez-vous dix au lieu de quatre, car les riches 
seuls peuvent y avoir accès; elles y demeureront tant qu'il 
n'existera pas, dans chaque canton, une bonne école gratuite aux 
frais de l'Etat; et cette école si nécessaire, on sait que le ministère 
n'en veut pas et ne l'établira jamais. 

^ Admettons toutefois sans restriction, comme des réalités, les 
suppositions de M. de Theux ; croyons en outre avec lui que les 
radicaux du parlement britannique regardent notre constitution 
et nos institutions communales « en projet, comme le maximum 
dé ce qu'ils voudraient avoir pour leur pays : » en résultera-l-il 
qu'il a raison et que nous avons tort? Nous disons : « Dans un 
gouvernement constitutionnel les bourgmestres et les échevins 
doivent être élus directement par le peuple ; nous le prouvons. » 
Il nous répond : « Vous vous trompez, puisque, de l'aveu des 
membres du parlement partisans de la liberté illimitée, nos insti- 
tutions sont parfaites, bien préférables à celles de l'Angleterre; 
vous vous trompez puisqu'elles valent mieux que les institutions 
prussiennes, mieux que vos institutions anciennes, mieux que les 
institutions hollandaises; vous vous trompez, car nous avons la 
liberté de la presse, le jury, les associations et de plus l'instruc- 
tion et l'aisance répandues dans toutes les classes de la société. » 
Vraiment, voilà de belles phrases! mais prouvent-elles que le 
bourgmestre et les échevins doivent être nommés par le mo- 
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narque? Non, elles sont étrangères à la question, elles font voir 
seulement que M. de TTieux passe à côté des arguments qu'on lui 
oppose au lieu de les rencontrer de front et de les combattre. 

Et quand il s'écrie : « C*est au nom de la liberté communale 
qu'on veut sacrifier Tadministration publique et établir le dé- 
sordre dans la commune; oui, nos libertés sont en péril en pré- 
sence de l'exagération des opinions de certains orateurs qui vou- 
draient ôter à la puissance publique tout moyen de réprimer le 
désordre », est-ce de la logique? n'est-ce pas plutôt de la décla- 
mation et de la déclamation ridicule? Quoi donc! on vous con- 
cède le droit de suspendre, de destituer les magistrats, d'annuler 
leurs actes, et vous dites qu'on veut vous ôter tout moyen de 
réprimer le désordre! y pensez -vous? 
M. de Theux n'est pas plus conséquent quand il cite à l'appui 
. de son opinion ce mot des membres du parlement anglais qu'il 
a vus à Bruxelles : « En Belgique il faut plutôt édifier que dé- 
truire. » Car si ces messieurs ont dit vrai, comme il le croit, pour- 
quoi veui-il supprimer l'élection directe dont le peuple est en 
possession ? Appelle-t-il cela édifier ? 

Il assure qu'en France, au commencement de la révolution, 
l'élection directe ne fut pas créée comme un état normal (je me 
. sers de ses expressions) ; elle ne fut donc suivant lui qu'une 

1 mesure de circonstance. Devons-nous le croire sur parole? 

j Assurément ce n'est ni dans l'histoire parlementaire de cette 

époque, ni dans le caractère, ni dans les termes de la loi, qu'il a 
puisé cette étrange opinion. 11 ajoute : « Du système introduit 
par l'assemblée constituante est née l'anarchie. » Mais c'est 
encore là une supposition gratuite. Je ne sais ce qu'il entend par 
anarchie. Quand de mauvais Français livrèrent aux Anglais le 
port, les arsenaux et la flotte de Toulon, il y eut trahison 
infâme ; quand Lyon, Marseille, le Calvados et la Vendée se 
révoltèrent, il y eut guerre civile ; le comité de salut public fut 
un gouvernement de fer jusqu'au 9 thermidor an ii, et je ne vois 
de véritable anarchie en France qu'après cette dernière époque, 
c'est-à-dire dans ces temps de réaction où l'on égorgeait les 
républicains en chantant le Réveil du Peuple. Mais avant 
M. de Theux, personne, que je sache, ne s'était avisé de trouver 
dans l'élection directe l'origine de ces jours de malheur et de 
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sang. Que dirions-nous si l'on venait soutenir ici que le pillage 
d'avril et l'impunité de ses auteurs sont le résultat des élections 
de 4830? 

La nation française, dit encore M. de Theux^ se trouva heu- 
reuse que le pouvoir impérial voulût bien la couvrir de sa dicta- 
ture et la sauver ainsi des maux dans lesquels elle était abîmée. 
Je ne sais de quels maux Bonaparte préserva la France, ni 
quelle reconnaissance clic put jamais lui devoir. A son retour 
d'Egypte, il l'avait trouvée pleine de vigueur, triomphante; elle 
venait de vaincre les Autrichiens, les Russes et les Anglais dans 
les célèbres batailles de Zurich et de Castricum ; son territoire, y 
compris les départements j'éunis, était demeuré intact; elle avait 
de bonnes armées et une constitution, les privilèges de l'ancien 
régime étaient anéantis ; elle ne connaissait d'autres impôts 
que les douanes et les contributions directes. Bientôt le génie 
de son empereur abolit les lois libérales et rétablit les vieilles 
institutions et les vieux abus. La France revit des nobles, des 
croix, des cordons, des bastilles, des substitutions, des gabelles 
sur le tabac, sur les boissons, sur le sel. Pour combler ses bien- 
faits, le grand capitaine entreprit une expédition insensée à la 
suite de laquelle la nation qu'il avait si sagement gouvernée 
passa sous les fourches caudines des armées étrangères : voilà 
des faits. 

C'est d'ailleurs aux vues despotiques de ce chef qu'il faut na- 
turellement attribuer le mode de nomination des municipalités 
créé par la loi de pluviôse an viii ; mais M. de Tbeux aime mieux 
le faire naître du système de liberté introduit par l'assemblée 
constituante. Je ne sais qui partagera un semblable avis. Au 
reste, il est à remarquer qu'après son retour de l'île d'Elbe, 
Bonaparte lui-même se hâta de rendre au peuple l'élection 
directe des maires, des adjoints et des membres du conseil mu- 
nicipal. 

M. de Theux arrive au gouvernement provisoire. « A cette 
époque, dit-il, on introduisit l'élection directe de tous les officiers 
municipaux sans exception ; mais cette mesure était toute révo- 
lutionnaire; elle était nécessaire pour le développement de la 
révolution. « Ainsi, messieurs, on donne des libertés au peuple 
quand on a besoin de ses services, on lui ôte les libertés quand 
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ses services deviennent inutiles : Taveu est ingénu. Mais qu'est- 
ce donc que le développement de la révolution ? Est-ce l'expul- 
sion des Hollandais? Mais cette œuvre était consommée à 
l'époque où le peuple fut appelé à nommer lui-même ses magis- 
trats? Est-ce la réforme des lois fiscales? Elle n'est pas encore 
entamée. N'est-ce pas plutôt la distribution des emplois publics 
entre nous et nos amis^ et la certitude maintenant acquise que 
ceux qui les occupent les conserveront s'ils n'en obtiennent de 
meilleurs? 

ce Mais, ajoute M. de Theux, était-ee là une mesure permanente, 
une mesure applicable au temps de paix ? Non, le congrès lui- 
môme né de l'élection directe n'a pas voulu consacrer l'élection 
directe du chef de l'administration de la commune, n M. de Theux 
se trompe; la constitution (art. 108) /consacre positivement 
l'élection directe du chef de la commune; il suffît de la lire pour 
en être' convaincu; l'exception qu'elle vous permet d'établir, 
elle ne l'ordonne pas ; son texte est précis. C'est inutilement 
qil'on voudrait l'obscurcir par des citations puisées dans les 
gazettes du temps, où l'on sait que les discussions du congrès 
itaient abrégées et mal rendues ; et ce n'est pas avec de pareilles 
autorités à la main qu*on peut venir dire à cette chambre : « Il 
ne peut plus être question de constitutionnalité ; il y a chose 
jugée. » Où donc est le jugement? 

Le trouvera-t-il dans les votes de la chambre? Mais la 
chambre n'est pas infaillible ; mieux éclairée, elle peut réformer 
aujourd'hui une décision par elle prise hier. N'avons-nous pas vu 
récemment un assez bon nombre de ses membres changer 
d'opinion au sujet de la censure des théâtres et voter avec nous ? 

Enfin, M. le ministre de l'intérieur affirme sans craindre, dit-il, 
d'ôtre démenti, que depuis cinq ans des communes, en grand 
nombre, vivent, ou plutôt végètent sous le despotisme de leurs 
administrateurs. Pour moi je rejette cette assertion dénuée de 
preuves, et je ne crois pas que plus les élections directes se 
répéteront pour la nomination du chef de la municipalité, plus 
les abus iront en augmentant, plus les choix seront mauvais^ 
plus les électeurs seront insouciants. Le simple bon sens me dit 
au contraire qu'instruits par l'expérience et comprenant mieux 
leurs intérêts, les électeurs deviendront de jour en jour plus 
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fie pour la défendre ; il la représentait au parc. Par quelle 

^a serait-il un artisan de désordre? Il est au contraire inté- 

à la rigoureuse exécution des lois, car elles protègent sa 

sse, elles assurent sa tranquillité, elles peuvent seules le 

re à Tabri des vexations du riche qui les brave impunément. 

ment le pauvre serait-il incapable de patriotisme? N'est-il pas 

s le cœur de l'homme d'aimer le pays où il est né, où il a ses 

s, ses parents, ses plus chères affections ? Ce sont les riches 

n'ont pas de patrie, car l'or les déprave et fortifie leur 

èij|^ )ïsme. C'est à eux que tous les gouvernements conviennent, 

l4t^^ .' avec une grande fortune on est protégé partout; ce sont 

X qui émigrent ou se cachent quand la patrie est en danger, 

i lieu qu'alors le pauvre s'arme, combat et se fait mutiler ou 

ler pour elle ; tout le monde en est convaincu par les faits, et 

'^i^ 'on ose déclarer le pauvre indigne de prendre part aux affaires 

tubliques ! . 

^ 11 faut l'avouer, messieurs, cette exclusion est inconstitution- 

1^ nelle, peu conséquente ; elle répond mal aux promesses de la 

i^ révolution. On peut même la regarder comme impolitique, en ce 

4Ét qu'elle met le très grand nombre des membres de la société à la 

%fc discrétion du plus petit et change le gouvernement représentatif, 

^ c'est-à-dire, le régime de la liberté et de l'égalité, en un régime 

^ aristocratique et de privilège avec lequel il est impossible de faire 

t une nation unie et forte, sincèrement attachée à ses institutions. 

à Comment avez-vous pu adopter une semblable mesure, vous qui 

ne croyez pas les masses uniquement taillables et bonnes à faire 

de la chair à canon f 

Ah ! sans doute, vous avez craint que généralement plongées 
dans les ténèbres épaisses de l'ignorance, elles n'eussent que 
rinstinct de la liberté et ne fussent pas encore en état de bien 
comprendre leurs droits et leurs devoirs ; de sorte que la disposi- 
tion contre laquelle je m'élève, vous la regardez comme un simple 
syournement. S'il en est ainsi, messieurs, vous sentes la nécessité 
d'instruire le peuple. Vous avez créé deux universités; mais, 
obligé de vivre du travail de ses mains, il ne lui est pas permis 
d'en approcher; il est même le plus souvent dans l'impossibilité, 
de profiter des écoles secondaires, fussent-elles gratuites. Orga- 
nisez maintenant une institution primaire aux frais de l'Etat, en 
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commun, à MM. les gens comme il faul, à mille florins de 
contribution. 

Cependant la loi communale récemment votée déclare inca- 
pable d'élire ou de pouvoir être élu aux charges municipales 
quiconque ne paie pas le cens qu'elle a fixé d'après la po- 
pulation des communes et dont le minimum pour les plus 
petites est de quinze francs. De manière que si, par exemple, 
dans un village de 150 habitants, votre cotisation au rôle des 
contributions directes ne passe pas 14 francs 99 centimes, il vous 
faut renoncer à l'honneur de faire partie du conseil muni- 
cipal, bien que cette magistrature, assurément considérable, ait 
pourtant moins d'importance et exige moins de garantie que les 
fonctions législatives auxquelles vous êtes éligibles sans nulle 
difficulté. 

Il va en résulter que nous aurons pour tout le royaume à 
peu près 45 mille électeurs et autant d'éligibles, c'est-à-dire à 
peine un chef de famille sur quinze qui jouira des droits de 
■cité. Voilà donc les quatorze quinzièmes de la population totale 
condamnés à un véritable ilotisme. 

Et pourquoi ? Ceux-là vous l'apprendront qui prisent l'homme 
en raison de sa fortune. Suivant eux, « l'individu qui n'a rien, 
ne paie rien à l'Elat et ne représente rien. C'est un artisan de 
désordre, incapable de patriotisme, indigne de prendre part aux 
affaires publiques, à qui tous les gouvernements sont bons ». 
Mais, . messieurs, existe-il réellement dans la société une seule 
personne dont on puisse dire qu'elle n'a rien et ne paie rien à 
l'Etat? L'ouvrier le plus pauvre possède du moins le capital de 
ses bras et de son intelligence; s'il figure dans les seuls rôles de 
la milice, la milice est une contribution, et une contribution 
énorme; d'ailleurs il est atteint par les impôts indirects dans 
une forte proportion, car sa famille est nombreuse et consomme 
beaucoup ; les impositions directes elles-mêmes pèsent sur lui, 
puisqu'elles lui font payer plus cher les subsistances. Il ne repré- 
sente rien, dites-vous ; mais admettez-le dans l'administration 
publique, jl y représentera la classe laborieuse et nourricière, 
base de toute société, malheureusement trop négligée par les 
législateurs de tous les temps et de tous les pays. Il ne représente 
rien ! Vous vous trompez, il représente la nation sur le champ de 
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bataille pour la défendre ; il la représentait au parc. Par quelle 
raison serait-il un artisan de désordre? Il est au contraire inté- 
ressé à la rigoureuse exécution des lois, car elles protègent sa 
faiblesse, elles assurent sa tranquillité, elles peuvent seules le 
mettre à l'abri des vexations du riche qui les brave impunément. 
Comment le pauvre serait-il incapable de patriotisme? N'est-il pas 
dans le cœur de l'homme d'aimer le pays où il est né, où il a ses 
amis, ses parents, ses plus chères affections ? Ce sont les riches 
qui n'ont pas de patrie, car l'or les déprave et fortifie leur 
égoïsme. C'est à eux que tous les gouvernements conviennent, 
car avec une grande fortune on est protégé partout; ce sont 
eux qui émigrent ou se cachent quand la patrie est en danger, 
au lieu qu'alors le pauvre s'arme, combat et se fait mutiler ou 
tuer pour elle ; tout le monde en est convaincu par les faits, et 
Ton ose déclarer le pauvre indigne de prendre part aux affaires 
publiques ! . 

11 faut l'avouer, messieurs, cette exclusion est inconstitution- 
nelle, peu conséquente ; elle répond mal aux promesses de la 
révolution. On peut même la regarder comme impolitique, en ce 
qu'elle met le très grand nombre des membres de la société à la 
discrétion du plus petit et change le gouvernement représentatif, 
c'est-à-dire, le régime de la liberté et de l'égalité, en un régime 
aristocratique et de privilège avec lequel il est impossible de faire 
une nation unie et forte, sincèrement attachée à ses institutions. 
Comment avez-vous pu adopter une semblable mesure, vous qui 
ne croyez pas les masses uniquement taillables et bonnes à faire 
de la chair à canon f 

Ah ! sans doute, vous avez craint que généralement plongées 
dans les ténèbres épaisses de l'ignorance, elles n'eussent que 
l'instinct de la liberté et ne fussent pas encore en état de bien 
comprendre leurs droits et leurs devoirs ; de sorte que la disposi- 
tion contre laquelle je m'élève, vous la regardez comme un simple 
syournement. S'il en est ainsi, messieurs, vous sentes la nécessité 
d'instruire le peuple. Vous avez créé deux universités; mais, 
obligé de vivre du travail de ses mains, il ne lui est pas permis 
d'en approcher; il est même le plus souvent dans l'impossibilité 
de profiter des écoles secondaires, fussent-elles gratuites. Orga- 
nisez maintenant une institution primaire aux frais de l'Etat, en 
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commençant par une école primaire au chef-lieu de chaque 
canton. Mais qu'elle ne soit pas rétrécie dans les bornes tracées 
par le dernier projet de loi sur cette matière ; qu'on ne se borne 
pas à enseigner aux élèves la lecture, l'écriture, l'arithniétique et 
le catéchisme ; qu'ils apprennent en outre la morale, la constitu- 
tion, le droit civil et les éléments des sciences naturelles, afin de 
devenir plus tard, sans connaître ni le latin, ni le grec, ni 
l'hébreu, d'honnêteà gens, de bons citoyens assez éclairés pour 
savoir ce qu'ils se doivent à eux-mêmes et ce qu'ils doivent aux 
autres, et n'être pas la dupe de jongleurs qui voudraient vivre à 
leurs dépens. 

Mais, pour atteindre un pareil but, cette jeunesse, l'espoir de 
la patrie, ne la confiez pas aux obscurantins. On a beau nous 
dire que, sans leurs prédécesseurs, nous ne saurions pas même 
lire aujourd'hui ; leurs prédécesseurs n'aimaient pas non plus 
les lumières. N'ont-ils pas, en effet, inventé la censure? Ne 
leur doit-on pas les premiers index où les meilleurs livres sont 
prohibés? Avons-nous trouvé dans ceux qu'ils nous ont laissés 
des idées saines, et, par exemple, le germe des lois abolitives de 
la corvée, des droits féodaux, des privilèges, des dîmes, de la 
torture, des peines atroces, ou le dogme de la souveraineté du 
peuple et de l'égalité devant la loi, ou le jury,, ou la liberté de 
là presse ? Non : au lieu de nous faire comprendre la dignité dé 
l'homme, créé suivant eux à l'image de Dieu, ces étemels apolo- 
gistes de la servitude ont cherché à nous réduire à l'état des 
brutes, en nous enseismant la soumission au pouvoir quel qu'il 
fût, pourvu qu'il les soutînt; et aujourd'hui, quand tout marche 
sur toutes les parties de notre globe vers la réforme et l'amélio- 
ration, les obscurantins ne restent-ils pas stationnaires ? Ne 
oonservent-ils pas seuls leurs vieilles maximes? Les encycliques de 
notre époque, ne semblent-elles pas avoir été faites par ce Gré-^ 
goire surnommé le Grand, je ne sais à quel titre, que des historiens 
accusent d'avoir incendié la bibliothèque palatine, dépôt immense- 
des connaissances de l'antiquité, afin d'anéantii* autant qu'il le^ 
pouvait ce qu'elle nous avait légué de favorable au développement 
dçs lumières et du génie ? ' 

<c L'instruction et la liberté sont les bases dé toute harmonie^ 
sociale et de toute propriété humaine. J-aurais pu dire seulement- 
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rinstruclion, car la liberlé en dépend très absolument, puisque 
rinstruetion universelle est l'ennemi le plus inexpugnable des 
despotes ; ou plutôt, à Tépoque où la société sera parvenu à cette 
universalité de lumières, le despotisme deviendra un être de 
raison impossible à réaliser. » Voilà ce que dit Mirabeau dans 
son essai sur le despotisme. Vous voulez, messieurs, fonder un 
état libre ; favorisez donc l'instruction. 

Vous pouvez dès à présent faire i;n pas vers ce but en augmen- 
tant le subside destiné à l'instruction primaire par le budget de 
l'intérieur. Je propose donc d'ajouter, comme mesure provisoire, 
245 mille francs aux 255 mille dont le ministre demande l'allo- 
cation. La somme totale ne vous paraîtra pas trop forte si vous 
considérez combien l'emploi en sera utile, et si, d'un autre côté, 
vous la comparez aux 4,396,900 francs que coûtent les cultes, y 
compris les pensions et non compris les services religieux que Le 
peuple acquitte lui-même, et les autres revenus dont jouit l'église 
catholique. 

Que si vous rejetiez ma proposition, je me consolerais, mes- 
sieurs, par l'idée qu'il était de mon devoir de la recommander à 
votre attention, à cause de son importance ; car elle ne s'applique 
pas à quelques localités, elle intéresse tout le royaume. 

M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : L'honorable préopinant 
semble vouloir jeter un voile funèbre sur la Belgique sous le 
rapport des lumières. Il semblerait à l'entendre que la Belgique 
jest privée d'une instruction publique. 

Sans doute le préopinant voudrait qu'il en fût ici comme en 
France, dont nous l'entendons parler avec éloge. Eh bien, j'aurai 
l'honneur de faire connaître à l'assemblée que la Belgique fait 
plus de sacrifices pour l'instruction sujiérieure, moyenne ou 
primaire, pour les sciences, les lettres et les arts, que n'en fait la 
France. 

En effet, nous voyons à son budget de 1836 qu'il est alloué 
pour ces diverses parties de l'instruction pu- 
blique . . . fr. 12,991,000 

D'où à déduire pour sommes qui rentrent au 
>gouvernement fr. . 3,415,000 

Reste >. . fr. 9,576,ÛQ0 
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Pour que les allocations faites par la Belgique fussent dans la 
même proportion, il faudrait qu'elle n'accordât que 1,200,000 
francs; or, elle accorde au-delà de 1,400,000 francs, c'est-à-dire 
un sixième en sus de ce qu'accorde le budget français. 

Je puis ajouter que nous avons, en outre, ce qu'il n'y a pas en 
France, savoir : deux universités libres et une infinité de 
collèges et d'écoles privés qui sont établis par voie d'association 
particulière. 

C'est donc à tort que le préopinant est venu aujourd'hui pré- 
senter des considérations si défavorables à la Belgique. 

J'avais à cœur que notre patrie fût honorée, sous le rapport de 
l'instruction publique, comme elle mérite de l'être. 

M. SERON : Je n'ai pas jeté de vdile funèbre sur la Belgique. 
Je n'ai pas dit un mot de la France. Les observations de M. de 
Theux n'ont donc rien de commun avec mon discours ; il n'en a 
pas compris un seul mot. J'aurais eu tort de parler, si je n'avais 
parlé que pour lui ; mais j'espère que d'autres me comprendront. 
J'ai dit. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 14 mars 
1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

Diflcnsslon du budget de l'Intérieur. — Mlllee. 

M. SERON : Messieurs, de toutes les lois que nous devons au 
régime néerlandais, les moins défectueuses peut-être sont celles 
relatives à la milice nationale dont la principale porte la date du 
8 janvier 1817. Cependant si l'on peut les regarder en général 
comme exécutables, s'il paraît inutile de les refondre entière- 
ment, l'expérience a prouvé la nécessité d'en modifier du moins 
quelques dispositions qui sont devenues une source d'abus. Par 
exemple, l'ancienne loi fondamentale, après avoir statué, art. 207, 
que la milice sera complétée par la voie du sort, soumet au tirage 
tous les habitants non mariés qui n'ont pas moins de 19 ans et 
qui n'en ont pas encore 23. 

De ces expressions non mariés il résultait que le milicien 
marié antérieurement au premier janvier de l'année où doit se 
faire la levée de sa classe, ne se trouvait plus dans le cas d'être 
appelé; et de là une disposition dans les lois sur la milice par 
laquelle il est en effet dispensé du service militaire. Cette dispo- 
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sitîon qui subsiste encore malgré Tabrogation de la loi fonda- 
mentale, n'avait donné lieu, sous le gouvernement du roi 
Guillaume, à aucun inconvénient, parce qu'alors on ne son- 
geait pas à la guerre. Mais il n'en a plus été de même depuis la 
révolution. 

D'abord, l'exemption en faveur des miliciens mariés étant deve- 
nue applicable à la garde civique, des hommes appartenant au 
premier ban se hâtèrent de contracter avec de très vieilles femmes 
des mariages simulés au moyen desquels ils demeurèrent tran- 
quilles chez eux, tandis que leurs concitoyens, qui n'avaient pas 
usé d'une pareille feinte, furent obligés de se rendre sous les 
drapeaux. 

Ces fraudes honteuses, demeurées impunies à Senzeilles où 
elles avaient pris naissance, furent bientôt pratiquées avec la 
même impudence et le môme succès, dans les villages voisins, et, 
par exemple, à Soumois,'à Silenrieux, à Gonrieux, à Vierves et à 
Pesche, communes de la province de Namur; à Erpion, com- 
mune de la province de Hainaut. Mais ce n'étaient pins les gardes 
nationaux, c'étaient les miliciens qui s'en rendaient coupables, 
et elles avaient dès lors des suites beaucoup plus graves. Je 
signalai les faits pour la première fois à la chambre, il y a plus 
de deux ans, et, s'il m'en souvient bien, le ministre de l'intérieur 
promit alors de s'en occuper, mais il n'en fit rien. Le mal étant 
contagieux fit des progrès, comme je l'avais prédit. 
. L'an dernier, je revins pour la troisième fois à la charge à l'oc- 
casion d'un projet de loi sur la milice, présenté par le ministre 
de la guerre. Je proposai d'y insérer, comme amendement, un 
article d'après lequel les mariages des miliciens, antérieurs au 
premier janvier de l'année du tirage au sort, cesseraient de les 
exempter du service militaire, du moment que ces prétendues 
unions auraient été contractées avec des .femmes âgées de plus 
de 45 ans. 

On me combattit sans me comprendre et par les plus singu- 
lières raisons que j'eusse entendues de ma vie; et cependant on 
finit par renvoyer ma proposition à l'examen d'une commission 
ou des sections. On y renvoya aussi une autre proposition de 
mon honorable ami M. Gendebien dans le môme sens que la 
mienne, mais plus large et meilleure; car elle avait pour objet 
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la suppression totale de Texemption des miliciens mariés, qu'il 
regardait avec raison comme un privilège contraire à votre 
charte. Je n*ai plus entendu parler depuis de Tune ni de Tautre 
proposition. 

Il est bon de noter qu'alors on ne voyait pas l'urgence de s'oc- 
cuper de cet objet ; car, disait-on, le tirage de l'année 1835 était 
opéré, le mal était fait. Oui, mais il ne s'étendait pas encore à 
l'année 1836. Qu'est-il arrivé? Ma demande écartée, les mariages 
simulés ont continué d'avoir lieu. Voici ce que m'écrivait le bourg- 
mestre de la commune d'Oret le 11 novembre dernier: 

« Les miliciens de ma commune, appartenant à la classe de 1836^ 
sont affichés pour se marier avec des femmes très âgées. Ceux des 
quatre dernières classes vont en faire autant, et, à cet effet, sont 
dans ce moment à la recherche de vieilles femmes, en sorte qu'il 
ne restera aucun milicien pour fournir le contingent. Puis-je me 
refuser à recevoir ces mariages dont le but est de soustraire les 
miliciens à leurs obligations envers le pays et le roi? Les mêmes 
abus ont lieu à Saint-Gérard, à Biesme, à Fenal, à Florennes et 
dans plusieurs autres communes. » 

D'un autre côté, on me mande de la part de M. Jacquier d^ 
Rosée, bourgmestre d'Anlhée, que dans cette dernière commune 
des jeunes gens, sans pudeur, oubliant leurs premiers devoirs 
sociaux, ont pareillement eu recours à ce honteux moyen, afin 
d'échapper à la milice, et que là les choses en sont venues à ce 
point qu'on n'y trouve plus un seul milicien valide de la classe 
de 1836 propre à être mis en activité. M. Pirson, mon honorable 
ami, a une connaissance parfaite de ces faits et peut en attester 
l'exactitude. 

Si l'on veut laisser croître le mal jusqu'à ce qu'il embrasse la 
province entière et gagne ensuite les provinces voisines, on peut 
différer encore de s'en occuper. Nais telle ne saurait être yotre 
' intention. Vous sentez la nécessité de porter enfin remède au mal 
dans l'intérêt et du recrutement de l'armée, et de la morale, et de 
la justice distributive. Pour moi, messieurs, je n'ai nulle envie de 
renouveler ma proposition, car j'éprouve du dégoût à revenir si 
souvent sur le même objet. Qu'elle rejoigne donc, si l'on veut, 
celle que j'ai faite pour le rétablissement de la nomenclature des 
nouvelles mesures et des nouveaux poids, et que l'une et l'autre de- 
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meurent enterrées dans les liasses de la chambre. Mais que du 
moins le ministre cesse de regarder de sang-froid des turpitudes 
infâmes ; qu'il fasse poursuivre devant les tribunaux l'annulation 
de ces prétendues unions et la répression des délits qu'elles con- 
stituent. Si, des individus qui ont eu l'effronterie de les souscrire 
et qui se moquent hautement des jeunes gens forcés de marcher 
à leur place, un seul était puni comme le mérite quiconque a 
éludé la loi et commis un faux, bientôt les abus que j'ai signalés 
cesseraient entièrement. 

Au reste, messieurs, j'ose espérer que cette fois on ne m'accu- 
sera plus d'avoir jeté un voile funèbre sur la Belgique qui, grâce 
à Dieu n'est pas morte, ni sur son clergé dont on peut dire que, 
chez lui, il y a maintenant surabondance de vie. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 
17 mars 1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

Motion d'orilre. — Poids et mesures. 

M. SERON : Messieurs, je croyais oubliée ou mise indéfiniment à 
l'écart ma proposition tendante au rétablissement du nom français 
des nouveaux poids et des nouvelles mesures ; mais je la vois 
aujourd'hui figurer dans le tableau des projets de loi à discuter, 
imprimé par vos ordres ; et au lieu de l'abandonner, comme j'en 
avais le dessein, je viens au contraire la recommander encore 
une fois â votre attention. 

Cette proposition présentée pour la première fois le 5 mars 
1833, et renvoyée alors à une commission spéciale, fut repro- 
duite le 28 juin de la môme année, et soumise â l'examen d'une 
nouvelle commission. Mais celle-ci, convoquée à plusieurs repri- 
ses, ne s'est pas trouvée une seule fois en nombre pour délibérer, 
de manière qu'elle n'a rien fait depuis deux ans neuf mois 
d'existence. Comme il est à croire qu'elle ne fera rien, j'ai l'hon- 
neur de vous proposer, messieurs, le renvoi de mon projet à vos 
sections, unique moyen d'en finir. 

On a dit que pour mieux faire goûter au peuple le système 
décimal et le porter â s'en servir, il fallait diviser le mètre et le 
kilogramme en seize parties; qu'il fallait aussi rendre au poids 
la forme pyramidale : je le veux bien ; mais ces changement^, 
s'ils sont reconnus nécessaires, peuvent s'opérer aussi bien avec 
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la nomenclature française qu*avec la nomenclature néerlandaise ; 
mon projet n'y met aucun obstacle. 

On a dit aussi que, dans les Flandres et dans le Limbourg, 
peut-être préférait-on le bonner à Thectare et la livre au kilo- 
gramme. J'en doute beaucoup. Il y a toutes sortes de livres et de 
boniers ; le moyen de ne pas s'entendre, c'est de conserver ces 
dénominations. 

De plus, la nomenclature néerlandaise est compliquée et peu 
propre à donner une idée exacte des objets auxquels elle se 
rapporte. Le mot pouce, par exemple, y désigne un centimètre. 
Aussi, elle est difficile à retenir et rend fort longue l'étude du 
système. Au contraire, la nomenclature française est simple et 
peut être mise en quelques jours à la portée de tout le monde. 
Montrez à un enfant un mètre, un litre, un gramme, expliquez- 
lui les particules grecques myria (dix mille fois), kilo (mille fois), 
hecto (cent fois) ^ déca (ài]^ fois), et les particules latines déci 
(la dixième partie), centi (la centième partie), et milli (la mil- 
lième partie), il aura l'idée de vos poids, de vos mesures, de 
leurs multiples, de leurs sous-multiples; il connaîtra tout le 
système. 

Vous-mêmes, messieurs, vous avez déjà donné la préférence 
à la nomenclature française sur la nomenclature hollandaise 
en vous servant dans votre loi monétaire des mots millimètres 
et centigrammes. Ainsi, l'on peut aujourd'hui employer, d'après 
vous, dans les actes, ces expressions, sans encourir aucune 
amende. Mais il est encore défendu d'y parler d'ares, de litres et 
de stères. 

Cette bigarrure dans la législation disparaîtra si l'on fait revi- 
vre la nomenclature française, ainsi que je le demande ; et cette 
mesure n'empêchera pas MM. les savants de proposer, dans 
le système même, les changements dont j'ai parlé s'ils sont 
utiles, ce que je ne veux pas examiner. 

M. FALLON : Je suis membre et président de la commission 
qui a été nommée pour examiner le prpjet de loi de l'honorable 
M. Seron. 

Divers motifs ont empêché que la commission s'occupât de cet 
objet : deux membres de cette commission ne font plus partie 
de la chambre. On voulait aussi, avant de discuter le projet, 
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correspondre avec l'institut de France. M. de Theux, qui faisait 
partie de la même commission, nous faisait observer qu'il fallait 
traiter la matière plus complètement que ne le demandait M. Se- 
ron. 

M. SERON : Je pense que j'ai été appelé huit fois au sein de la 
commission chargée d'examiner mon projet; chaque fois je m'y 
suis rendu, et jamais elle ne s'est trouvée en nombre; j'y rencon- 
trai un jour M. Fallon et un autre membre qui, je crois, était 
M. de Theux. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES : Je crois en- 
trer dans les vues de l'honorable M. Seron, en priant le bureau 
de vouloir inviter la commission à s'occuper du projet le plus 
tôt possible. 

M. A. RODENBACH : La commission est très disposée à exami- 
ner la nouvelle nomenclature proposée. Je rappellerai qu'on 
prépare au département un projet qui tend, je pense, à substituer 
aux divisions décimales celles du quart, du huitième et du 
seizième. Je demanderai que si ce projet est prêt, le ministre 
veuille bien le déposer. La commission pourrait en rattacher 
l'examen à celui de la nouvelle nomenclature de M. Seron. Sans 
cela nous aurions deux projets de' loi qui doivent n'en faire 
qu'un seul. 

M. DUMORTIER : Messieurs, la proposition de M Seron est 
très simple; la chambre pourrait la voter, sauf de légères modi- 
fications. 

Deux autres questions se sont rattachées à cette proposition : 
la première a été celle de savoir s'il ne convenait pas de changer 
la forme des poids et mesures, ainsi que la répartition de leurs 
unités. 

On s'est demandé ensuite si l'on avait en Belgique un étalon de 
poids et de mesures; or, il a été reconnu qu'en Belgique il n'en 
existe pas. 

Je pense qu'on pourrait ajourner tout ce qui est relatif à ces 
points, et se borner pour le moment à ce qui concerne la no- 
menclature. 

M. SERON : L'honorable M. Rodenbach se trompe en disant 
que le ministre des finances aurait promis de présenter un projet 
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sur l'objet dont nous nous occupons. Je rappellerai que 
M. d'Huart a demandé le renvoi de ma proposition en sections, 
et a déclaré qu'il l'appuierait. 

M. GENDEBIEN : Je crois qu'il faudrait renvoyer la proposition 
de M. Seron aux sections. Diverses localités ont fait des objections 
contre le projet ; eh bien, par le renvoi en sections, ces localités 
seront représentées ; leurs mandataires exprimeront leur appro- 
bation ou leur désapprobation. 

La chambre, consultée, décide qu'elle s'en tient à sa première 
décision sur la proposition de M. Seron. La commission chargée 
d!examiner cette proposition sera complétée. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Sémice du lundi 25 avril 
1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

Dlflcnssloii du projet de loi sur le« mlnefl. 

M. SERON : Messieurs, c'est à l'avarice et à la cupidité des 
tyrans qu'est due la distinction bizarre d'une propriété du fonds 
et d'une propriété du tréfonds Ils ont laissé à leurs sujets la 
jouissance de la première et se sont réservé la disposition de la 
seconde. D'abord, ils ne voulurent s'approprier que l'argent et 
l'or; plus tard, ils étendirent leur main rapace sur le cuivre, 
l'étain, le plomb, le charbon de terre. En France, avant la révo- 
lution, il était reçu que tout ce qu'on pouvait tirer des mines 
faisait partie des domaines du roi et appartenait à Sa Majesté, tant 
dans ses terres que dans celles des particuliers. 

L'assemblée constituante adopta d'autres principes; elle mit 
les mines au nombre des propriétés nationales et les déclara con* 
cessibles. Elle eût mieux fait, à mon avis, de les regarder comme 
une dépendance du fonds, comme appartenant au propriétaire 
de la surface, et de laisser aller l'industrie. Ces richesses souter- 
raines n'eussent pas été perdues; l'expérience aurait prouvé que, 
pour les faire sortir de la terre, il suffisait des besoins de la 
société et que l'intervention du pouvoir était inutile. Mais du 
moins la loi du 28 juillet 1791 mit au principe sur lequel elle 
repose, des limitations telles que, dans l'exécution, il ne put 
devenir une source d'abus. 

Cependant le ministre de l'intérieur, dans l'exposé des motifs 
du projet de loi soumis en ce moment à vos délibérations, pré» 
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tend que celte loi a été reçue en Belgique avec beaucoup de 
défaveur; qu'au contraire on a regardé comme un bienfait la loi 
du 21 avril 1810, dont les dispositions, dit-il, en accordant la 
propriété du dessous aux concessionnaires, a réparé ritjjustice de 
la loi précédente et encourage l'entreprise des travaux gigan- 
tesques qui assurent la bonté de l'exploitation et excitent l'admi- 
ration générale. Il ajoute que la suspension de cette loi a nui à 
un très grand nombre d'exploitations anciennes. 

Le ministre ne dit pas si ces réflexions concernent "uniquement 
les mines de houille, ou s'il entend aussi les appliquer aux mines 
de fer. Dans le premier cas, je ne sais à quel point elles pour- 
raient être vraies. Mais, dans le second cas, elles sont tout à fait 
dénuées de fondement, ainsi que le prouveront les détails dans 
lesquels je vais entrer. 

Suivant les règlements et les usages anciens, le droit d'extraire 
le minerai de fer a constamment appartenu à tout habitant, à la 
charge soit d'indemniser le propriétaire du terrain, si les fouilles 
étaient infructueuses, soit de l'admettre dans le partage des pro- 
duits quand elles réussissaient. La charte des ferons, donnée 
par Guillaume, comte de Namur, en 1345, nous apprend que, 
longtemps avant cette époque, l'indemnité attribuée au proprié- 
taire, sous le nom de terrage, s'élevait au dixième de la valeur 
des mines extraites. Le temps et l'habitude avaient imprimé 
une telle sanction, une telle force à ces usages, ils étaient si 
profil ables au propriétaire du terrain et au mineur, que, de 
mémoire d'homme, ils n'ont fait naître entre ceux-ci aucune 
difficulté sérieuse. 

Au riesle, les concessions de mines de fer étaient inconnues, 
et je ne vois pas qu'il en soit fait la moindre mention ni dans 
cette charte des ferons, ni dans l'édit du roi d'Espagne du 24 oc- 
tobre 1635, par lequel elle est renouvelée, ni dans le recueil de 
Louvrex, ni enfin dans aucun édit, règlement ou placard anté- 
rieur à l'introduction des lois françaises dans la Belgique. 

La publication (en brumaire an iv) de la loi du 28 juillet 1791 
n'apporta aucune modification à cet ordre de choses; nulle con- 
cession ne fut demandée, et le mode ancien d'exploitation continua 
d'être pratiqué. Au fait, cette loi n'y mettait pas obstacle, puis- 
qu'elle laissait au prof)riétairede la surface la jouissance des mines 
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susceptibles d*ôtre exploitées ou ë tranchée ouverte ou avec fosse 
et lumière jusqu'à la profondeur de 100 pieds. 

C'est de 1840 que datent les premières demandes en conces- 
sion ; elles furent l'ouvrage d'un sieur Debehr, négociant à Givet, 
et parurent quelque temps après la publication de la loi d'avril. 
Mais les maîtres de forges s'y opposèrent d'un commun accord et 
parvinrent à les foire rejeter. Alors ils les regardaient comme 
inutiles, parce que le mode d'extraction en usage suffisait pour 
l'alimentation de leurs usines ; ils les croyaient nuisibles au com- 
merce, à la classe laborieuse et aux consommateurs par le mono- 
pole qu'elles tendaient à établir; ils les prétendaient même 
contraires à l'esprit de la loi sainement entendue, en ce que, 
disaient- ils, le pays ne renfermait que des mines d'alluvion. 

On peut voir comme ils étayent et développent leur opinion 
sur ces différents points dans les volumineux mémoires qu'ils 
imprimèrent à cette époque, et que feu M. Wasseige, de Namur, 
leur fondé de pouvoirs, fut chargé de présenter en leur nom à 
l'empereur. Lachambrea entendu, dans sa séance du 29 juin 1832, 
M. Poschet, l'un de ses membres et mattre de forges lui-même, 
confirmer tous ces faits. Les maîtres de forges, entre autres 
choses, disait-il, se sont constamment prononcés contre les con- 
cessions; toujours ils ce sont attachés à en faire ressortir les 
inconvénients; « jamais ils n'en ont reconnu la nécessité ni pour 
eux ni dans l'intérêt public ». 

Il appartenait au roi Guillaume de mettre en pratique, à sa 
manière, des dispositions dont le gouvernement de Bonaparte 
avait jugé l'application à nos mines de fer impossible ou désas- 
treuse; il lui était réservé de renouveler les honteux abus repro- 
chés par le rapporteur de la loi d'avril aux ministres français de 
l'ancien régime ; c'est-à-dire d'accorder des concessions à titre de 
gratification et de faveur. Ainsi, M"'» de Beaufort, entièrement 
étrangère au commerce, à la forgerie, ne possédant ni forge ni 
fourneau, obtint néanmoins de la munificence royale la concession 
des mines de fer existant dans les terrains communaux de Flo- 
rennes; ainsi des concessions non moins importantes furent 
. octroyées à une foule d'autres privilégiés, au. nombre desquels, 
à la fin, on vit figurer des maîtres de forges et notamment feu. 
M. Puissant, de Charleroi, et feu M. François Decartier, de Ger- 
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pinne, qui obtinrent les mines de cette dernière commune, sur 
une étendue de 2,356 bonniers. Mais, si nous en croyons M. Pos- 
chet, ses confrères ne se mirent sur les rangs pour avoir part aux 
faveurs royales que de peur d'en être exclus par des spéculateurs, 
des monopoleurs étrangers à la forgerie, dont Tavidité menaçait 
de tout envahir. 

Remarquez, messieurs, que toutes les demandes do conces- 
sions étaient colorées de beaux et spécieux prétextes. A en 
croire ceux qui les présentaient, leur but unique était le déve- 
loppement de rindustrie et du commerce. Us craignaient, pour 
parler comme eux, qu'on ne laissât gaspiller les mines par des 
extracteurs ignorants; l'exploitation à bras d'homme était de- 
venue impossible; les ouvrages allaient être submergés sans 
remède; le temps était venu d'abandonner la vieille routine, 
d'extraire en grand, si l'on voulait empêcher les usines de man- 
quer de matières premières et ne pas les exposer à un chômage 
prochain. Pour extraire en grand, des travaux considérables, 
dispendieux, au-dessus des moyens du simple extracteur, de- 
venaient indispensables, urgents; il fallait des saignées, des 
assèchements, des tranchées, des galeries d'écoulement, des 
canaux, des machines à vapeur. Le pétitionnaire se soumettait 
à exécuter incontinent tous ces ouvrages à peine de déchéance. 
Qu'est-il arrivé? Les concessions ont été prodiguées, mais 
aucune des conditions stipulées par le cahier des charges n'a été 
remplie. 

Par exemple. M"»® de Beaufort était tenue d'établir une ma- 
chine à vapeur de la force de dix chevaux et une galerie d'écoule- 
ment, afin d'assécher les gîtes métallifères ; sa concession date 
du 20 mars 1827. Eh bien, à l'heure qu'il est, nulle apparence 
encore de galerie ni de machine. A la vérité, dans une lettre 
n^ 408 du 6 août 1833, M. Durieux, ingénieur des minés du 
troisième district à Namur, menace M"»« la duchesse de faire 
révoquer son acte de concession si elle ne s'exécute. Mais cette 
lettre était purement comminatoire et pour la forme, elle n'a pas 
eu de suite. 

De leur côté, M. François Decartier, de Gerpinne, et M. Puissant, 
de Gharleroi, ou leurs héritiers après eux, devaient mettre en 
activité dans les six mois, les travaux d'exploitation, conformé- 
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ment au plan dressé ; ils devaient exploiter au moyen de puits 
verticaux et de tailles en gradins, établir une machine à vapeur 
d'épuisement, porter les travaux à leur plus grande profondeur 
possible, en aider le développement, assécher la superficie par 
des galeries d'écoulement. Rien de tout cela n*a été fait; on n*a 
mis la main à aucun ouvrage d'art, pas plus à Gerpinne qu'à 
Florennes. 

Partout ailleurs les gens à concessions se sont conduits de la 
même manière; partout ils ont mis impunément de côté les 
obligations qu'elles leur imposaient; partout ils ont faussé leurs 
promesses et se sont joués des dispositions de la loi de 1810; 
partout enfin l'extraction du minerai a continué de s'opérer à 
bras d'homme comme par le passé, et, chose remarquable, malgré 
l'insuffisance prétendue de cet ancien mode d'exploitation, malgré 
les craintes hypocrites manifestées à cet égard' par les nouveaux 
solliciteurs de concessions, malgré leurs prédictions dérisoires, 
les usines à fer, bien que le nombre en augmentât de jour en 
jour, et que 'la consommatioa des matières premières devînt 
beaucoup plus considérable; ces usines, dis-je, continuèrent 
d'être abondamment approvisionnées. 

A qui donc les concessions ont-elles profité ? Au commerce de 
la forgerie considéré en général? Non; car à Florennes, par 
exemple, les maîtres de forges ont payé plus cher le minerai 
vendu par les concessionnaires qu'ils ne l'eussent payé vendu 
directement par l'extracteur : non ; car à Gerpinne le concession- 
naire fait extraire seulement à concurrence de sa consommation, 
et défend à son ouvrier de vendre du minerai à d'autres maîtres 
de forges : non ; car dans les autres concessions les mêmes abus 
se reproduisent. Les concessions ont-elles profité à l'extracteur, 
dont, par grâce, les concessionnaires veulent bien encore occuper 
les bras ? Non ; car désormais payé à la journée ou en raison des 
matières extraites, il ne reçoit plus qu'un chétif salaire là où 
naguère, en compensation de ses sueurs et des dangers auxquels 
l'expose la nature de sa profession, ses bénéfices s'élevaient de 
5 à 10 francs par jour et le mettaient en état de' nourrir sa nom- 
breuse famille. 

Les concessions ne sont pas non plus profitables à cet autre 
extracteur maintenant privé de travail et réduit à l'extrême mi- 
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sêre, parce que le concessionnaire n'emploie plus que sept ou 
huit ouvriers dans telle localité où précédemment deux ou trois 
cents mineurs trouvaient de l'occupation. Elles ne sont pas pro- 
fitables au propriétaire de la surface ; car, à moins d'être assez 
riche pour soutenir un procès long et ruineux contre le con- 
cessionnaire chicaneur, il n'obtiendra de lui qu'une indemnité 
insignifiante, ou il n'en obtiendra môme aucune ; et cependant 
son terrain concédé a perdu la moitié de sa valeur vénale et 
quelquefois beaucoup plus. Enfin elles ne sont pas profitables au 
consommateur, puisqu'elles sont loin de faire diminuer le prix 
du fer fabriqué. 

En réalité elles sont uniquement avantageuses au concession- 
naire. S'il n'est pas maître de forges, il lire du monopole de 
l'extraction des sommes considérables. S'il est maître de forges, le 
minerai qu'il fait extraire se consomme exclusivement dans ses 
usines, il n'en livre pas à ses confrères ; ou bien, s'il ne juge 
pas à prQpos d'exploiter pour son propre compte, il laisse faire 
l'ouvrier. Mais alors le malheureux doit se laisser pressurer à 
merci. Ainsi, quand le minerai est de bonne qualité, le conces- 
sionnaire exige qu'on le lui livre à vil prix ; il le refuse si la 
qualité ne lui convient pas. 

Dans tous les cas, les mineurs lui paient en numéraire ou en 
nature, à son choix (car il impose les conditions), une redevance 
proportionnée à la quantité de minerai qu'ils ont arrachée de la 
terre. 

Le voilà donc érigé en seigneur féodal, percevant à titre gra- 
tuit, sans souci, sans travail, sans mise de fonds, et presque 
toujours sans indemniser lé propriétaire de la surface, un cens 
considérable, une partie des produits auxquels la raison et la 
justice disent qu'il n'a aucun droit. 11 s'enrichit visiblement aux 
dépens d'autrui. 

Ainsi, messieurs, les dispositions de la loi de juillet 1791, en 
ce qu'elles ont de relatif aux mines de fer, n'ont paa été reçues 
en Belgique avec défaveur, puisqu'elles y sont demeurées sans 
exécution et, en quelque sorte, ignorées ; ainsi, les dispositions 
analogues de la loi d'avril 1810 n'ont pu, à aucune époque, être 
regardées ici, par le public du moins, comme un bienfait, à 
moins de supposer que les accapareurs, les monopoleurs favo- 

so 
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risés par le gouvernement, sont le public; elles n'ont pas non 
plus encouragé Fentreprise des travaux gigantesques faits 
pour exciter l'admiration, puisque nul ouvrage d'art, même 
le plus simple, n'a été exéculp-, au lieu de réparer des 
injustices, elles ont au contraire fait naître d'intolérables abus. 
Enfin leur suspension n'a nui à aucune concession, vu que 
dans ce pays il n'y aVait pas d'ancienne concession de mines 
de fer. 

Les faits que j'ai cités font d'ailleurs sentir l'inutilité des con- 
cessions. Mais il en est un autre bien connu et, sur ce point, plus 
décisif peut-être : il est certain que les personnes auxquelles elles 
ont été accordées, y renonceraient à l'instant même, si on les for- 
çait d'exécuter les ouvrages d'art exigés d'elles par les conditions 
des cahiers des charges; preuve que leurs demandes en conces- 
sion ont été dictées par la cupidité et n'ont pas eu pour objet l'in- 
térêt du commerce. Il y a plus, si toutes les concessions indis- 
tinctement étaient abolies, vous verriez tout à l'heure les maîtres 
de forges en masse, sans en excepter un seul, même parmi ceux 
des environs de Charleroi, mettre à l'écart les sentiments de ja- 
lousie qu'elles ont fait naître et avouer comme autrefois qu'elles 
ne peuvent être que nuisibles au commerce et à la société ; car 
alors, la libre concurrence remplaçant les privilèges et le mono- 
pole, chacun pourrait à un prix raisonnable, approvisionner ses 
établissements. Alors aussi cesserait de se manifester la crainte 
imaginaire ou affectée de voir un jour le minerai manquer faute 
de concessions ; car, quel que soit l'accroissement de la forgerie, 
nos mines sont assez abondantes, assez riches, assez nombreuses 
pour l'alimenter sans recourir à des moyens d'exploitation autres 
que ceux employés jusqu'à présent. Les maîtres de forges n'en 
doutent pas, et les communes dont le territoire renferme 
des mines de fer viennent le certifier dans leurs pétitions adres- 
sées à la chambre. On paraît craindre, dit celle de Florennes, que 
le mode d'extraction actuel ne puisse fournir aux besoins de la 
forgerie. Qu'on se rassure. En parcourant les minières de Flo- 
rennes et celles des communes avoisinantes, on verra combien le 
minerai est abondant. Le nombre des fourneaux augmente, il est 
vrai ; mais le nombre des extracteurs augmente également, et les 
exploitations s'étendent et donnent des produits bien plus consi- 
dérables que ceux d'autrefois. 
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Le gouvernement devrait donc provoquer la déchéance des 
concessionnaires; ils l'ont tous encourue puisque nul d'entre eux 
n'a rempli ses obligations. Mais, au lieu d'adopter cette mesure 
nécessaire et urgente, propre à contenter tout le monde, les seuls 
monopoleurs exceptés, il vient, à propos de la création d'un con- 
seil de mines, vous proposer la continuation des concessions de 
mines de fer. Avant de rédiger son projet de loi, il a eu soin, 
dit-il, de s'entourer des lumières d'hommes expérimentés et ca- 
pables. Veut-il parler des ingénieurs des mines? Ils sont naturel- 
lement grands partisans des concession'; sans lesquelles ils n'aur 
raient rieîi à faire, et fort portés, on ne le voit que trop, à main- 
tenir celles qui existent; elles n'ont été accordées que de leur 
avis. Il a aussi consulté les états provinciaux ; mais comment sont 
composées aujourd'hui ces administrations? Celle de Namur, 
dans le ressort de laquelle se trouvent les minpc les plus impor- 
tantes, est réduite à deux membres, MM. Mohimont et Bruno; 
encore l'éternel M. Bruno remplit-il les fonctions de gouverneur, 
lorsque le titulaire assiste aux séances de la chambre. 

Le gouvernement aurait mieux fait de consulter les mattres de 
forges, mais collectiveriient. 11 aurait dû surtout consulter les ad- 
.iiinistrations locales et même ordonner des enquêtes sur les 
lieux. 11 en aurait recueilli des renseignements précieux que les 
ingénieurs se sont abstçnus jusqu'à présent de lui donner. Par 
exemple, ils lui laissent croire que le mode d'extraction actud 
peut rendre plus tard impossible l'exploitation régulière par tra- 
vaux d'art; mais c'est une erreur. Tous les jours les mineurs éta- 
blissent des puits dans les ouvrages abandonnés même depuis 
peu de temps, et il ne s'y fait pas plus d'éboulements que si l'on 
creusait dans une terre vierge, parce que là où gît le minerai de 
fer le sol est toujours argileux, en sorte que les terres remuées ne 
tardent pas à se lier de nouveau et à se raffermir. Les bois pourris 
trouvés par les extracteurs prouvent que les ouvrages ont été 
repris à cinq ou six époques différentes. 

- Le ministère aurait entendu les communes lui dire : « Le mi- 
nerai de fer se trouve dans nos contrées à une petite profondeur ; 
il n'est pas besoin de grands travaux soit pour mettre les 
oavrages à sec, soit pour en assurer la solidité. Le propriétairedn 
sol est donc toujours dans la possibilité de livrer au commerce 
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le minerai gisant dans sa terre, sans appeler le capitaliste à son 
secours. Les propriétés étant fort divisées, il s'établit entre tous 
les extracteurs une concurrence heureuse dont les industriels pro- 
fitent sans craindre le monopole que créeraient les concession- 
naires. Les concessions auraient ce grave inconvénient que les 
propriétaires de hauts-fourneaux, dont les établissements seraient 
près de la concession par eux obtenue, taxeraient arbitrairement 
le prix du minerai qu'ils vendraient à leurs concurrents, et se ré- 
serveraient ainsi le monopole d'un produit dont l'emploi est au- 
jourd'hui de nécessité première. Ce serait donc faire naître deux 
abus extrêmement dangereux : le démembrement inutile du droit 
de propriété, et ]a ruine à bon plaisir du petit industriel livré 
ainsi à la merci de son concurrent. Ce ne sont pas là de vaines 
conjectures; ce sont des vérités prouvées par les faits depuis 
1830. » (Pétition de la commune d'Orel.) 

Les concessions sont donc préjudiciables au commerce , à la 
classe laborieuse et au public. Toutes les comhiunes de l'entre 
Sambre-et-Meuse les repoussent. Je vais déposer sur le bureau 
les pétitions que vous adressent celles de Ham-sur-Heure, Mar- 
bais, Thy-le-Baudouin, la Neffe, Ligny, Boignée, Tongrine, 
Balade, Florennes, Saint-Aubin, Oret, Morialmé, Jamiolle, Yves, 
Biesme-sous-Thuin, Thuillies, Gerpinne, Villers-Poterie, Mettet, 
Thy-le-Château, Acoz, Farcienne, Hauzinelle, Hauzinne et 
Biesme-Golonaise. 

On dira peut-être : La fabrication du fer reçoit chaque jour un 
nouvel accroissement, par suite de l'augmentation énorme de la 
consommation, et si l'on renonce à l'exploitation en grand, 
bientôt le minerai pourra manquer. Je crois ces craintes puériles; 
mais, les supposant fondées, il est impossible de savoir, dans 
l'état actuel des choses, si le minerai de fer est dans l'entre Sam- 
bre-et-Meuse en filons ou veines. Jusqu'à présent on ne l'a trouvé 
dans les entrailles de la terre qu'en amas ou couches, et toujours 
à une petite profondeur. Chaque fois qu'on a voulu donner plus 
de profondeur à la bure, on a été arrêté par le roc nommé vulgai- 
rement marne, où les amas finissent par une substance terreuse 
ressemblant au minerai de fer, mais si légère qu'elle surnage sur 
l'eau. Aujourd'hui que des maîtres de forges se sont réunis 
en grand nombre pour traiter avec M™® Debryas à l'efiFet d'établir 
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à frais communs dans ses bois une grande exploitation au moyen 
de machines à vapeur, il est raisonnable d'attendre les résultats 
de leurs essais pour savoir si Ton peut espérer de trouver le mi- 
nerai en veines ou en filons. Jusque-là les concessions sont inu- 
tiles ; le temps nous apprendra sî elles déviendront nécessaires. 
En d'autres termes, l'expérience nous manque entièrement, 
il faut avant tout l'acquérir. 

Mais, tandis que je parle, voici dix maîtres de forges qui 
s'élèvent eux-mêmes contre les concessions, affirmant que leur 
opinion, si elle n'est celle de tous leurs confrères, se trouve du 
moins partagée par le plus grand nombre, sans excepter même 
les concessionnaires maintenant effrayés des suites désastreuses 
qu'elles peuvent avoir pour le commerce. Il ne reste donc plus 
que quelques grands établissements, demandeurs en concessions, 
qui tiennent encore à l'exécution de la loi d'avril. 

Ce ne sera pas pour eux, messieurs, que vous ferez une loi. 
Vous craindrez que l'adoption des dispositions de l'art. 8 du 
projet ne mette les grands établissements en situation d'anéantir 
les petits. 

Par ces considérations, j'ai l'honneur de proposer l'amende* 
ment suivant : 

(c. Jusqu'à ultérieure disposition il ne sera accordé aucune con- 
cession de mines de fer. )> 

Avant de finir, messieurs, je vous demanderai la permission 
de lire la pétition des maîtres de forges de Charleroi ; elle est 
ainsi conçue : 

ce Messieurs, les nombreux propriétaires de l'entre Sambre-et- 
Meuse vous ont adressé des pétitions pour vous prier de rejeter 
du projet de loi sur les mines, actuellement soumis à vos déli- 
bérations, le titre IV, qui autorise le gouvernement à concéder le 
minerai de fer dans des cas y spécifiés, et de vouloir déclarer que 
ce minerai ne pourra plus être concédé. Et nous aussi, messieurs, 
propriétaires de hauts-fourneaux et maîtres de forges, nous 
venons vous demander la suppression de touâ droits de conces- 
sions du minerai de fer, et appuyer les réclamations de ces pro- 
priétaires, parce qu'elles sont fondées sur un principe de justice, 
et que nous ne partageons pas les craintes qu'on a fait valoir dans 
l'intérêt de la forgerie, pour le cas où le minerai continuerait à 
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rester à la disposition des propriétaires. Nous pensons, au con- 
traire, messieurs, que l'extraction ordinaire des mines, telle 
qu'elle se fait actuellement, est plus que suffisante pour* alimenter 
les usines existantes et celles, plus nombreuses encore, qu'on 
pourrait construire, puisque les exploitations peuvent, au besoin, 
être plus que doublées et durer encore plusieurs siècles sans tra- 
vaux d'art; car ce n'est pas seulement dans quelques communes 
que s'extrait le minerai de fer, comme avant la révolution de 
1830, mais dans toutes on a fait des recherches et elles ont été 
couronnées de succès. C'est ce qui a établi la concurrence, tou- 
jours si utile dans le commerce. 

» Le système de concession, loin d'être avantageux à l'intérêt 
public, indépendamment de l'injustice qu'il y aurait à attaquer les 
droits de la propriété sans aucune nécessité, lui serait au con- 
traire nuisible. Ce qui s'est passé sous le gouvernement hollan- 
dais, dont les actes ont été si vivement et si justement attaqués, a 
prouvé que les concessions qu'il avait accordées, n'ont eu d'autres 
résultats que de favoriser quelques grands propriétaires, ou quel- 
ques maîtres de forges, puisque les concessionnaires n'ont rien 
efaangé au mode d'extraction qu'on qualifiait de vicieux, pour ac- 
corder les concessions ; et que jamais aucun des concessionnaires 
n'a extrait pour plus que sa consommation, tandis qu'ils exigent 
des propriétaires, qu'ils ont expropriés, un droit de concession 
pour livrer au commerce le minerai de leurs propriétés, ce qui 
CE augmente nécessairement le piix ; l'intérêt public, au nom du- 
quel on réclame le système de concessions n'a donc rien gagné à 
l'essai de concession, fait sous le gouvernement déchu; il y 
a perdu, au contraire, et il y a eu injustice révoltante envers les 
propriétaires. 

» Que pour l'exploitation des mines de houille, on ait fait céder 
le droit du propriétaire de la surface à l'intérêt général de 
la société, cela se conçoit, parce qu'il y avait nécessité d'accorder 
des concessions pour assurer leur exploitation et augmenter 
la richesse commune par des travaux que les propriétaires 
auraient pu être dans l'impossibilité d'exécuter; mais pour le 
minerai de fer, il n'en est pas ainsi; l'exploitation en est peu cour 
teuse et nécessite rarement des moyens dispendieux; il devient 
dès lors inutile de priver le propriétaire des avantages que peut 
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lui procurer son fonds, et la forgerie ne peut qu'y gagner, puis- 
qu'elle est assurée d'avoir plus de minerais par le mode actuel 
que par le système de concessions. D'un autre côté encore, si des 
concessions peuvent être accordées, elles le seront à de grands 
propriétaires qui auront intérêt à maintenir élevé le prix du mi- 
nerai et n'extrairont que pour leur avantage personnel. Si elles 
sont au contraire accordées à des propriétaires de hauts-four- 
neaux, quel sera l'avenir de la forgerie en Belgique ? 11 y aura peu 
d'espoir de voir créer d'autres hauts-fourneaux, puisque les 
matières premières leur manqueront, quelle que soit d'ailleurs la 
prévoyance de la loi du 21 avril 1810, il en résultera par suite le 
monopole de la forgerie et ce serait porter un coup funeste 
à toute l'industrie de la Belgique. 

» La question est grave, Messieurs les députés, elle mérite 
toute votre attention ; mais espérons que vous ne compromettrez 
pas non-seulement les droits de la propriété, mais encore la pros- 
périté de la forgerie en général qui a à craindre le monopole par 
suite du système de concession. 

» Notre opinion, messieurs, peut ne pas être partagée par tous 
les maîtres de forges, mais nous pouvons vous assurer qu'elle 
l'est par le plus grand nombre qui, presque tous, auraient signé 
celte pétition, mais nous n'avons pu la leur transmettre, les jour- 
naux de ce matin nous ayant annoncé que la discussion de la loi 
était commencée ; cet acquiescement du plus grand nombre des 
maîtres de forges serait d'ailleurs établi si vous daigniez, mes- 
sieurs, nommer une commission d'enquête pour l'examen de la 
grave question qui vous est soumise pour les minerais de fer. 

» Nous vous prions, messieurs, d'agréer, etc. 
» 23 avril 1836. » (Suivent les signatures,) 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 19 mai 
1836. — (Présidence de M. Fallon, vice-président.) 

Motion d'ordre de M. Seron, tendant k faire. ajoarnerjns- 
qa'À l'epoqne de la révlalon du code pénal militaire le 
projet de loi du gouvernement relatif k la poaitlon de#i 
oiilclcrfi. (Perte deM «rades et penitlons milllalrètt.) 

M. SERON : Messieurs, les anciennes républiques n'avaient pas 
de troupes réglées. Ces Romains dont nous admirons la résigna- 
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tion, le dévouement et le courage à la guerre, et qui firent de si 
grandes choses avec de petites armées, redevenaient de simples 
citoyens et rentraient dans leurs foyers à la paix. L'amour de la 
domination et le génie du despotisme donnèrent naissance, sur le 
déclin de la république, à ces armées permanentes forfnées pour 
la retenir di*ns les fers et non pour la défendre, et qui perdirent 
sous les empereurs les provinces que les citoyens avaient con- 
quises sous le3 consuls. 

Dès le commencement de la révolution française, on sentit 
combien Tarmée de ligne confiée au chef de TEtat pouvait être 
menaçante et dangereuse pour les libertés publiques. Mais com- 
ment la supprimer dans un moment où tous les rois de FEurope 
se liguaient contre la France et s*apprôtaient à l'envahir ? Elle ^t 
conservée comme un mal nécessaire. Cependant on chercha à 
l'attacher aux nouvelles institutions, à faire comprendre au soldat 
que son intérêt et son premier devoir étaient de les défendre ; et 
tel fut l'objet des lois militaires de la monarchie constitutionnelle 
de 1789 et de la république. Les nôtres, messieurs, doivent être 
conçues dans le même esprit, si nous sommes conséquents et si 
nous vqulon.^ conserver intact le régime représentatif établi pour 
uous rendre libres. 

Voyons si le projet de loi soumis en ce moment à votre examen 
par M. le ministre de la guerre est conforme à ces idées. L'art. 59 
de l'ancienne loi fondamentale s'en éloignait beaucoup ; il confé- 
rait au roi le droit de nommer les officiers des armées de terre et 
de mer, et de les « révoquer à volonté avec ou sans pension ; » 
mais, suivant l'art. 124 de votre acte constitutionnel, les mili- 
taires m peuvent désormais être privés de leurs grades, pensions 
et honneurs que de la manière déterminée par la loi. C'est, dit 
M. le minisîlre, pour répondre au vœu de cette disposition qu'il 
vous présente son projet dont, suivant lui, le principe doit^lre 
compté au nombre des bienfaits les plus marqués de noire révo- 
lution, et serait, s'il en était besoin, un nouveau lien qui rattache- 
rait l'armée au gouvernement national. Le principe est excellent 
sans doute, mais est-il permis d'en dire autant des développe- 
ments qu'on prétend lui donner ? 

L'art. 1®' du projet est ainsi conçu : 

« Les officiers de tout grade en activité, en disponibilité, en 



Digitized by VjOOQIC 



— 313 — 

non activité ou en réforme, pourront être privés de leur grade 
et de leur traiteihent pour les causes ci-après exprimées, 
savoir : 4 

« 1® Pour faits graves non prévus par les lois, qui sont de nature 
à compromettre Thonneur et la dignité de la profession des armes 
ou la subordination militaire ; 

» 2*» Pour manifestation publique d'une opinion hostile à la 
monarchie constitutionnelle, aux institutions fondamentales de 
l'Etat, ou pour offenses à la personne du roi ; 

» 3<» Pour absence illégale de leurs corps ou de leur résidence 
pendant huit jours; 

» 4» Pour résidence hors du royaume sans autorisation du roi 
après trois jours d'absence. » 

Les art. 2 et suivants, jusque et compris l'art. 9, ordonnent la 
formation d'un conseil d'enquête chargé de constater les faits, et 
règlent la manière dont il devra procéder. L'art. 10 attribue au 
roi le pouvoir d'appliquer la peine; l'art. 11 rend toutes ces dis- 
positions communes aux officiers de l'intendance militaire et à 
ceux du service de santé; enfin, l'art. 12 et dernier porte : « Il 
n'est pas dérogé, par la présente loi, aux dispositions des lois 
militaires ou civiles relatives à la perte des grades militaires. » 

Avec l'inteniion, comme il l'annonce, de présenter une loi 
organique de l'art. 124 de la Constitution, M. le ministre aurait 
dû, ce me semble, insérer ici, à la suite de l'art, l"', tous les cas 
de punition par la réforme avec traitement, dont il a fait l'objet 
de l'art. 8 du projet de loi sur la position des officiers. En effet, 
la réforme avec traitement est une véritable privation de traite- 
ment et de grade, car l'officier réformé perd son grade et une 
forte partie de son traitement. 11 est bon de mettre les choses à 
leur place. Mais peut-être jugez-vous cette observation sans 
importance. En voici d'autres qui méritent un peu mieux votre 
attention. 

Le paragraphe !«' de l'art. 1«', qui ôte à l'officier son grade et 
son traitement pour faits graves de nature à compromettre l'hon- 
neur et la dignité de la profession deâ armes ou de la subordina- 
tion militaire, est trop vague pour s'accorder avec l'esprit de 
l'art. 124 de la constitution. Quoi ! il y aura des faits graves à rai- 
son desquels un défenseur de la patrie, un citoyen, pourra être 
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destitué, dépouillé de tout! et ces faits graves, si sévèrement 
punis, votre sagacité ne peut les prévoir, les lois ne les précise- 
ront pas, ne les expliqueront pas ; elles les passeront même sous 
silence ! Il est de principe que tout ce qui n'est pas défendu par 
la loi est permis, et vous punirez un acte qu'elle ne prévoit pas et 
que, dès lors, elle ne défend pas? Quel code militaire aurez-vous 
donc? Avec des dispositions semblables, ne rendez- vous pas com- 
plètement illusoires les garanties promises par la charte? Ne 
livrez-vous pas les officiers à l'arbitraire le plus illimité? En est- 
il dans l'armée, un seul que le caprice ministériel ne puisse à 
chaque instant renvoyer chez lui sans emploi et sans pain' Est- 
ce donc là le bienfait qu'on leur promet et qui doit dériver de 
votre loi ? 

On trouve dans le paragraphe 2 le même vague, le même défaut 
de précision et, aussi, une large porte ouverte à l'arbitraire. Je 
voudrais savoir ce qu'on entend par la manifestation publique 
d'une opinion hostile à la monarchie constitutionnelle, aux insti- 
tutions fondamentales de l'Etat, et par offense à la personne du 
roi. Un officier se sera plaint, même avec chaleur, de vos lois : il 
les aura amèrement critiquées comme tant d'autres font; il en 
aura cité ou cru citer les défectuosités et les vices; il aura témoi- 
gné le désir de les voir corriger, améliorer et changer. Est-ce là 
une opinion subversive de la monarchie et des institutions fonda- 
mentales? Si, aigri par l'injustice et les vexations de quelque chef, 
il a regretté le temps passé, s'il s'est permis dans un moment 
d'ivresse ou dans un transport de colère de vociférer contre le 
roi, ne trouvez-vous pas un peu dur que, pour ces imprudences 
d'un instant, on supprime tous ces moyens d'existence ? Un pre- 
mier mouvement ne fut jamais un crime; les observations qu'il 
se sera permises ne seront pas dangereuses, elles ne renverse- 
ront pas votre constitution; ses cris, ses invectives n'atteindront 
pas le monarque. 

A Rome, les soldats, les esclaves même poursuivaient impuné- 
ment de leurs brocards le consul triomphateur, sans que pour 
cela la république fût en péril. Ah ! messieurs, soyons prudents, 
soyons humains; craignons que des propos sans portée, insigni- 
fiants en eux-mêmes, ne soient envenimés par l'esprit d'intrigue, 
de parti, de haine et de vengeance, et traduits en crimes ; son? 
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geons aux conséquences qu'aurait le paragraphe S ; ne faisons pas 
de nos soldats des automates, ne les condamnons pas au 
mutisme, ne les dégradons pas ; c'est quand ils perdent le senti- 
ment de leur dignité qu'ils cessent d'être citoyens, et que les 
libertés publiques sont en danger; c'est alors que ces nouveaux 
prétoriens deviennent un instrument d'oppression pour le pays. 
Craignons, dis-je, que, sous le prétexte de la nécessité de l'ordre 
«t de la discipline, on ne les accoutume insensiblement à une 
obéissance passive trop aveugle, trop opposée aux. principes de 
votre révolution, et qui les disposerait à soutenir machinalement 
les usurpations et la tyrannie du pouvoir dont la tendance natu- 
relle, irrésistible, est de se mettre au-dessus des .lois. Non que je 
ne sente parfaitement la nécessité d-^pe discipline bien entendue; 
mais le militaire ne doit jamais être traité en esclave, et hors du 
service il n'y a nul inconvénient à lui laisser son franc-parler. 

Remarquez, d'un autre côté, messieurs, qu'aux termes de l'ar- 
ticle premier de la loi du 25 juillet 1834, quiconque par des dis- 
cours, des cris ou des menaces proférés dans des réunions ou 
lieux publics, aura appelé ou provoqué le retour de la famille 
d'Orange-Nassau ou de l'un de ses membres, sera puni d'un em- 
prisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de 500 à 
10,000 francs; que, suivant l'art. 2, quiconque aura fait une 
démonstration en faveur de cette même famille, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 25 à 
500 francs; que, d'après l'art. 4, tout militaire déclaré coupable 
de l'un de ces faits doit, en outre, être condamné à la déchéance 
de toute fonction publique, grades, honneurs, et peut même être 
privé de sa pension; et qu'enfui la connaissance de tous ces 
délits est, par l'art. 9, exclusivement attribuée aux cours d'as- 
sises. Or, la manifestation publique d'une opinion hostile à la 
monarchie constitutionnelle, aux institutions fondamentales de 
i'Ëtat, et les offenses à la personne du monarque, ont la plus 
grande analogie avec les démonstrations orangistes, ou, pour 
mieux dire, tous ces délits sont de même nature ; les peines poiat 
les uns et pour les autres sont d'ailleurs fort sévères, soit dans la 
loi citée, soit dans le projet en discussion. Comment donc! 
lorsque les uns sont de la compétence de la cour d'assises, les 
autres devront-ils être jugés par le roi, c'est-à-dire par le 
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ministre, sur les rapports d'un conseil d'enquête? Quels motifs 
justifient celte dififérence? le législateur doit-il avoir deux poids 
et deux mesures ? S'il se met ainsi en contradiction évidente avec 
lui-môme, quelle idée donnera-t-il de son ouvragé? pourra-t-on 
le regarder et le respecter comme le fruit de la réflexion et de la 
sagesse ? 

J'arrive au troisième et au quatrième paragraphes de l'article 
premier, et je demande si les peines sont ici proportionnées aux 
délits. 

Un officier en non-activité, même en réforme, et dont vous 
n'avez nul besoin, que vous ne voulez plus employer, quitte sa 
résidence pendant huit jours, mais sans sortir du royaume ; un 
autre va sur la frontière d'un pays voisin et ami, son absence dure 
trois jours seulement, et pour ces fautes, assurément insigni- 
fiantes, et dont le service ne souffre pas, puisque ces officiers ne 
sont chargés d'aucun service, ils perdent l'un et l'autre, pour tou- 
jours, leur traitement. Ne serait-ce pas ici une précaution ima- 
ginée pour tenir éloignés de certaines villes tels officiers dont la 
présence y déplairait à des personnages influents? Je connais un 
docteur en médecine, mis en non-activité, excité à sortir de la 
commune qu'il habile et à s'établir ailleurs, par le désir de mieux 
utiliser ses connaissances, d'en acquérir de nouvelles, de se per- 
fectionner dans son art. Eh bien ! on ne veut pas le lui per- 
mettre ; on répond à ses demandes réitérées : Vous demeurerez 
bon gré mal gré là où vous avez déclaré originairement vouloir 
prendre votre domicile; si vous en bougez, nous supprimons votre 
traitement. Veut-on rendre légale la continuation d'un pareil abus? 

M. le ministre nous invite à étudier son projet ; mais, en vérité, 
quand j'en ferais pendant dix ans le sujet de mes méditations, il 
me serait impossible d'en trouver le contenu raisonnable et cons- 
titutionnel; je ne pourrais donc jamais y donner mon adhésion. 
Quant au travail de la commission, il me semble assurément 
moins défectueux; les délits y sont mieux caractérisés, et quel- 
ques garanties sont offertes au prévenu. Mais, à dire vrai, ce n'est 
au fond, et à peu de chose près, qu'une seconde édition de la loi 
du 22 septembre 1831, envisagée par ses auteurs comme une vé- 
ritable loi de circonstance, puisqu'ils avaient borné son existence 
à une année seulement. 
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D'ailleurs, ce travail renferme toujours deux vices essentiels. 
D'une part, des peines exorbitantes, la perte du grade et du trai- 
tement pour des fautes légères et susceptibles seulement d'une 
simple détention disciplinaire ; de l'autre, ces peines appliquées 
par un ministre et non par un tribunal. En un mot, messieurs, le 
projet de la commission n'est guère mieux élaboré que le projet 
ministériel ; enfin, rien ne prouve la nécessité d'aborder dès à 
présent la discussion de ces projets. 

Tandis que le ministère vous engage à enrichir votre législa- 
tion de nouveaux délits et de peines nouvelles, il paraît perdre 
entièrement de vue la révision et la refonte des lois criminelles 
militaires dont nous a gratifiés la science et la philanthropie des 
faiseurs de l'ancien gouvernement. Ainsi, malgré le vœu positif de 
l'art. 139 et dernier de la constitution, aucun travail ne nous a 
encore été présenté sur cette matière importante. Ainsi, nous con- 
servons une haute cour militaire coûteuse, dangereuse puisqu'elle 
prononce en dernier ressort, sans recours en cassation ; inutile 
surtout, puisque rien n'empêche de porter l'appel du jugement 
d'un conseil de guerre devant un autre conseil de guerre. Ainsi, 
le code pénal de la Hollande, à la bastonnade près, supprimée 
par le gouvernement provisoire, subsiste ici dans toutes ses par- 
ties, après six années, tout à l'heure écoulées, d'une révolution 
entreprise pour détruire les abus ; ainsi, des délits qui ne sont pas 
désignés dans ce code peuvent néanmoins, par analogie, être 
jugés et punis conformément aux articles dudit code ; en d'autres 
termes, des actes non qualifiés crimes par la loi peuvent être con- 
sidérés comme des crimes par les juges. Ainsi, nous conservons la 
peine absurde de la privation de la cocarde, plus propre k 
dégrader l'homme, à en faire un mauvais sujet qu'à le corriger ; 
nous conservons aussi la peine d'exclusion et d'infamie, consis- 
tant à faire arracher par le geôlier à un coupable ses marques 
militaires, à le tondre et à le chasser, afin sans doute d'en faire 
un voleur de grands chemins. 

Ainsi, la peine des arrêts ou de la réclusion est toujours la pri- 
son ou le cachot avec ou sans fers aux pieds et aux mains, ou bien 
à un pied et à une main, comme s'il était nécessaire d'ajouter la 
torture à l'emprisonnement dans un cachot : cette torture, dis-je, 
subsiste ; car une instruction ministérielle où l'on défend, dit-on, 
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de l'employer, n'a pu Teffacer de la loi, et rien n'empêche de la 
remettre tout à l'heure en usage ; ainsi, et sans égard pour l'étal 
de la civilisation, nous avons encore dans une foule de cas le 
supplice de la corde; ainsi, lorsqu'un chef se plaint de la déso- 
béissance de l'un de ses subordonnés, de ses injures, de ses me- 
naces, de ses coups, le chef en est cru sur parole, sa seule dépo- 
sition est tenue pour une preuve complète; et, sur celte 
preuve, le subordonné peut être condamné à passer par les 
armes. Mais si c'est l'officier qui bat le soldat, alors l'offi- 
cier doit être puni suivant l'exigence des cas, c'est-à-dire qu'il en 
est quitte pour quinze jours de prison ou pour deux mois d'arrêt. 
Voyez à cet égard les art. 5, 9 et 28 du code de discipline. Com- 
ment, pour l'honneur de la profession des armes et dans l'intérêt 
de la raison et de l'humanité, n'a-t-on pas encore' annulé de 
pareilles dispositions? Comment n'a-t-on pas fait revivre l'art. 16 
du titre 8 de la loi du 21 brumaire an y, ainsi conçu : « Tout 
militaire qui, hors le cas de défense naturelle et ceux de ralliement 
des fuyards devant l'ennemi, ou du dépouillement des morts ou 
des blessés sur le champ de bataille, sera convaincu d'avoir frappé 
son subordonné, sera destitué de son grade, puni d'un an de 
prison et déclaré incapable d'occuper aucun grade ;ans les troupes 
de la république. Si la mort s'est ensuivie, le coupable sera puni 
de mort. » Ce respect du législateur républicain pour l'espèce 
humaine répugnerait-il aux principes de la monarchie constitu- 
tionnelle, le meilleur, le plus parfait de tous les gouvernements ? 

Je n'en finirais jamais si j'entreprenais de passer en revue 
toutes les inepties dont fourmillent les lois militaires néerlan- 
daises. 11 m'aurait suffi d'en citer quelques lignes pour faire sentir 
combien y dominent les idées rétrogrades. Par exemple, « le mili- 
taire puni de mort (dit l'art. 29 du code pénal) ne pourra être 
privé de la sépulture, quel qu'ait été le genre de son supplice. , 
Les juges pourront accorder à ses proches la faculté de le faire 
enterrer, pourvu que cela ait lieu de nuit, en silence et sans 
pompe ». Cet article, en effet, n'est-il pas digne du treizième 
siècle? 

Il e&t temps, messieurs, de substituer à cette législation inhu- 
maine et absurde une législation plus en harmonie avec l'esprit 
du siècle, plus conforme aux principes, au but et aux promesses 
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de votre révolution, afin de porter le militaire à s'honorer de 
sa profession, à l'aimer ; afin d'avoir une armée vraiment civique 
et forte contre l'ennemi. 11 est indispensable, urgent, de s'occuper 
de la refonte du code pénal militaire actuellement en vigueur. S'il 
est utile, comme le ministère le prétend, d'établir pour certains 
cas de nouvelles peines contre les officiers, elles doivent néces- 
sairement appartenir au nouveau code pénal ; elles ne doivent pas 
faire l'objet d'une loi particulière ni être discutées séparément. 
Que le gouvernement vous présente donc incessamment une loi 
complète au lieu de tous ces fragments de loi insuffisants pour 
satisfaire au vœu de l'art. 129 de la constitution. Aussi bien ne 
pourrait-il résulter de ce morcellement que des dispositions con- 
tradictoires et discordantes. Pour bâtir un édifice régulier, il faut 
d'un coup d'oeil en saisir l'ensemble et les détails, en coordonner 
les parties et ne pas mêler l'architecture gotliique à l'architecture 
des temps modernes ou de l'antiquité. 

Voici ma motion d'ordre : Je propose à la chambre d'ajourner 
jusqu'à l'époque de la révision et de la refonte du code pénal mi- 
litaire, actuellement en vigueur, la discussion du projet soumis k 
ses délibérations. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 23 mai 

1836. — (Présidence de M. Fallon, vice-président.) 

Dlflcasslon des articles da projet de loi relatif À la perte 

da grade d'officier. — llépoii«e h m. de Paydt. 

M. SERON : Je ne viens pas, messieurs, répéter ce que j'ai dit 
à l'appui de ma motion d'ordre, condamnée de prime-saut par 
M. de Theux et rejetée sans discussion par la chambre. Je viens 
seulement vous soumettre quelques réflexions sur le discours dans 
lequel M. de Puydt croit avoir démontré la bonté du projet de loi 
maintenant soumis à votre examen, et la nécessité de l'adopter 
incontinent. 

M. de Puydt est grand partisan de l'obéissance passive ; il ne 
veut pas que les militaires raisonnent; il attribue k l'esprit de 
discussion des assemblées populaires et législatives, introduit 
dans les camps, le peu de succès et les désastres de l'armée répu- 
blicaine, à l'origine de la guerre et pendant près de deux ans. Il 
parle de l'armée des avocats : ce C'est-elle, dit-il, qui fit la pre- 
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mière tentative d'invasion en Belgique, sous le commandement 
de Rochambeau et de Dillon, si on peut appeler ainsi une réu- 
nion d*hommes sans ordre, sans instruction militaire, volontaires, 
mais sans volonté d'obéir, et qui fut si promptement mise en 
déroute. » Il dénature les faits pour les accommoder à son 
système. 

Les premiers revers de l'armée française, messieurs, appar- 
tiennent au temps où Louis XVI régnait encore. Elle se compo- 
sait alors d'anciens régiments de ligne, d'excellents bataillons de 
volontaires, d'où sortirent plus tard tant de chefs habiles et deve- 

vDUs célèbreç. Ni les officiers, ni les soldats ne manquaient d'in- 
struction ; mais ils étaient commandés par des généraux de l'an- 
cien régime, nommés par le roi et qui ne voulaient pas vaincre 
l'ennemi. On ne peut nier en effet que si, après la déclaration de 
guerre, dès le printemps de 1792, Rochambeau et Lafayette se 
fussent entendus pour envahir les Pays-Bas, l'armée autrichienne, 
alors peu nombreuse, n'aurait pu leur résister. Mais, au lieu de 
réunir leurs troupes et d'en former une masse compacte, ils les 
disséminèrent dans un grand nombre de petits camps, comme 
pour les faire battre plus facilement par l'ennemi, et c'était ce que 
voulait la cour. Du reste, Théobald Dillon ne commandait qu'une 
poignée de soldats dans cette excursion irréfléchie dont il fut la 
victime. 
Après le 10 août 1792, après le renversement du trône et lors- 

. qu'une armée considérable eut été réunie et placée sous le com- 
mandement d'un seul général en chef, les Prussiens furent battus 
dans les plaines de la Champagne et les Autrichiens à Jemmapes, 
par ces mômes troupes si ridiculement nommées l'armée des 
avocats, et qui, suivant M. de Puydt, n'entendaient rien aux ma- 
nœuvres. A la vérité, elles éprouvèrent à leur tour des revers; 
mais tout le monde sait que la défaite de Nervinde ne les empêcha 
pas de coucher k portée du champ de bataille ; que jamais cette 

. défaite ne fut regardée comme une déroute, encore moins comme 
le fruit de Vindiscipline révolutionnaire^ et qu'on doit l'attribuer 
à deux causes toutes différentes : 1® la légèreté et l'impré- 
voyance de Dumouriez, rêvant la conquête de la Hollande et em- 
ployant une partie de son armée au siège de Williamstaadl, au 
lieu de concentrer ses forces pour les opposer au général 
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Cobourg; 2^ Timprudenee, la lâcheté ou peut-être même la trahi- 
son de Miranda. 

Si l'armée française n*eût été qu'un assemblage d'automates 
aveugles, Lafayette qui, après le 10 août, voulait marcher sur 
Paris, aurait réussi, peut-être, à replacer Louis XVI sur le trône. 
Alors la France était envahie, et c'en était fait dç la liberté ; on 
eût vu renaître l'ancien régime avec tous ses abus, car les nou- 
velles institutions n'avaient pas encore jeté de profondes 
racines. Avec l'obéissance passive, cette même armée, après 
la bataille de Norvinde, eût suivi Dumouriez à l'ennejni ; au lieu 
que les avocats, les jacobins, dont elle abondait, demeii 
rèrent à leur poste et sauvèrent la patrie en ne désespérant pas 
de son salut. 

lis défendirent courageusement la frontière jusqu'à Tépoque 
oti, renforcés par la levée des hommes de 18 à 25 ans, ils re- 
prirent l'offensive en 1794, deux ans après là déclaration de 
guerre. Le peu de succès qu'ils obtinrent jusqu'à la fin de 1793, 
fut le résultat de la trahison de Dumouriez, et de la défection de 
quelques régiments mercenaires, et nullement de l'esprit révolu- 
tionnaire et de l'influence des clubs. Encore doit-on convenir 
que l'armée acquit quelque gloire à Walmy, à Jemmapes, et ne 
pas oublier la belle résistance de la garnison de Valenciennes, 
ni la défense mémorable de Mayence, ni la prise plus mémorable 
encore de Toulon, ni la victoire d'Honscoot, ni enfin la bataille 
de Wattignies, suivie de la levée du blocus de Maubeuge par les 
Autrichiens. Et de quels avantages ceux-ci et leurs alliés eurent- 
ils donc à se vanter? Avec leur admirable discipline ils avaient 
mis deux ans à prendre Valenciennes, Condé, Landrecies et le 
Quesnoy; ils n'avaient fait que quelques pas sur la frontière 
française. 

M. de Puydt attribue les victoires de Bonaparte en Italie « aux 
soins de ce général pour rétablir la discipline et l'obéissance 
pleine et entière dans son armée, où il s'était fait pour ainsi dire 
dictateur ». Mais lorsque Bonaparte prit le commandement de 
l'armée des Alpes, elle n'était pas dans l'anarchie ; manquant de 
tout, elle avait fait preuve de résignation et de courage, elle 
venait de battre l'ennemi. Jamais le général en chef, alors grand 
républicain, ne se conduisit envers elle en dictate^ur; jamais il 

21 
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ne songea à la souitiettre à Tobéissance aveugle dont parle M. de 
Puydt. Pour moi, je trouve la cause principale des nombreux 
succès de cette armée dans le génie et Tétonnant sang-froid de 
son général, et dans la bonté des troupes qu'il eut le bonheur de 
commander. 

A cette époque et depuis la révolution, la désertion à l'ennemi 
ou à l'étranger était inconnue dans les armées françaises. Etait- 
ce par la discipline allemande qu'étaient retenus sous les dra- 
peaux ces soldats de l'armée du Nord qui, dans l'hiver de 1794 à 
1795, conquirent en courant les sept provinces unies? Non; 
mais ils étaient animés de l'amour de la patrie. Cette noble passion 
les conduisait au combat sans solde (car les assignats n'avaient 
plus de valeur), sans pain, sans souliers, sans habits, teignant de 
leur sang la glace qui déchirait leurs pieds. 

Ainsi, messieurs, ce n'est pas à une obéissance aveugle et non 
raisonnée de la part des soldats et des officiers subalternes qu'il 
faut attribuer les victoires et les conquêtes des armées répu- 
blicaines ; et leurs revers n'ont pas leur source non plus dans 
l'esprit de discussion. Au contraire, cet esprit de discussion a 
pn^servé la France de grands malheurs ; j'en ai cité des preuves. 
Ten trouve de nouvelles preuves dans les journées de juillet, où 
Ton vit des •régiments refuser de faire feu sur le peuple. Après 
cela, que M. -de Puydt vienne nous dire : « Les masses n'ont pas 
d'esprit de discernement qui leur soit propre ; » comme si les 
masses n'étaient pas un composé d'hommes ayant chacun leur 
bon sens, préférable assurément à toutes les subtilités d'un so- 
phiste et plus capable de les mettre dans le bon chemin et de les 
gnider. 

M. de Puydt trouve un principe de désordre pour l'armée 
dans les dispositions mal entendues des art. 14, 18 et 124 de 
la constitution. Elles doivent être expliquées, suivant lui, en ce 
sens, que l'officier ne devra plus ni parler ni écrire, et qu'il 
pourra, s'il manifeste une opinion mal sonnante aux oreilles du 
ministère, être renvoyé chez lui sans traitement. Si l'on adopte 
cette manière de voir, la constitution devient inutile, il faut la 
supprimer. 

« Les fonctions d'officier, dit-il, ne sont pas forcées, elles sont 
volontaires. Le roi les confère, le citoyen les accepte. » Non, 
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messieurs^ elles ne sont pas toujours volontaires. Elles sont 
forcées pour le militaire qui les a gagnées par les services et dont 
toutes les ressources sont dans son grade ; il ne faut pas le lui 
ôter légèrement, car c'est lui ôter tout ce qu'il possède. 

» Les fonctions de Tofficier, dit-il encore, absorbent tous ses 
instants ; il reste naturellement étranger à la plupart des habi- 
tudes de la vie civile ; il doit surtout se tenir éloigné des affaires 
publiques. » Je vois certainement, avec le plus grand plaisir, 
M. dePuydt faire partie de celte chambre; mais je prendai la 
liberté de vous faire observer qu'il n'est pas lui-même rigoureu- 
sement d'accord avec ses principes. 

« Sous un régime constitutionnel, le gouvernement, poursuit- 
il, est l'expression de la majorité; il exécute ce que veut la na- 
tion ; l'armée est un des moyens d'action du gouvernement ; en 
obéissant, elle agit donc suivant le vœu de la majorité. Qu'èst-il 
besoin qu'elle prenne part aux débats politiques ?» M. de Puydt 
ne voit pas qu'il pose ici en fait ce qui est en question, et que si 
ses prémisses sont fausses, les conséquences qu'il en tire n'ont 
pas de fondement. Or, et pour parler comme lui, le gouverne- 
ment n'est l'expression de la majorité qu'autant qu'il obéit lui- 
même fidèlement aux lois, et peut-il être défendu d'examiner s'il 
s'en écarte ou de prouver qu'il les a enfreintes? Le militaire 
n'est-il pas intéressé dans cette question ? 

Voici un autre raisonnement non moins singulier : « Une loi 
que nous venons de voter interdit aux membres du conseil des 
mines de posséder des actions dans une exploitation, à peine de 
ne pouvoir assister aux délibérations du conseil. Mais tous les 
citoyens sont égaux devant la loi : pourquoi donc prive-t-on un 
conseiller des mines d'un droit appartenant à tout le monde ? 
Pourquoi? Par un défaut de position qu'il accepte volontairement. 
Ce que doit faire un conseiller, ce que doivent faire tant d'autres 
fonctionnaires publics, à plus forte raison un militaire doit-il le 
faire ; à plus forte raison doit-il s'imposer une réserve comman- 
dée par l'honneur et le devoir. » Mais je ne vois aucune justesse 
dans cette comparaison. Encore une fois, le militaire n'accepte 
pas volontairement son grade; et qu'y a-t-il de commun entre 
l'exercice des droits accordés par la constitution h tous les 
citoyens et les fonctions que la loi a sagement déclarées inoom.- 
patibles avec telle position, avec tel autre emploi? 
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Au reste, je ne le nierai pas, une discipline destinée à abrutir 
rhomme peut convertir en soldats, et même en bons soldats, les 
êtres sur lesquels elle pèse. Nous en avons la preuve dans les ar- 
mées russes assujetties au knout, et peut-élre aussi dans les armées 
anglaises encore soumises au régime des coups de bâton. Mais, 
est-ce à dire que nous devions établir des usages étrangers à nos 
mœurs, et opposés à l'état de la civilisation générale? Est-ce à 
dire que ces soldats machines vaudront jamais les soldais 
citoyens pénétrés de leur dignité, de leurs devoirs et de leurs 
droits? Non; l'histoire ancienne et l'histoire moderne attestent 
que les hommes libres ont toujours été invincibles et les esclaves 
toujours vaincus. 

On dit que l'arbitraire est nécessaire dans les armées ; je n'en 
conviendrai jamais. Car l'arbitraire, c'est la volonté de l'homme 
sans fondement naturel, sans règle, sans freii>. C'est un fléau 
inconnu dans tout pays véritablement libre. Comment l'ad- 
mettre à l'égard des soldats? Ne doivent-ils pas être protégés 
comme les autres citoyens? Ce n'est pas l'arbitraire, c'est la 
justice, messieurs, qui doit faire le fondement des lois même 
militaires. 

Enfin, il ne faut pas dénaturer la question. Elle ne consiste pas 
à savoir si la discipline est utile : à cet égard nous n'élevons 
aucun doute, nous sommes persuadés que sans discipline il ne 
peut y avoir d'armée. Nous soutenons seulement qu'il ne faut pas 
appliquer à la nôtre la discipline turque, ni la discipline russe, ni 
la discipline néerlandaise, ni la discipline comme l'entend le mi- 
nistère. Nous croyons celle-ci tout à fait incompatible avec 
l'esprit de la charte. Le discours très étendu de l'honorable M. de 
Puydt n'a aucunement ébranlé notre conviction. Ces considéra- 
tions, jointes à celles qlie j'ai exposées en développant ma motion 
d'ordre, me feront rejeter en totalité le projet de loi. 

M. F. DE MËRODE : Messieurs, selon le préopinant, Lafayette, 
marchant sur Paris avec son armée, aurait rétabli les abus 
de l'ancien régime. Ce que Lafayette aurait rétabli ou essayé de 
rétablir, c'était l'ordre avec la liberté, au lieu de la tyrannie d'une 
faction sanguinaire qui amoncela plus de ruines que dix siècles 
successifs. Et, messieurs, c'est en vain que M. Seron vous a pré- 
senté l'époque des premières victoires de la république comme 
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une époque de discussion. Le régime d'alors était un régime dic- 
tatorial, et il ne s'agissait pas de réforme et de destitution 
de grade ; mais on nous destituait de la vie de ce bas monde, au 
moyen de la guillotine qui suivait les troupes. Tout le temps 
qu'on nous vante si souvent, ne ressemble donc en rien aux 
époques de liberté ; il n'a rien de commun avec un système légal 
et modéré, ^tel que celui qui domine les projets qu'on vous pro- 
pose aujourd'hui. 

M. SERON : M. de Mérode ne m'a pas compris; je n'ai pas dit 
que Lafayette voulait rétablir l'ancien régime ; mais j'ai dit qiie 
l'ancien régime aurait été rétabli, si Lafayette avait pu ramener 
son armée à Paris. 

Quant aux temps révolutionnaires, je dois dire que M. de Mé- 
rode ne les comprends pas. 

M. F. DE MËRODE : Non, sans doute, je ne les comprends pas, 
et je les aime encore moins. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE : Je dois déclarer franche- 
nr^ent que les opinions émises par MM. de Puydt et Seron, sur les 
armées françaises de 1792 et 1793, ont chacune leur côté vrai, et 
je peux avoir à ce sujet une opinion qui aura à vos yeux quelque 
poids, quand je vous rappellerai que dès 1792, j'ai commencé à 
servir comme officier et que j'ai fait la campagne de 1793 
à l'armée du Nord. 

Quand en 1792 et 1793 les armées françaises .éprouvèrent de 
si grands désastres, c'est qu'alors il n'y avait réellement pas de 
discipline au sein de ces armées. 11 y eut, il est vrai, quelques 
succès éclatants dus à la valeur française ; mais ces succès furent 
bientôt suivis des plus funestes revers. 

Le comité de salut public, qui, en 1793, se renouvelait tous les 
mois, sut à la fin de celte année, se maintenir au pouvoir, et prit, 
dès cette époque, l'initiative des opérations militaires et des me- 
sures propres au rétablissement de la discipline dans l'armée. 

Ses mesures furent promptes, rigoureuses et amenèrent cet 
immense résultat, gage des succès futurs. 

Au commencement de 1794, la discipline fut rétablie dans 
l'armée, même î» un degré de sévérité où elle n'a jamais été pous- 
sée, et j'en aurais de nombreux exemples à vous citer. 
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M. SERON : J'ai prouvé par des faits que les armées françaises 
ont eu des succès depuis le commencement de la révolution; car 
la bataille de Valmy a été livrée en septembre, et la guerre, si je 
ne me trompe, a été déclarée dans le mois de mai 1792. 

Quant à la discipline dont a parlé le ministre de la guerre, et 
d'après laquelle on fusillait un soldat sans raison, je puis dire 
que le ministre est dans Terreur; j'ai servi comme M. Evain, et je ' 
dois déclarer que jamais je n'ai vu ce dont oh a parlé ; qu'au con- 
traire j'ai toujours" eu mon franc-parler. 

M. DE PUYDT : Je n'ai pas appartenu à l'époque, et je n'ai été 
témoin d'aucun des événements dont on a parlé. 

Parmi les historiens de ces événements, j'ai choisi les histo- 
riens militaires ; et, parmi ceux-ci, j'en citerai un dont on ne ré- 
voquera pas en doute le témoignage, M. Gôuvion-St-Cyr; c'est un 
des généraux républicains qui a été assez constamment attaché à 
l'armée du Rhin, et qui passa même pour républicain sous l'em- 
pire, de sorte que ses opinions ne peuvent être suspectes dans 
cette discussion. 

C'est d'après lui que j'ai rapporté que la discipline cessa 
de régner dans les armées françaises, quand la discussion s'y éta- 
blit. C'est d'après lui encore que j'ai rapporté ce mot, attribué à 
un ministre prussien : « Armée des avocats ; » mais je ne suis 
pas l'auteur de ce mot, et les personnes dont le mot pourrait 
avoir éveillé la susceptibilité ne doivent pas s'en prendre à moi, 

M. SERON : Je vous abandonne les avocats. 

M. DE PUYDT : Je dois dire que si des clubs ont existé à l'ar* 
mée d'Italie, c'est à l'époque où elle a éprouvé des désastres» 
Quand Bonaparte est arrivé à cette armée, il l'a trouvée dans le 
plus grand dénuement et dans la plus grande démoralisation : 
dès son arrivée, il l'a disciplinée, et a fait cesser ses relations avee 
les clubs de Paris. Ce sont là des faits rapportés par Jomini, par 
Gouvion-St-Cyr, et par d'autres historiens, et je dois les croire, 
jusqu'à ce que des témoins de ce qui s'est passé alors viennent 
démontrer le contraire. 

M. SERON : Je demande la parole pour un fait personnel. 

M. ROGIER : Pas de discussions historiques ; discutons la loi» 
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M. SËRON : Je ne serai pas long ; je ne parle pas deux heures, 
«ommeN. Rogier. 

M. de Puydtvous a cité le général Gouvion-St-Cyr ; je lui citerai 
d'autres historiens qui valent bien celui-là. Probablement Gou- 
vion-St-Cyr voyait à travers des verres qui n'avaient plus les cou- 
leurs républicaines quand il a écrit. Que Thongrable orateur lise 
les victoires, conquêtes et désastres des armées françaises, et il y 
•verra les faits sous leurs couleurs réelles. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 
24 décembre 1836. — (Présidence de M. Raikem.) 

Dlaenaalon du bada;et d«a voleM et moyena. (Timbre dea 
Jonri^aax.) 

M. SERON : Je demande la parole pour annoncer que j'ai à 
déposer une proposition destinée à fournir les moyens de 
couvrir le déficit qui résulterait de la réduction proposée par 
M. Gendebien. 

Si la chambre juge à propos de renvoyer l'amendement de 
M. Gendebien à l'examen d'une commission, on pourrait égale- 
ment lui renvoyer la proposition que je vais déposer. 

Messieurs, le timbre des journaux est une entrave à la 
liberté de la presse, un impôt sur la pensée non moins dé- 
raisonnable mais plus impopulaire, plus anti-social, plus opposé 
à l'esprit des gouvernements constitutionnels ou représentatifs, 
que la contribution dont on frapperait les livres d'histoire, de 
littérature, de sciences, de droit et de morale', sans lesquels 
l'esprit humain, malgré sa perfectibilité, n'aurait pu sortir des 
ténèbres de l'ignorance et de l'abrutissement. En effet, peu de 
personnes lisent les historiens, les savants et les philosophes, 
mais les journaux sont dans les mains de tout le monde ; ce sont 
les seuls livres du peuple, et le peuple c'est, pour ainsi dire, 
toute la société. Sans ce moyen d'instruction, combien de gens 
qui n'auraient pas la moindre idée de vos débats, ni de vos 
actes, ni de leurs droits, et qui demeureraient indifférents aux 
affaires publiques, dont pourtant, dans un état libre, tous les^ 
citoyens doivent s'occuper s'ils veulent conserver leurs institu- 
tions ! 

D'un autre côté, combien de fonctionnaires de toute espèce, 
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de tout grade, qui franchiraient effrontément les bornes de leur» 
attributions et négligeraient leurs devoirs, s'ils n'étaient inces- 
samment retenus par la crainte d'ôtre signalés à Tanimad ver- 
sion publique dans ces feuilles quotidiennes dont il est impossible 
d'obtenir le silence, parce qu'elles ne sont jamais toutes à vendre 
ou à louer ! 

11 ne faut pas chercher dans les lois de l'assemblée consti- 
tuante, ni dans celles de la convention nationale, l'origine, pour 
la France ou pour nous, du timbre des papiers-nouvelles. Ce fut 
la loi du 9 vendémiaire an vi qui l'établit pour faire suite aux 
mesures exceptionnelles commandées par le directoire exécutif 
après la fameuse journée du 18 fructidor an v. L'invention en est 
due à des gouvernants ombrageux, faibles et maladroits, ennemis 
de la vérité qui les tuait, plutôt qu'au génie de la fiscalité, car il 
était facile de suppléer cette contribution par une autre dont 
personne ne se serait plaint. 

Ce qu'on aurait pu faire alors pour la France, vous pouvez, 
messieurs, le faire aujourd'hui pour la Belgique. Vous en avez 
plusieurs moyens. Par exemple, dans les 2 millions 89 mille 
francs portés au budget des recettes comme montant total du droit 
de timbre, la portion supportée par les journaux ne fait pas, ce me 
semble, à beaucoup près, une somme équivalente à la diminution 
qu'a fait subir au droit d'enregistrement la loi partiale du gou- 
vernement hollandais en date du mois de mai 1824. Ainsi, en 
supprimant un seul article de cette loi, en remettant en vigueur 
les dispositions beaucoup plus justes de la loi du 22 frimaire 
an VII, vous procureriez au trésor des produits plus que suffisants 
• pour couvrir le timbre des journaux. Cette mesure aurait l'appro- 
bation des honnêtes gens ; car la réduction (par la loi de 1824) à 
un demi pour cent du droit d'enregistrement sur les ventes de 
marchandises, de récoltes sur pied et de bois, tandis que les 
haillons de la misère vendus après saisie demeurent chargés 
de 2 pour cent, est un abus incompatible avec les grands principes 
d'égalité dont on nous parle sans cesse et qui ne devraient pas 
être de vains mots. 

Vous avez un autre moyen de bonifier vos recettes sans faire, 
crier le public, c'est de supprimer le pro deo en matière d'en- 
registrement et de timbre ; le pro âeo^ source de procès nom- 
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breux et ridicules ouverte par l'ancien gouvernement à l'avidité 
des hommes de plume, sous le prétexte de favoriser les pauvres 
plaideurs, mais qui jusqu'à présent n'a réellement favorisé 
que la chicane. Ainsi, il vous est loisible de faire disparaître 
entièrement de vos budgets un droit véritablement nuisible à la 
société. 

Mais la proposition de M. Gendebien ne va pas si loin ; mon 
honorable ami se borne à vous demander l'abolition des 26 cen- 
times additionnels, ce qui fait à peu près le cinquième de la 
totalité de l'impôt. Cette proposition, extrêmement modérée, vous 
l'adopterez sans doute, messieurs; car vous voulez favoriser la 
diffusion des lumières, l'instruction du peuple, l'avancement 
des sciences et des arts, l'agrandissement de l'industrie et du 
commerce. 

Or, diminuer le prix du timbre des journaux, c'est incontes- 
tablement marcher vers ce but. S'ils mentent en nuisant même 
quelquefois, ce n'est pas un motif pour vous faire hésiter ; car 
en dernière analyse ils font beaucoup de bien. Vous savez qu'on 
a comparé la presse à la lance d'Achille, laquelle guérissait les 
blessures qu'elle avait faites. 

Je me résume : en attendant mieux, j'appuie de toutes mes 
forces la proposition de mon honorable ami, et je demande : 

lo L'abolition du pro deo en matière d'enregistement et de 
timbre ; 

2° Le rétablissement du droit de 2 pour cent sur toutes les 
ventes mobilières sans exception. 

Et afin que ce dernier article ne soit pas rejeté par le sénat, j'en 
demande l'insertion au budget des voies et moyens de 1837. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du vendredi 23 dé- 
cembre 4836. — (PRÉSIDE^'CE DE M. Raikem.) 

Dlflèasalon d« projet de loi conceroant le contlnffeiit 
de l'armée. 

M. SERON : Je ne crois pas à la guerre, ni conséquemment à 
la nécessité d'entretenir une armée de 410,000 hommes qui doit 
nous coûter en 1836 plus de 38 millions de francs, c'est-à-dire la 
moitié, à 4 ou 5 millions près, de toutes les recettes de l'année. 
Je crois votre armée trop nombreuse pour un pays neutre, où 
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elle est destinée à demeurer constamment l'arme au bras. Cepen- 
dant je ne proposerai aucune réduction dans le contingent 
demandé par le ministre de la guerre ; et la raison, messieurs, 
c'est que, connaissant à peu près la disposition des esprits, je 
suis persuadé d'avance que vous ne m'écouteriez pas. 

Mais peut-être je n'exprimerai pas inutilement le vœu qu'on 
renvoie du moins dans leurs foyers les miliciens des anciennes 
classes. Ceux de 1831 sont encore sous les armes. Il en est même 
parmi eux qui, depuis cinq ans qu'ils servent, n'ont obtenu 
qu'un seul congé de quinze jours. Il serait juste que chacun pro- 
fitât à son tour de ces permissions temporaires, mal réparties 
jusqu'aujourd'hui. 

Je dois revenir encore sur les mariages simulés de miliciens. 
Un projet de loi vous est présenté pour mettre fin à cet abus; il 
est urgent d'en adopter les dispositions, car le mal continue à se 
propager. Voici ce que m'écrit à ce sujet le bourgmestre de la 
commune de Doische, M. Anceau, dans une lettre en date du 8 
de ce mois : « L'abus signalé aux chambres, des mariages de 
jeunes gens avec de vieilles femmes et de très vieilles femmes, 
pour jouir de l'exemption de la milice, commence à gagner cette 
contrée. Voici un fait ; Le 14 de ce mois, en la commune de 
Gimnée, voisine de dix minutes de la mienne, a été affichée la 
première publication des promesses de mariage entre Pierre Ba- 
taille, milicien de 1837, et Marie Hainault, veuve avec enfants de 
François Landry, tous deux de Gimnée. Ladite veuve, âgée de 71 
ans accomplis, a, pour surcroît d'attraits, une jambe de bois. 
Selon ce qui transpire dans le peuple, l'homme devra donner à 
sa femme 6 francs par mois ou fr. 1.50 par semaine, et il a 
pour toute ressource sa truelle. Dire que l'individu qui use d'une 
pareille simulation est assez puni, ce n'est pas guérir le mal fait 
à la société, puisqu'il rejaillit sur d'autres personnes plus morales, 
et quelquefois sur les classes antérieures, ce qui aurait lieu au 
cas présent. L'immoralité d'un semblable fait me porte à vous le 
signaler avec prière de reproduire celte question à la chambre. » 
C'est ce que je fais. 

L'ancien ministre de la guerre a prétendu, messieurs, que 
les cas de fraude étaient peu nombreux; mais ses renseigne^ 
ments ne comprenaient que les mariés appelés par le sort, et ne 
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parlaient aucunement des mariés non appelés, beaucoup plus 
nombreux. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 17 jan- 
vier 1837. — (Présidence de M. Raikem.) 

DUcnaalon dn projet de loi relatif à la contribution 
peraonnelle. 

M. SERON : Lors delà discussion générale du budget des voies 
et moyens, on a prétendu que, dans la révision de notre système 
actuel d'impôts, nous devions, afin d'arriver à de bons résultats, 
procéder partiellement et successivement. Cette manière de voir 
peut flatter la paresse d'esprit dont tout homme a son coin; et 
nous lui devons peut-être la conservation de la plupart des insti- 
tutions hollandaises, malgré la révolution entreprise il y a plus 
de six ans pour les détruire ; elle peut expliquer la lenteur de 
notre marche, et notre persévérance à nous traîner dans l'ornière 
-que nous avons trouvée ouverte ; mais assurément elle ne s'ac- 
corde guère avec l'art. 139 de votre constitution, où le congrès a 
mis le code financier au nombre des travaux dont la législature 
doit s'occuper le plus tôt possible. D'un autre côté, des hommes 
instruits ont pensé que les meilleures lois, ou les moins d^ec* 
tueuses, si l'on veut, sont celles d'un seul jet dont les différentes 
parties ont pu être envisagées dans leur ensemble, et ensuite 
comparées et mises en harmonie entr'elles; et que le moyen d'en 
avoir toujours d'insuffisantes, de mauvaises, fourmillant d'incon- 
séquences, de disparates et de contradictions, c'est de les compo- 
ser à diverses reprises et de pièces de rapport, comme nous foi- 
sons quelquefois. D'ailleurs, en opérant partiellement, on perd 
nécessairement de vue les principes de la justice distributive; on 
abat un abus dans l'intérêt de quelques membres de la société, 
mais on en laisse debout une foule d'autres au préjudice de la 
masse des citoyens. 

Ces dernières réflexions, messieurs, me sont venues à la lecture 
du projet maintenant soumis à vos délibérations. En l'adoptant, 
vous modifierez l'une des bases de l'impôt, la moins importante 
peut-être, et vous oublierez qu'il en a six. Vous ferez droit à 
linéiques réclamations, vous diminuerez certaines taxes ; mais la 
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position du très grand nombre des contribuables n'aura éprouvé 
aucun changement. 

Cependant, s'il est en matière de fiscalité une loi bonne à sup- 
primer ou à refondre entièrement, c'est bien celle du 28 juin 1822, 
non moins réprouvée dès sa naissance par l'opinion générale que 
Tabatage et la mouture dont elle fut accompagnée. On en pré- 
voyait alors les conséquences bizarres et injustes. Une brochure 
imprimée à Bruxelles chez Hayez frères et sœurs , destinée à gui- 
der les contribuables dans les déclarations exigées d'eux à peine 
d'amende, annonça que la nouvelle contribution, très légère pour 
les communes rurales, allait écraser les villes. Ainsi, disait l'au- 
teur, un fermier fort aisé, habitant un village de 69 maisons, 
exploitant 104 hectares de terre, occupant de beaux bâtiments et 
dont la cote personnelle mobilière et les portes et fenêtres mon- 
tent en 1822 à 73 florins 12 centièmes, sera imposé en 1823 à 
29 florins 57 centièmes seulement; il sera diminué des deux 
tiers ou dans la proportion de deux cents pour cent. Au contraire, 
un individu de la classe bourgeoise, demeurant à Bruxelles, de 
qui la cotisation pour 1822, aussi en contribution personnelle, 
mobilière et des portes et fenêtres, est de 49 florins 92 centièmes, 
paiera en 1823 la somme de 149 florins 94 centièmes, et^e trou- 
vera conséquemment triplé, il ajoutait qu'en général les contri-' 
buables de Bruxelles et des autres villes seraient, proportion 
gardée, taxés au quintuple des cultivateurs les plus riches. Ces 
calculs ont été justifiés par les faits. Aujourd'hui il n'est pas rare 
de trouver dans les communes rurales des propriétaires ayant 
pour dix, vingt et trente mille francs de biens au soleil, entière- 
ment exempts de la contribution personnelle, ou qui ne figurent 
dans les rôles que pour une somme insignifiante; tandis que, 
dans une petite ville voisine, de pauvres cabaretiers, de pauvres 
cordonniers locataires, payant patente et ayant pour tous moyens 
d'existence leur débit de boissons ou leur tranchet, sont imposés, 
année commune, à 15 ou 20 francs. Enfin, tel village dont la 
population est de 200 à 300 individus, n'a que 5 ou 6 contri- 
. buables, et tel autre renfermant 1,100 habitants au moins, im- 
posé autrefois à plus de 1,800 francs de contribution personnelle, 
mobilière et des portes et fenêtres, en est quitte aujourd'hui- à 
moins de 300 francs. N'est-il pas visible par ces exemples, aux- 
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quels il serait facile d'en ajouter mille autres, que l'égalité pro- 
portionnelle, fondement nécessaire à tout impôt, raisonnable, est 
totalement mise en oubli dans la loi relative à la contribution per- 
sonnelle aujourd'hui en vigueur? 

Ce n'est pas que cette contribution manque de bases ; elle en 
a même trop. Par exemple, la taxe à raison du mobilier de la- 
quelle on se libère en acquittant le centième de la valeur locative 
multipliée par cinq, est une espèce de répétition de la taxe payée 
en raison de cette même valeur locative. En second lieu, si l'on 
peut juger de l'étendue et de l'importance d'une maison par le 
nombre de ses cheminées, on peut en juger de môme par le 
nombre de ses ouvertures. Dès lors l'impôt des portes et fenêtres 
forme un véritable double emploi avec l'impôt des cheminées. 
Ainsi, des quatre premières bases, deux au moins paraissent inu- 
tiles. Il semble en vérité que M. Âppelius et ses faiseurs n'ont 
établi un si grand nombre de bases qu'afin de multiplier les taxes 
et d'augmenter les recettes. Comment ces financiers minutieux et 
rapaces n'ont-ils pas imaginé aussi de vous pressurer en raison 
dé vos cheminées de marbre, de vos lambris dorés, de vos par- 
quets, de vos salons en stuc? Mais alors ils eussent peut-être 
atteint les grandes fortunes, et il entrait au contraire dans leur 
plan de les ménager, comme ils l'ont fait en affranchissant de la 
taxe les foyers excédant le nombre de douze. 

Vous aviez d'abord aboli ce privilège ridicule ; mais un ministre 
vous a dit que nul, même parmi les très riches, n'entretient chez 
soi plus de douze feux; vous l'avez cru et vous avez rapporté 
comme inutile votre décison. Les partisans des us et coutumes du 
bon vieux temps n'ont pas manqué d'applaudir. Suivant eux, « le 
manant ayant trois cheminées dans son étroite habitation doit, de 
nécessité, en boucher deux dont il ne se sert pas, s'il entend ne 
payer l'impôt que d'une seule. Si cela le gêne, tant pis pour lui. 
Mais pourquoi placer M. le gentilhomme dans l'alternative de con- 
tribuer ou de rendre ses beaux appartements insalubres? » 
révolution de septembre, voilà l'égalité que tu nous pro- 
mettais ! 

Je reviens aux quatre premières bases; elles ne peuvent donner 
la mesure des facultés du contribuable. Une maison assez spa- 
cieuse, passablement meublée, est souvent occupée par un homme 
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de la classe laborieuse, sans fortune ; elle ne lui appartient pas ; 
c'est rinstrument dont il se sert pour gagner sa vie. Au contraire, 
une maison plus petite, mal garnie, est la demeure de l'opulence ; 
on a même vu quelquefois des richards se contenter d'un galetas. 
Le mobilier de M. le sénateur vaudra vingt fois plus que le mobi- 
lier du petit industriel largement logé. Mais la faculté de quin- 
tupler la valeur locative mettra le pauvre et le riche sur la même 
ligne. 

Passons aux exceptions établies par la loi. Elles sont pour la 
plupart absurdes. Ainsi, la taxe mobilière ne doit pas atteindre 
les estampes, les dessins, les tableaux, les antiquités, les mé- 
dailles et autres objets de curiosité, bien que ces objets soient 
ordinairement la propriété de citoyens très imposables; elle ne 
pèse pas sur les bestiaux, principale richesse des habitants de la 
campagne. Enfin, les contribuables dont l'habitation est d'un 
loyer inférieur à vingt florins^ ne paient pas un sou à raison soit 
du loyer, soit des portes et fenêtres, soit des foyers, soit des 
meubles. Cette singulière exception est la principale source des 
inégalités les plus choquantes, particulièrement de l'énorme dis- 
proportion entre la contribution des villes et la contribution des 
communes rurales. 

Quant aux cinquième et sixième bases dont l'objet est de créer 
une contribution somptuaire, elles ne frappent pas exclusivement 
le li^xe. elles s'appliquent aussi aux domestiques et aux chevaux 
de selle indispensablement nécessaires pour l'exercice d'un grand 
nombre de professions. Autant vaudrait soumettre à l'impôt le 
rabot du menuisier ou les ciseaux du tailleur d'habits. Elles 
atteignent avec aussi peu de raison des vieillards, des impotents^ 
des infirmes, des familles chargées d'un grand nombre d'enfants 
en bas âge, et qui tiennent par nécessité un domestique sottement 
assimilé par la loi au laquais en livrée. 

Si maintenant nous examinons le mode d'application de cette 
loi, nous le trouverons également partial et peu conforme à la 
nature des choses et à la raison. La faculté de s'imposer lui- 
même est, dira-t-on, laissée au contribuable : oui ; mais quelle 
faveur I S'il en use, il court le risqiw de s'imposer trop ou trop 
peu, ce qui lui est également nuisible : ses évaluations sont-elles 
trop fortes, il est surtaxé ; sont-elles trop faibles, il est puni d'une 



Digitized by VjOOQIC 



— 335 -- 

amende. Il Test également pour toute omission. Dans cette situa- 
tion difficile, il s'est vu forcé de s'en rapporter aux experts, à la 
nomination desquels il ne participe pas. Voilà donc la fixation des 
taxes, des principales du moins, abandonnée à l'arbitraire de 
deux hommes dont les connaissances sont souvent très bornées. 
Mais ils ont beaucoup de zèle. Naturellement dévoués à l'adminis- 
tration qui les payait et leur demandait des produits, ils n'ont pas 
manqué, pour mériter sa confiance et se perpétuer dans un em- 
ploi lucratif, d'enfler leurs évaluations, quelquefois même déme- 
surément. On en a vu qui, accompagnés de M. le contrôleur et 
aidés de ses conseils, doublaient le montant réel des loyers. A la 
vérité, depuis la révolution, l'administration s'est montrée moins 
avide, moins amie des mesures inquisitoriales, en un mot, plus 
traitable ; mais les estimations, toutes antérieures à 1830, n'ayant 
pour ainsi dire éprouvé aucun changement, il n'y en a pas eu ^ 
non plus dans les taxes, elles sont demeurées telles qu'elles 
étaient originairement, c'est-à-dire excessives; car la diminution 
générale, résultant de la suppression d'une partie des centimes 
additionnels, a été un faible soulagement pour les contribuables. 
11 est temps, messieurs, de porter remède au mal. Mais com- 
ment y parviendrez-vous ? Si un travail dispendieux et fort long, 
en apparence d'une exécution simple et facile, confiée à des 
hommes déclarés capables, n'a pas eu le résultat par eux promis 
de proportionner la contribution foncière au revenu net de chaque 
particulier, de chaque commune, de chaque canton, de chaque 
province ; si, en d'autres termes, le cadastre est une opération 
fautive et à peu près manquée, il est difficile, on le conçoit, d'as- 
seoir bien équitablement un impôt sur les fortunes mobilières. 
Pour arriver à ce but, il faudrait avoir une connaissance parfaite 
de la matière imposable, c'est-à-dire des facultés de tous les 
citoyens, déduction faite des charges ; il faudrait établir leur bi- 
lan. Mais c'est là chose impossible; elle le serait encore, supposé 
même que tous les registres publics ou privés fussent ouverts aux 
fonctionnaires chargés de la répartition. Disons-le donc franche- 
ment, une contribution de cette nature manque de bases certaines 
et suffisantes, et ne doit pas être regardée comme l'une des meil- 
leures qu'on ait imaginées pour obtenir l'argent du peuple, sur- 
tout si elle est immodérée. Ici la personnelle, outre les vices que 
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j'ai notés, a ce défaut capital, puisqu'elle fait les quatre neuvièmes 
de la foncière, c'est-à-dire à peu près le double, proportionnelle- 
ment, de la contribution personnelle et mobilière décrétée par 
rassemblée constituante en 1791. Abolirez-vous la personnelle 
pour y suppléer par des impositions indirectes? Celles-ci ont bien 
leur beau côté ; elles prennent l'argent où il est, quand, au lieu 
d'accabler la misère comme fait l'odieuse gabelle du sel, elles 
pèsent sur des objets de consommation à l'usage des classes 
aisées ; elles sont morales lorsqu'elles opt pour objet de diminuer 
chez le peuple la consommation d'une boisson qui l'abrutit et 
ruine sa santé. Mais il faut voir le revers de la médaille : ces im- 
positions ont de très graves inconvénients ; le recouvrement en 
sCst généralement coûteux et absorbe une grande partie des pro- 
duits ; elles nécessitent une armée de commis ; elles exposent les 
citoyens à des exercices, à des vexations sans nombre; elles 
sont peu favorables à la morale publique ; elles multiplient les 
fraudeurs. Augmenterez-vous le droit de patente ? Mais cet impôt 
n'est déjà que trop élevé et la loi qui l'a créé en abandonne 
l'assiette à l'arbitraire des agents du fisc. Cependant nous avons 
beaucoup de mangeurs et besoin de beaucoup d'argent. Dans cet 
état de choses ayons une contribution personnelle puisque c'est 
un mal nécessaire, mais tâchons de la rendre plus supportable et 
moins vexatoire. 

Nous y parviendrons, ce me semble, messieurs, si nous avons 
enfin le courage de remettre en vigueur le système précédent, 
dont personne ne se plaignait et qu'on a conservé en France, 
c'est-à-dire, l'impôt de répartition connu sous le nom de contri- 
bution personnelle et mobilière, en y ajoutant, s'il le faut, une 
contribution des portes et fenêtres et de véritables taxes somp- 
tuaires. Plusieurs raisons, outre celles que j'ai exposées, doivent 
faire préférer cette contribution à l'impôt actuel : !<> Le fardeau 
sera moins pesant, parce qu'elle portera sur un beaucoup plus 
grand nombre de personnes ; 2° l'assiette en sera susceptible de 
perfectionnement, car chaque commune ayant son contingent fixé, 
les contribuables seront tous intéressés à voir s'établir entre eux 
l'égalité proportionnelle, au lieu que, dans l'impôt de quotité, les 
estimations insuffisantes, les omissions sont vues avec indifférence 
par tous ceux qu'elles ne concernent pas. Que gagneraient-ils à 
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les signaler? ils n'amélioreraient pas leur position, ils ne paie- 
raient pas un centime de moins; 3° les répartiteurs, placés sous 
les yeux de leurs concitoyens et renouvelés chaque année, n'ose- 
ront être injustes, et, enfin, s'ils se trompent, leurs erreurs pour- 
ront facilement se réparer. Dans ce système, tous les chefs de 
famille seraient imposables, excepté ceux qui n'ont rien au-delà 
du strict nécessaire, car le strict nécessaire ne doit jamais êtr« 
ébréohé pai* l'impôt. Alors du moins on ne verrait plus comme 
aujourd'hui une foule d'individus affranchis de toute contribution 
directe, qui sont en état de payer à la nation, sans se gêner, la 
valeur de trois journées de travail et souvent beaucoup plus. Ils 
viendraient en aide à leurs concitoyens, et ce serait justice. 

Je ne sais si, à l'imitation de l'assemblée constituante, vous 
devez frapper les célibataires d'un excédent de cotisation, car les 
contributions doivent se percevoir en raison des facultés d'un 
individu, non en raison de son état. Mais, à fortune égale, lé cé< 
libataire doit payer sans doute plus que le père de famille, parce 
que les enfants sont une charge à laquelle on ne peut, sans être 
injuste, se dispenser d'avoir égard. Il en est de même du spécula- 
teur qui, pour s'enrichir, épouse une femme surannée dont il est 
sûr de n'avoir jamais d'enfants. Quant au pauvre diable qui ne se 
marie pas faute d'une femme qui veuille de lui, ou de peur de 
faire des malheureux, sa position doit être prise en considération. 
Enfin une loi contre le célibat serait regardée ici comme une iné- 
vitable anomalie ; elle ferait crier les révérends pères jésuites, les 
révérends pères dominicains, les révérends pères capucins, les 
augustins, les carmes chaux et déchaux qui pullulent à l'ombre 
de votre constitution, font des processions, prient pour nous et 
vivent à nos dépens. Mais comme ils ne sont pas tout à fait 
réduits au strict nécessaire, il sera juste de les comprendre dans 
la nouvelle contribution. 

Livrez-vous, messieurs, à ce travail; il vous vaudra, j'en suis 
sûr, la reconnaissance publique ; ne soyez pas arrêtés par la con- 
sidération que, maintenant, aucune réclamation ne s'élève plus 
contre les quatre premières bases de l'impôt existant ; car si les 
contribuables ont cessé de vous adresser leurs plaintes, c'est uni^ 
quement parce qu'ils les croient inutiles : ils n'en sont pas plus 
satisfaits. 
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A ces considérations dont l'objet est de justifier la proposition 
que je vais avoir l'honneur de vous soumettre, je pourrais en 
ajouter beaucoup d'autres en répétant ce que j'ai déjà dit précé- 
demment sur celte matière. Mais je vous ennuierais peut-être, et 
quand on ennuie on ne persuade pas. 

Je demande que la chambre veuille bien charger sa commission 
des finances de lui présenter le plus tôt possible un projet de loi 
pour substituer à la contribution personnelle de quotité établie 
par la loi du 22 juin 1822 ; 1° un impôt de répartition qui se 
composera d'une cote personnelle et d'une cote mobilière ; 2» un 
impôt sur les portes et fenêtres ; 3» u;i impôt sur les voitures sus- 
pendues et sur tout cheval de luxe employé comme monture ; 
4° enfin, un impôt sur les domestiques de luxe. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 
27 février 1837. . 
Budget de la guerre. 

M. SERON : Messieurs, j'ai quelques mots à dire qui me sem- 
blent devoir trouver place dans la discussion générale du budget 
de la guerre où il paraît qu'on peut parler de tout. Un docteur 
en médecine très connu à Bruxelles, où il jouit d'une bonne 
réputation de probité et de capacité, M. Deneufbourg-Rogy, avait, 
sous l'ancien gouvernement, rempli pendant plusieurs années 
les fonctions de médecin militaire; après d'honorables services 
il avait donné sa démission. Au commencement de la révolution 
le gouvernement provisoire le remit en activité, l'appelant à faire 
partie du conseil chargé de diriger le service sanitaire. Ce conseil 
fut dissous par un arrêté du 5 janvier 1831, et ses membres 
furent mis à la disposition du commissaire général de la guerre. 
Mais, dans la nouvelle organisation du service, M. Deneufbourg 
n'obtint hi emploi, ni traiteraient, ni pension, malgré les droits 
que lui donnait un arrêté du 10 décembre 1830 qui avait con- 
firmé la validité des brevets délivrés par le gouvernement provi- 
soire, et réglé le mode d'avancement et le rang d'ancienneté et 
de grade des officiers. Cet oubli a été l'objet de diverses réclama- 
tions remises par M. Deneufbourg aux ministres qui se sont 
succédé depuis 1831. Mais, n'ayant obtenu que des réponses 
évasives et des compliments, il s'est adressé à la chambre le 
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is mars 1835, et la chambre a, le 25 août de la même année, 
renvoyé sa pétition au ministre de la guerre avec demande d'ex- 
plications. Les explications ne sont pas encore arrivées En 
attendant, M. Dencufbourg est toujours en disponibilité, mais 
sans traitement. Je voudrais savoir pourquoi on a laissé dans 
cette singulière position un homme dont les connaissances 
pouvaient être utiles au pays, tandis qu'on donnait de l'emploi 
à tant d'autres assurément moins capables. Du reste, les reproches, 
ici, ne peuvent s'adresser à M. Willmar qui n'est chargé du 
portefeuille de la guerre que depuis quelques mois. 

Ce n'est pas non plus sous son ministère qu'a été mis à la 
retraite M. Bodart, major de gendarmerie, puisque l'arrêté par 
lequel est fixée la pension de ce dernier porte la date du 
10 avril 1834. Cet officier, dans le rapport fait à la chambre sur 
la pétition qu'il lui avait présentée le 4 janvier 1835, est accusé 
« de n'être aucunement disposé à se soumettre aux ordres de 
ses supérieurs ; d'avoir toujours été ^n mésintelligence complète 
avec ses chefs et tmcassier envers ses subordonnés. Son âififé- 
rend avec l'intendant militaire avait pour origine le refus de 
celui-ci de lui allouer des rations de fourrages pour des chevaux 
que M. Bodart n'avait pas. Le maintenir dans la gendarmerie ce 
serait occasionner des désordres sans fin, avec lesquels il ne 
serait pas possible d'avoir une armée disciplinée. » Ainsi s'expri- 
mait M. Vernie-Lafrancq, rapporteur de la commission des pé- 
titions. . 

Je n'examine pas à quel point ces griefs peuvent être fondés ; 
mais plus ils sont graves, plus M. Bodart doit tenir à s'en justi- 
fier. Il demande donc d'être traduit devant la haute cour mili- 
taire. Le ministre ne peut, ce me semble, lui refuser cette satis- 
faction, vu surtout que M. Bodart a été mis à la retraite sans 
jugement, à une époque où les lois sur la perte des grades 
n'existaient pas et où il pouvait invoquer la disposition de 
l'art. 134 de l'acte constitutionnel. 

Je ne dois pas oublier les officiers engagés pour la durée de la 
guerre, qui servent depuis cinq ans et au nombre desquels j'en 
connais de très instruits, qui ont abandonné leurs études pour 
voler à la défense de la patrie. Il y a près de deux ans, si je ne 
me trompe, que le ministère paraissait vouloir s'occuper de leur 
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sort. Alors il les appela à Louvain, et les fit examiner par une 
commission qu'il avait nommée et qui se composait d'officiers 
supérieurs. Il me semble que ceux dont la capacité fut reconnue, 
auraient dû recevoir un brevet définitif pour prendre leur rang 
d'ancienneté soit à partir de leur entrée au service, soit du moins 
à compter de la date de l'examen. Mais on les a laissés jusqu'ici 
dans l'incertitude et dans la même position, sans avancement, 
tandis que tous les jours ils voient leurs camarades monter en 
grade. Il y a plus, des jeunes gens partis comme simples soldats 
à une époque où les officiers engagés pour la durée de la guerre 
étaient déjà lieutenants sont aujourd'hui sous-lieutenants et por- 
teurs d'un brevet définitif. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 11 avril 
1837. — (Présidence de M. Pirson, président d'âge.) 

Concenslon de mines. 

M. SERON : Messieurs, j'ai quelques mots à dire et deux pro- 
positions à présenter, dont l'une me semble se rattacher à l'article 
que vous discutez en ce moment. 

L'homme n'est pas né pour l'état de nature, dans lequel, en 
effet, on ne Ta trouvé sur aucun point du globe. Sa constitution/ 
physique ne lui pernlet pas de s'isoler; il a besoin des secours et 
de l'appui de ses semblables ; il est, en un mot, destiné à vivre 
en société. Qr, le fondement de la société c'est la propriété indi- 
viduelle^ c'est le droit assuré à tout citoyen de jouir paisiblement 
des biens acquis par son travail, de les aliéner, de les transmettre 
k ses enfants, à ses proches. Ce droit l'attache à la patrie. La 
communauté des biens, qui le croirait? produit au contraire 
l'égoïsme. Tant qu'on s'obstina, dit Hobertson, à la maintenir 
dans les premières colonies anglo-américaines, elles ne purent 
prendre de consistance, elles dépérirent parce que personne 
n'ayant rien en propre, ne voulut ni se livrer au travail, ni con- 
courir à la défense commune. Mais tout changea de face,. elles 
prospérèrent à vue d'œil du moment qu'une politique plus éclairée 
eut introduit parmi elles le partage des biens et procuré à chaque 
fiamille une habitaiicm et une portion de terre. 

Plus la propriété individuelle, sera complète, dégagée d'entraves 
et respectée, plus natufellemenl l'homme s'attachera à ses héri« 
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lages, plus il cherchera à les améliorer, à les rendre productifs.- 
Recèlent-ils des substances nécessaires aux usages et aux besoins 
de la vie? On peut s'en rapporter à lui sur le soin de les tirer de 
la terre et de les livrer au commerce, car il y trouve son profit. 
£n s'enrichissant il enrichit la société ; elle doit donc le laisser 
faire. Elle n'a nul intérêt à établir deux sortes de propriétés dans 
le même champ pour s'attribuer à elle-même celle du tréfond. Si 
son droit de souveraineté sur toute l'étendue du territoire l'auto- 
rise à exproprier un citoyen, c'est seulement dans le cas où 
une pareille mesure est commandée par l'utilité publique dûment 
constatée, et moyennant une indemnité suffisante. 

Ces idées ne sont pas puisées dans les principes du droit 
régalien, mais elles me paraissent dériver de la nature des choses; 
elles ne sont pas puisées dans les rescrits despotiques des empe- 
reurs romains, mais elles sont conformes aux lois libérales de la 
république romaine. Si d'ailleurs elles ne s'accordent pas entière- 
ment avec la loi d'avril 1810, ce n'est pas une raison pour vous 
de les rejeter, car vous n'avez pas mission ici de copier servile- 
ment ce que d'autres ont fait, vous avez mission de faire mieux, 
s'il est possible. 

Quoi qu'il en soit, dans l'esprit même de cette loi d'avril, et 
parce que ses rédacteurs n'ont pas osé la mettre en contradiction 
avec l'art. 5.^2 du code civil, le propriétaire de la surface est 
demeuré propriétaire du dessous. S'il en était autrement (comme 
on l'affirme dans un mémoire verbeux attribué à des industriels 
de Liège), il n'aurait aucun droit aux produits des mines ; il ne 
serait pas appelé à y prendre part. 

D'un autre cOlé, le principe dominant dans cette loi, c'est que 
les concessions doivent toujours avoir l'intérêt public pour base. 
Or, ce principe, je ne sais à quel point on l'a respecté quant aux 
mines de charbon dont je ne veux pas m'occuper, mais on en a 
étrangement abusé daas les concessions de mines de fer. En effet, 
elles ont été en général prodiguées à des privilégiés, à des favoris 
de l'ancien gouvernement, le plus souvent étrangers à la forgerie, 
pour les enrichir au préjudice et du commerce et de l'industrie, 
et des propriétaires de la surface, et de la classe plus nombreuse 
encore des consommateurs. 

Elles étaient inutiles ; l'expérience l'a prouvé. A entendre ceax 
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qui les demandaient, des travaux immenses, des dépenses énormes 
auxquels eux seuls étaient capables de faire fôce, devenaient in-, 
dispensables, urgents pour entreprendre ou continuer l'extraction. 
Si elles étaient refusées, disaient-ils, les fourneaux allaient bientôt 
chômer faute de matières. Ils les ont obtenus ; ils n*ont fait aucun 
de ces ouvrages dispendieux dont l'exécution était ordonnée par 
les cahiers des charges ; et cependant l'exploitation a continué 
comme autrefois, par les mêmes procédés qu'ils disaient insuffi- 
sants, de nature à gaspiller les mines, à en rendre désormais 
l'extraction impossible; elle a continué, et les fourneaux, devenus 
beaucoup plus nombreux, n'ont pas chômé, ils ont été mieux 
alimentés que jamais; il en est même plusieurs qui, aujourd'hui, 
sont approvisionnés pour deux ans. 

Les concessions étaient inutiles même en supposant (ce dont il 
est permis de douter) que dans nos contrées le minerai de fer 
existe autrement qu'en amas, qu'il s'y trouve aussi en veines et 
en filons descendant à une profondeur telle dans les entrailles de 
la terre, qu'il devienne impossible de l'en tirer par le mode 
d'exploitation existant et en l'absence des grands travaux d'art. Car 
ces travaux au besoin s'exécuteraient sans concession. Preuve : 
11 existe deux machines à vapeur aujourd'hui oisives, construites 
par les soins de M. Hannonet-Gendarme, l'une à Jamiolle, l'autre 
dans le bois des Minières. Il s'en trouve àne troisième, en pleine 
activité, construite par M. Decartier d'Yves sur la minière de 
Morialmé. Enfin, une société de maîtres de forges en a fait com- 
mencer une quatrième beaucoup plus considérable dans les bois 
dits de la Fosse à l'Eau^ appartenant à M"® de Brias. Eh bien ! 
toutes ces machines ont été établies volontairement sur des terrains 
non-concédés ; et nous n'en voyons aucune sur les terrains 
concédés où il était ordonné d'en construire. Au reste, ces 
moyens d'assèchement appliqués aux minières ont été jusqu'à 
présent beaucoup plus onéreux qu'uliles, et je doute qu'on en 
obtienne jamais de grands résultats. 

Enfin, les concessions sont iAuliles puisque ceux qui les ont 
obtenues (le fait est certain et décisif) y renonceraient sans hésiter 
si tout à l'heure on les forçait de remplir leurs obligations. Que 
le ministère ordonne des poursuites à cette fin, et il verra si ce 
que j'avance est vrai. 
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De ces concessionnaires, les uns sont érigés en seigneurs 
féodaux, et, à' ce titre, sans bourse délier, sans travail, sans 
soins, sans donner au propriétaire de la surface la moindre in- 
demnité, ils ont perçu un cens sur les sueurs de l'extracteur 
quand ils ont bien voulu lui permettre de travailler. D'autres ont 
fait de lui un simple journalier produisant pour leur compte, et 
dont ils réduisaient le salaire à un franc par jour; d'autres, dont 
la concession piouvait fournir du minerai pour l'alimentation de 
vingt usines, et qui n'en possédaient que deux ou trois, se sont 
bornés à taire extraire à concurrence de leurs besoins, sans s'oc- 
cuper des besoins de leurs confrères et privant ainsi de pain une 
masse de mineurs laissés par eux sans emploi. D'autres enfin, 
trouvant à s'approvisionner ailleurs que dans leurs concessions 
et les regardant comme une pomme pour la soif^ n'en ont pas 
extrait un grain de minerai depuis dix ans qu'ils les ont obtenues ; 
et ils refusent au petit propriétaire la permission de continuer dans 
son propre terrain une exploitation qui, autrefois, lui fournissait 
une bonne partie de ses moyens d'existence. Ils la lui refusent et 
lui offrent, en ricanant, l'indemnité de cinq cents par hectare, la 
seule à laquelle, selon eux, il ait droit, puisqu'ils n'ont pas 
encore touché à la surface et ne peuvent y avoir fait aucun 
dégât ; et que, d'un autre côté, aucune extraction n'ayant eu lieu 
et l'acte de concession ne réglant pas les droits du propriétaire 
de la surface, ils ne lui doivent rien, soit sur le produit des mines 
concédées, soit en raison du revenu qu'il tirait autrefois de l'exploi- 
tation. En sorte qu'il invoquerait inutilement le bénéfice de l'art. 6 
et du § 2 de l'art. 70 de la loi d'avril 1810. 

On a dit : « Les abus ne sont pas dans la loi d'avril, ils sont 
dans la manière dont on l'a exécutée. » Mais si cette loi eût 
prononcé la déchéance du concessionnaire en retard, par négli- 
gence ou par calcul, de faire usage de sa concession, il aurait été 
forcé d'extraire et ne se serait pas purmis de priver indéfiniment, 
par son inaction, le propriétaire de la surface du revenu auquel 
celui-ci a droit sur le produit des matières extraites. La même 
chose serait arrivée s'il avait cru exécutoires les art. 7 et 8 de 
son acte de concession ; car, d'après ces articles puisés dans la 
loi de juillet 1791, les concessions peuvent être révoquées si les 
travaux d'exploitation n'ont pas été activés dans les six mois, ou 
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s'ils sont suspendus pendant plus d'un an sans autorisation. Il 
faut bien que, dans le silence de la loi, il ait regardé ses dispo- 
sitions comme nulles et la déchéance comme impossible. Il faut 
bien aussi (et j'appelle sur ce point votre attention), il faut bien 
que, de leur côté, les administrateurs des mines et les ministres 
aient regardé ces mêmes dispositions comme purement commi- 
natoires puisque jusqu'à présent aucune révocation de concession 
n'a été ni provoquée ni prononcée malgré l'inaction complète et 
bien connue des concessionnaires, et malgré le vœu formel des 
conditions que j'ai citées. 

Mais que le mal vienne de la loi elle-même ou de l'interprétation 
qu'on lui a donnée, il n'en est pas moins vrai qu'on peut encore 
abuser de ses dispositions. Vous avez avant-hier, en adoptant 
l'art. 1«"^ du projet amendé par le sénat, décidé que le conseil des 
mines ne s'occupera pas des demandes en concession ou ea 
extension de concession de mines de fer, et votre intention est 
sans doute qu'en attendant la révision de la loi d'avril, chacuft 
puisse extraire ou faire extraire librement le minerai de fer 
existant dans ses terrains non concédés. C'est du moins ce que 
croit le public ; il pense même, attendu l'inutilité des concessions 
de mines de fer, qu'il n'en sera plus accordé à l'avenir ; et c'est 
pourquoi des propriétés où l'on espère trouver des gîtes 
métallifères très riches ont été achetées à un prix considé- 
rable, comparativement à la qualité du sol et à la valeur qu'elles 
avaient il y a quelques années. Cependant cette adoption de 
l'art. 1*"^ du projet laisse intacte la loi d'avril, pour tous les cas 
où il ne s'agit pas d'accorder des concessions. Sitlonc l'exécution 
de l'art 69 est suspendue, l'art. 68 demeure toujours en vigueur. 
Or, suivant l'art. 68. les propriétaires et autres exploitant le 
minerai de fer d'alluvion ne peuvent, dans celte exploitation, 
pousser des travaux réguliers par des galeries souterraines, sans 
avoir obtenu une concession avec les formalités exigées par les 
articles de la section première du titre 3 et les dispositions du 
titre 4. Ainsi, comme partout les exploitations de mines de fer 
ont lieu au moyen de puits et de galeries souterraines, par des 
travaux que les ingénieurs géologues peuvent juger réguliers, il 
s'ensuit que partout ils pourront, s'il leur en prend fantaisie^ 
arrêter les travaux d'extraction jusqu'à l'époque où l'exploitant 
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aura le bonheur de devenir concessionnaire. Je crois nécessaire 
de parer à cet inconvénient, quand même on dirait que mes 
craintes sont peu fondées ou même chimériques. 

Il serait înjuste, d'un autre côté, de laisser le propriétaire de la 
surface dans la fâcheuse position où le met le silence de la loi 
d'avril sur les cas de déchéance. On n'a toléré que trop longtemps 
l'inaction du concessionnaire qui prive le propriétaire de la sur- 
fece de son revenu et la forgerie des matières nécessaires à son 
alimentation. 

J'aurai donc l'honneur, messieurs, de vous proposer d'ajouter 
au projet en discussion les deux dispositions que voici : 

« A® Lorsque les concessionnaires actuels de mines de fer 
auront négligé de faire des fouilles dans les terrains ^ eux con- 
cédés ou d'extraire le minerai que ces terrains recèlent, le 
propriétaire de la surface est autorisé à faire les fouilles et k 
extraire lui-même et à son profit ce minerai, après toutefois que 
les concessionnaires auront été mis en demeure par une som- 
mation en forme et qu'il se sera écoulé un mois sans qu'ils y 
aient satisfait. » 

Ici^ remarquez-le bien, le concessionnaire n'est pas exproprié, 
il est seulement forcé d'agir lui-même ou de laisser agir le pro- 
priétaire de la surface. C'est une mesure raisonnable et très 
modérée dont le concessionnaire ne peut se plaindre, car c'est 
pour faire usage de la concession qu'elle lui a été accordée. 

« 2° Jusqu'à la révision de la loi du 21 avril 1810 et nonob- 
stant les dispositions qu'elle renferme, les propriétaires de ter- 
rains non concédés pourront extraire ou faire extraire le minerai 
de fer gisant dans lesdiis terrains de la manière qu'ils jugeront 
convenable. » 

Il n'y a rien qui blesse les droits acquis ni dont il puisse 
résulter le moindre inconvénient; il ne s'agit que de maintenir 
les choses dans l'état où elles sont depuis la révolution de 1830. 

Ces propositions, messieurs, ne renferment pas toutes les 
conséquences des principes que j'ai rappelés en compo^nçant. On 
pourrait y substituer une mesure plus simple, plus large, plus 
avantageuse à la société dans ses résultats, et je dirai môme plus 
juste. Mais je n'en parlerai point, parce que je prévois Tacetteil 
qu'elle recevrait. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 
12 avril 1837. — (Présidence de M. Pirson, Président d'âge.) 
Concession de mlneo. ' 

M. SERON : Messieurs, ma première proposition a pour objet 
d'autoriser le propriétaire de la surface à extraire le minerai de 
fer existant dans ses terrains concédés, lorsque le concession- 
naire, au lieu de mettre la main à l'œuvre, trouve convenable à 
ses intérêts, bien ou mal entendus, de laisser, si je puis m'ex- 
primer ainsi, donnir sa concession. Je désire simplement faire 
cesser un abus également préjudiciable au propriétaire de la 
surface et à la forgerie. En effet, dans l'état actuel des choses, et 
malgré le vœu positif de la loi d'avril 1810, le propriétaire de la 
surface est privé de sa redevance proportionnelle, et la forgerie 
est privée d'une partie de ses moyens d'alimentation. Remarquez, 
s'il vous plaît, messieurs, que, pour le minerai de fer, l'indem- 
nité proportionnelle à la valeur des matières extraites ne se réduit 
pas à zéro, comme dans les exploitations de charbon de terre ; 
car le minerai de fer se trouvant à une petite profondeur, *et 
souvent à la superficie de la terre, s'extrait k petits frais. Tel 
propriétaire de terrains concédés vivrait aujourd'hui de l'exploi- 
tation de ces terrains si elle lui était permise. Faut-il que l'abus 
dont je me plains continue indéfiniment au gré du concession- 
naire ? Dépendra-t-il uniquement de lui qu'il y soit mis fin ? 

Ma seconde proposition est relative aux terrains non concédés; 
elle tend à ce que les propriétaires puissent continuer d'en 
extraire le minerai de fer, à ce qu'on ne fasse pas cesser un état 
de choses existant depuis 1830 et dont il n'est résulté aucun 
inconvénient. Il n'est pas question ici d'innover ; il s'agit unique- 
ment de maintenir provisoirement ce qui existe. 

Je ne vois aucune difficulté à ce que vous adoptiez ces de\ix 
dispositions transitoires assurément nécessaires, urgentes môme, 
et qu'il était de mon devoir de vous soumettre. Pourquoi en 
aurais-je fait l'objet d'une proposition séparée ? Ne sont-elles pas 
de nature à trouver place dans le projet qui vous a été renvoyé ? 
Et quand elles en feraient partie, serait-ce une raison pour que 
le sénat le rejetât et sgournât ainsi à un an la création d'un con- 
seil des mines ? Enfin, si vous jugez mes propositions raison- 
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nables et justes, les rejetterez-vous parce que vous n'avez pas la 
certitude que le sénat voudra bien les admettre ? 

Au surplus, je me suis procuré un acte de concession délivré 
par le roi Guillaume, et j'y ai trouvé, entre autres choses, ce qui 
suit : 

« Art. 5. — Les concessionnaires seront tenus, indépendamment 
de l'obligation imposée par le paragraphe premier de l'art. 70 de 
la loi du 21 avril 18i0, de livrer le minerai nécessaire aux hauts- 
fourneaux qui leur seront indiqués par l'administration des 
mines, et ce, au prix qui sera fixé par ladite administration. 

» Art. 7. — Les travaux d'exploitation devront être activés dans 
les 6 mois et ne pourront être suspendus pendant plus d'un an 
sans une autorisation spéciale de l'administration des mines. 

» Art. 8. — En cas de contravention ou d'inexécution des dispo- 
sitions contenues aux art. 5 et 7, la présente concession pourra 
être révoquée. » 

Il résulte de ces conditions que si le concessionnaire ne fait 
pas usage de sa concession, elle devient révocable ; mais il faut 
observer que ces mêmes conditions sont puisées dans la loi 
abolie du 28 juillet 1791, et qu'elles ne se trouvent pas dans la 
loi en vigueur d'avril 1810, où il n'est question de déchéance 
pour aucun cas. 

Je suis de bonne composition: si le ministre croit pouvoir 
exécuter les clauses que je viens de citer contre les concession- 
naires en défaut ou en retard, et qu'il ait l'intention de le faire, 
je retirerai ma première proposition. 

Je retirerai la seconde s'il promet que les propriétaires de 
terrains non concédés ne seront ni troublés ni empêchés par le 
gouvernement dans les travaux d'extraction du minerai que ces 
terrains recèlent. 

Je le prie de vouloir bien s'expliquer sur ces deux points. 

M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : Messieurs, j'ai 
déjà eu occasion de faire remarquer plusieurs fois à l'assemblée 
que la loi de 1810 est incomplète. Il existe une lacune dans 
cette loi. Il est vrai que le gouvernement impérial s'était réservé 
une ressource dans l'art. 49 de la loi ; cet article est conçu en 
ces termes : 

« Si l'exploitation est restreinte ou suspendue de manière à 
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inquiéter la sûreté [)ublique ou les besoins de la consommation, 
les préfets après avoir entendu les propriétaires, en rendront 
«ompte au miaistère de Tintérieur, pour y être pourvu selon qu^'il 
appartiendra. » 

Je dis que le gouvernement de Tempire, gouvernement tout- 
puissant, comme vous savez, trouvait une ressource dans cet 
art. 49 ; Ton peut inférer des discussions qui ont précédé Tadop* 
tion de la loi de 1810, que le gouvernement se réservait dans 
certains cas la révocation des actes de concession. 

Des doutes se sont élevés depuis, parce que les gouvernements 
qui ont succédé à celui de l'empire ne sont pas tout-puissants, 
comme l'était celui-là. 

On m'avait aussi rendu attentif aux termes dont on s'est servi 
dans plusieurs actes de concession sous l'ancien gouvernement, 
«termes qui stipulaient une clause résolutoire ; néanmoins, il s'est 
encore présenté une autre question : c'est celle de savoir si le 
gouvernement pourrait, par un simple arrêté, prononcer la réso- 
lution, car il y a perte de propriété. 

Les archives du gouvernement sont malheureusement incom- 
plètes; les actes de concession délivrés sous l'ancien gouverne^ 
ment ne s'y trouvent pas. J'ai déjà songé à compléter les archives 
du ministère, en faisant recueillir dans les provinces tous les 
«ctes de concession et les cahiers des charges. 

Lorsque tous ces renseignements de faits auront été rassemblés, 
et que les questions de droit auront été mûrement examinées, si 
le gouvernement se reconnaît dans l'impuissance d'user de 
l'art. 49 de la loi de 1810 de la môme manière que se l'était 
promis le^ gouvernement de l'empire, il viendra vous soumettre 
vn projet de loi générale sur les déchéances : loi très difficile ^ 
faire, et qui soulève les questions de droit les plus délicates. 

Néanmoins le gouvernement sait quels sont ses devoirs : il les 
remplira de l'une ou de l'autre manière. 

M. SERON: Je ferai observer à M. le ministre qu'il n'a pas 
répondu à ma deuxième question. J'ai demandé si les personnes 
qui exploitent aujourd'hui des mines de fer dans des terrains non 
concédés pourraient continuer leur exploitation. 

M, GENDEBIEN: Je regrette bien de devoir contrarier nion 
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honorable ami M. Seron ; mais je dois lui dire que le moment ne 
me paraît pas venu pour aborder le fond de sa proposition. 

Les mines de fer ont été, par un vote précédent de la chambre, 
écartées de la loi dont nous nous occupons ; et si je ne me 
trompe, Thonorable proposant s*est joint aux membres de 
rassemblée qui ont démontré la nécessité d'ajourner les disposi- 
tions de la loi relative aux mines de fer. 

A cet égard donc il y a chose jugée par la chambre. Je ne sais 
jusqu'à quel point il convient de revenir sur ce vote antérieur, 
confirmé par celui du sénat. 

Je ferai remarquer en outre que M. Seron propose une loi pro- 
visoire, transitoire en quelque sorte. Convient-il de mêler du 
provisoire aux dispositions définitives qiie nous venons d'adopter, 
alors que ce provisoire est étranger à l'objet de la loi définitive. 

Il me semble, messieurs, qu'il serait préférable qu'on fît de la 
proposition de mon honorable ami l'objet d'une loi spéciale. A 
eette fin, je demanderai que sa proposition soit renvoyée aux sec- 
tions ou à la commission des mines, ou à toute autre commission 
qui pourra la formuler en projet de loi. 

De cette manière, la loi sur les mines ne subira pas de nou- 
veaux retards; et nous ne courrons pas la chance de ne pas la 
voir adoptée dans le courant de cette session ; ce qui pourrait très 
bien arriver, si on adoptait sans examen préalable la proposition 
de M. Seron. 

M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Effecdvement je 
n'ai pas répondu à la deuxième question de M. Seron. Voici quel 
en est le sens : 

« Jusqu'à révision de la loi de 1810 et nonobstant les disposi- 
tions qu'elle renferme, les propriétaires » 

Vous concevez qu'il est impossible au gouvernement de prendre 
des engagements pour faire ou pour laisser foire quelque chose, 
nonobstant les dispositions d*une loi existante. Le gouvernement 
doit se borner à respecter les droits acquis et à abandonner, au 
besoin, les questions ligitieuses à la décision des tribunaux. 

Du reste, je prends l'engagement envers la chambre et envers 
l'honorable préapaaaiit personnellement de faire de cette seconde 
proposition l'objet d'an examen ultérieur. 
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M. DE JÂEGHER : Messieurs, je ne compte nullement examiner 
le mérite de la proposition de 17ioi^orable M. Seron; je veux 
même admettre que je partage en partie son opinion. Mais je 
crois que la loi sur les mines est d'une urgence telle que son 
rejet momentané, ou même son adoption tardive, entraînerait 
un préjudice réel pour le pays. Cette considération me fera 
passer sur bien d'autres et je repousserai tout amendement qui 
tendrait à renvoyer de nouveau la loi au sénat. Cette opinion, je 
crois la partager avec plusieurs honorables collègues, et c'est 
dans l'intérêt même de la proposition de l'honorable M. Seron 
que je l'engagerai à se rallier à la proposition de M. le ministre 
des travaux publics. 

M. SERON : J'ai demandé la parole pour répondre deux mots k 
l'observation de mon honorable ami M. Gendebien, avec qui je 
suis ordinairement d'accord et qu'il me peine de contrarier 
aujourd'hui. 

M. Gendebien vous dit que les dispositions que j'ai proposées 
ne peuvent pas entrer dans la loi, parce qu'elles n'ont pas un 
caractère de stabilité. Mais je ne sais pas où mon honorable ami 
a trouvé que des dispositions qui n'ont pas un caractère de sta- 
bilité, ne peuvent pas entrer dans une loi de stabilité, si je puis 
m'exprimer ainsi. 

11 est un grand nombre de lois, au contraire, qui renferment 
des dispositions semblables. 

Je sais que l'adoption de ma proposition nécessitera le renvoi 
de la loi au sénat ; je n'en vois pas grand inconvénient. Je ne 
vois pas non plus que le caractère transitoire des dispositions 
additioruielles empêcherait le sénat d'adopter ma proposition; je 
crois, au contraire, que le sénat l'adopterait. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 13 avrU 
1837. — (Présidence de M. Raikem.) 
Projet de loi du souTememeni sur les distilleries. 

M. SERON : Je prends la parole , messieurs , dans l'unique 
dessein de motiver mon opinion ; car il est inutile de faire un 
long discours pour répéter ce que d'autres ont dit. De tous les 
impôts dont autrefois le tiers-état en France était accablé et vexé, 
la révolution n'avait laissé debout que les douanes destinées 
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plutôt k protéger le commerce qu'à augmenter les revenus pu- 
blics. Bonaparte, dont on vante encore tous les jours Tadminis- 
tration, sans trop savoir pourquoi, osa rétablir ces impôts odieux. 
Sa volonté despotique substitua (sous le nom de droits réunis), 
aux taxes somptuaires décrétées par l'assemblée constituante et à 
celles des barrières établies par les deux conseils législatifs, la 
gabelle du tabac, la gabelle des boissons et la gabelle du sel. Tant 
que les gouvernants qui lui succédèrent crurent avoir besoin du 
peuple, ils lui promirent l'abolition des droits réunis; mais leulr 
légitimité une fois affermie, ils les ont laissé subsister; on a 
continué de les percevoir non-seulement comme nécessaires, mais 
comme justes et surtout fort légers. 

Si, en effet, les impositions indirectes ne portaient jamais sur 
des objets de première nécessité, on pourrait les croire bonnes 
en elles-mêmes, parce qu'elles prendraient l'argent où il est et 
n'atteindraient le pauvre qu'autant qu'il le voudrait bien. Elles 
offrent cet avantage d'être payées volontairement, peu à peu, par 
le seul consommateur, et pour ainsi dire sans qu'il s'en apterçoive. 
Mais il ne les paie pas moins, et d'ailleurs elles ne peuvent exister 
sans de très graves inconvénients. Par exemple, la perception en 
est fort coûteuse; elles nécessitent une armée de commis et des 
exercices vexatoires. Elles font naître la fraude; elles démoralisent 
une bonne partie de la population. Elles sont donc à mes yeux 
une véritable plaie sociale, et, je l'avoue, j'en verrais avec plaisir 
prononcer la suppression. Mais elles seront maintenues malgré 
mes vœux. 11 est donc seulement permis d'espérer des modi- 
fications dans les lois en vertu desquelles on les perçoit au- 
jourd'hui. 

Celle relative aux distilleries, et qu'on a nommée libérale, 
comme s'il pouvait y avoir rien de commun entre les gabelles et 
la liberté, a réduit le taux de l'accise sur l'eau-de-vie indigène à 
22 centimes par hectolitre de matières propres à la distillation. 11 
en est résulté une diminution considérable dans les produits. 
Sous l'empire de la loi hollandaise ils s'élevaient de 4 à 5 mil- 
lions; aujourd'hui ils sont réduits à 2 millions. Cependant, s'il est 
en matière d'accise un impôt tolérable, c'est assurément celui 
dont est frappée une boisson inutile aux besoins réels du peuple, 
propre ^ l'abrutir et dont, par cette raison, le prix ne saurait être 
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trop élevé pour lui, afin d'en diminuer l'usage dans l'intérêt de 
6a santé et de sa moralité. Or, grâce à la loi de 1833, le distilla- 
teur fournit aujourd'hui le litre de genièvre au prix de 33 cen- 
times. Le litre contient 32 petits verres; ainsi le débitant, en 
vendant le petit verre deux centimes, gagne encore à peu près 
cent pour cent. Aussi la consommation de ce spiritueux est 
effrayante ; les soldats le boivent par grands verres, et l'on a vu, 
je ne plaisante pas, des villageois en tremper leur soupe; les 
femmes même ne s'en font faute. Quand en 1833 notre situation 
financière aurait permis d'alléger les charges publiques, ce n'était 
pas une raison de diminuer, comme on le fit alors, l'accise du 
genièvre. Il valait bien mieux diminuer celle de la bière, boisson 
saine, nourrissante, nécessaire, ou plutôt il fallait supprimer 
entièrement la déplorable gabelle du sel qu'on a laissé subsister 
à la honte de la révolution et malgré ses promesses. 

Le ministre des finances avait d'abord proposé de porter à 
30 centimes le droit qui n'était que de 22. Aujourd'hui il demande 
qu'on l'élève à 40 centimes, et qu'en même temps on élargisse 
les bases de l'impôt, afin de le rendre plus productif et la fraude 
plus difficile. Suivant lui, si je le comprends bien, il faut imposer 
le distillateur en raison de certains vaisseaux pour lesquels il ne 
payait rien d'après la loi de 1833. Mais la commission spéciale h 
laquelle ces propositions ont été renvoyées ne les adopte pas. 
Elle veut maintenir les exemptions existantes et ne veut pas que 
l'accise aille au-delà de 30 centimes. Elle fonde son opinion sur 
les résultats d'une enquête qu'elle a fait faire et que présente son 
rapport du 28 novembre 1836. 

Je suis persuadé, messieurs, que les citoyens qu'elle a en- 
tendus sont de très honnêtes gens ; mais ils exercent la profession 
de distillateurs et sont ainsi en quelque sorte juges de leur propre 
cause. 

Cependant l'un d'eux a dit : « Une augmentation quelconque 
dans le droit ne saurait nécessiter des changements dans l'éco- 
nomie de la loi, pour éviter la fraude; car le distillateur ne 
trouvera pas son compte à frauder, à moins qu'on n'augmente le 
droit outre mesure. 30 ë 35 centimes en place de 22 ne sauraient 
engager personne à frauder. » S'il en est ainsi, quel inconvé- 
niefit y a-t-il à éleverle droit à 40 cenlimes, 4;onime le propose le 
ministre? 
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Plusieurs distillateurs ont prétendu que sous le régime en 
vigueur la fraude ne peut se pratiquer qu'au moyen de distilleries 
. clandestines ; mais un autre s'est montré d'une opinion contraire ; 
il pense que les vaisseaux exemptés peuvent aussi servir à la 
fraude. Suivant lui il serait donc nécessaire de donner de l'exten- 
sion à la loi, comme le propose encore le ministre. 

Mais, dira-t-on, les opinions que vous citez sont celles de deux 
personnes seulement. Oui, mais ce n'est pas une raison de les 
rejeter ; car peut-être ici la prudence conseille de peser les suf- 
frages au lieu de les compter. 

Quoi qu'il en soit, l'une des principales objections contre la 
proposition ministérielle, c'est que son adoption, en augmentant 
le prix de l'eau-de-vie indigène, en diminuera nécessairement 
Texportation à l'étranger. Mais l'augmentation n'aura pas en réa- 
lité ce résultat, si l'on rembourse à la sortie le droit payé à la 
fabrication. Et ce remboursement ne doit pas faire l'objet d'une 
disposition de la loi que vous discutez en ce moment; c'est la 
loi des douanes, dont vous vous occuperez tout ^ l'heure, qui doit 
l'ordonner. 

On a dit encore : Si vous augmentez l'accise, il en résultera une 
addition si légère au prix du genièvre, qu'elle ne diminuera au- 
cunement la consommation de cette boisson. Si cela est vrai, il 
ne faut pas se borner à élever le droit à 40 centimes ; il faut le 
tripler, le quadrupler, le quintupler, l'augmenter en un mot, 
jusqu'à ce que le mal cesse. 

On a prétendu que les distilleries favorisent l'agriculture en 
produisant des engrais. Mais quand les matières qu'on y emploie 
recevraient une autre destination, croyez-vous sérieusement qu'il 
y aurait moins d'engrais et que les terres seraient plus mal cul- 
tivées? 

On a prétendu aussi que la modération de l'accise en augmen- 
terait les produits. Vous savez comme l'expérience a justifié cette 
prédiction. 

Enfin, on a prétendu que plus les droits seront élevés, plus on 
les fraudera. Je crois qu'il faudrait dire : plus on cherchera à les 
frauder. Mais ce n'est pas là une raison pour les réduire à zéro. 
D'ailleurs, avec de sages précautions, on peut rendre la fraude, je 
ne dis pas impossible, mais très difficile. 

t3 
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L'honorable M. Doignon a paru désirer qu'on suppléât k l'in- 
suffisance du droit d'accise par une patente dont le montant 
serait réglé d'après la fabrication de l'année précédente. Mais il 
ne s'est pas aperçu que cette -patente laissant subsister la néces- 
sité des exercices ne remédierait à rien, pas même à la fraude; 
qu'elle ne serait que la répétition de l'accise, et qu'il est plus 
simple d'avoir un seul droit que d'en avoir deux. 

Par ces motifs, je voterai toutes les augmentations qui sont ou 
seront proposées. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.— /Séance du vendredi 14 avril 
1837. — (Présidence de M. Raikem.) 

Pétition de* administration* eommiinalea do TFavre/ 
JTodolgne, ete. , tendant à transférer do IVlTelle* à TFavro 
le •lég^e de rarrondlasement. 

M. SERON : Messieurs, je demande la parole pour une motion 
d'ordre. 

A diverses reprises les administrations communales des trois 
cantons de Jodoigne, Perwez et Wavre (province du Brabant^ ont 
adressé à la chambre un grand nombre de pétitions, tendantes à 
obtenir que le siège de l'arrondissement, maintenant à Nivelles, 
fût transféré à Wavre, c'est-à-dire de l'extrémité au centre, pour 
la commodité de la généralité des votants, et afin d'en amener un 
plus grand nombre aux opérations électorales. La dèputation per- 
manente a jugé leur réclamation fondée ; elle a décidé à l'unani- 
mité qu'elle l'appuierait et solliciterait du gouvernement la pré- 
sentation, dans la session actuelle, d'un projet de loi pour 
effectuer celte translation. En attendant, 58 nouvelles péti- 
tions, revêtues de la signature de 2,074 électeurs et administra- 
teurs de commîmes, vous sont présentées, toujours à la même 
fin. Je demande que votre commission soit invitée à vous en faire 
un prompt rapport, pour mettre M. le ministre de l'intérieur en 
situation de présenter incessammefit le projet de loi. Il y a 
urgence : les électeurs de l'arrondissement seront tout à l'heure 
appelés à donner leur suffrage pour le renouvellement partiel de 
la chambre, et si l'on veut que le très grand nombre prenne part 
^ l'élection, il ne faut pas qu'elle continue à se faire à Nivelles, 
ville trop éloignée et du centre de l'arrondissement et des 
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cantons qui réclament pour que les nombreux électeurs de ces 
cantons ne négligent pas de se rendre à leur poste comme ils ont 
fait jusqu'à présent. 11 y a urgence, je le répète, car ce qui est 
relatif aux opérations électorales intéresse la société tout entière, 
surtout lorsqu'il s'agit de nommer les membres de la représenta- 
tion nationale. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 20 avril 
1837. -> (Présidence de M. Râikem.) 
liOl coneemant les «HadUerlea. 

M. SERON propose de porter l'impôt à 50 centimes. Il motive 
ainsi sa proposition. 

Vous avez, messieurs, adopté l'art. 2 du projet ministériel. 
Ainsi, le distillateur paiera désormais le droit d'accise en raison 
de tous les vaisseaux employés pour la trempe, la macération et 
la fermentation des matières premières. Par cette disposition la 
fraude va devenir impossible jou du moins fort rare, car elle ne 
pourra plus se faire que par remploi des distilleries clandestines ; 
et les fabricants d'eau-de-vie n'usent guère de ce moyen, de peur 
de s'exposer à des amendes ruineuses et qui leur font perdre en 
un jour leurs gains illicites de plusieurs années. 

Mais votre premier vote a rejeté Faccise très faible cependant 
de 40 centimes par hectolitre de matières que proposait aussi le 
gouvernement. Vous l'avez portée à 30 centimes seulement, con- 
formément au projet de la commission spéciale. Cette fixation est 
insuffisante, surtout pour diminuer, dans l'intérieur du royaume, 
la consommation de l'eau-de-vie indigène. M. le ministre des 
finances l'a reconnu. Le droit tel qu'il résultera de la loi, a-t-il 
dit dans votre séance d'avant-hier, n'ira pas au-delà de 10 cen- 
times par litre et ne pourra guère, dès lors, arrêter les excès de 
boisson. [1 faut donc recourir à d'autres moyens. En conséquence, 
M. le ministre a pris l'engagement d'examiner's'il ne conviendrait 
pas d'assujettir à une patente suffisante^ les débitants de boissons 
spiritueuses, les cabaretiers et les distillateurs eux-mêmes. 

Pour moi, messieurs, je n'adopterai jamais une semblable 
mesure. Je n'aime pas les impôts indirects, car ils nécessitent des 
exercices, une armée de commis et des frais de perception con- 
sidérables. Mais ils ont au moins un bon côté ; ils sont propor- 
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tionnels à la consommation ; ils ont une base. Le droit de patente 
au contraire n'en a aucune. Je le trouve moins l'aisonnable que la 
contribution personnelle, tpute mauvaise qu'elle est. 

On se trompe grandement si Ton suppose que ce droit atteint 
les contribuables dans la juste proportion des bénéfices de leur 
métier, de leur industrie et de leur commerce. Voyons, en effet, 
la loi existante, dans son application. 

Un boutiquier est imposable d'après son débit. Mais ce débit, 
comment le connaît-on? par la déclaration du boutiquier 
lui-même, et quand les employés du fisc la jugent insuffisante, 
ils y suppléent avec ou sans le consentement des répartiteurs. 
Le J)outique est donc taxée arbitrairement. Si, pour d'autres 
cas, la loi semble offrir des règles moins incertaines, la fixation 
des taxes, en dernière analyse, n'en est pas plus conforme aux^rin- 
cipes de la justice distributive. Par exemple, deux entrepreneurs 
emploient <îhacun le même nombre d'ouvriers, mais il peut y 
avoir une énorme différence dans leurs bénéfices; toutefois leurs 
patentes sont égales. De deux débitants d'eau-de-vie l'un en vend 
beaucoup, l'autre fort peu. Cependant, ils paieront le même 
droit de patente, car ce droit est fixé d'après la profession et non 
d'après le débit, qu'on ne connaît pas. On pourrait citer une foule 
de cas analogues. C'est l'égalité à la manière de Procuste, mais 
ce n'est pas l'égalité proportionnelle, base de toutes les contri- 
butions dans un gouvernement libre où la constitution n'admet 
aucune espèce de privilège. En vérité, au lieu de donner au droit 
de patente plus d'étendue qu'il n'en a, il faudrait plutôt chercher 
les moyens, je ne dis pas de le restreindre, mais de le supprimer 
entièrement. 

D'ailleurs, les distillateurs ne sont-ils pas déjà au nombre des 
patentables ? Si on les sjoumet à une patente supplémentaire, sans 
doute le montant en sera calculé en raison des produits de la 
fabrication constatés par les exercices. Dans ce cas, elle ne sera 
rien autre qu'un droit additionnel d'accise. Mais il est plus simple 
d'augmenter l'accise et de n'avoir qu'un seul droit ; il ne faut pas 
multiplier les êtres sans nécessité. 

Des personnes bien intentionnées désireraient que l'accise fût 
remplacée par un abonnement. Ce moyen est excellent en théorie, 
mais que devient-il dans la pratique ? Où trouver, en l'absence 
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des exercices, les bases d'un abonnement propre à faire contri- 
buer les distillateurs en raison de leur fabrication respective, à 
empêcher les injustices et les plaintes? Ne voit-on pas qu'ils se 
prétendront surtaxés, quand môme on s'en rapporterait à leur 
propre déclaration ou soumission? Et quels produits l'Etat obtien- 
drait-il? Puis, si l'on abonne les distillateurs, il faudra abonner 
aussi les brasseurs de bière, comme fît en France l'empereur 
Napoléon à son retour de l'île d'Elbe, car les brasseurs ont égale- 
ment droit à votre sollicitude. 11 faudra entin abonner les sauniers 
et les vinaigriers. Voyez où cela nous conduit. 

Quant aux débitants, on vous a dit : « S'il y en a 55 mille, une 
moyenne de 20 francs donnerait déjà un million, ce serait un beau 
revenu. » Oui, assurément. Mais l'impôt serait éludé, parce qu'il 
deviendrait «xcessif pour les débitants proprement dits, dont la 
patente aujourd'hui ne coûte pas deux francs. La plupart y renon- 
ceraient, mais on ne pourrait les empêcher de vendre du genièvre 
sans employer contre eux une armée de commis chargés de les 
surveiller et de verbaliser. Ainsi, le remède serait pis que le mal. 
Mais je veux supposer que la plupart des débitants cesseront 
leur commerce. La consommation du genièvre en diminuera-t- 
elle? Non ; car ce spiritueux continuant d'être à vil prix, les parti- 
culiers, au lieu de le boire au cabaret, le boiront en famille. Ils 
s'approvisionneront chez le distillateur ou plutôt chez le bouti- 
quier qui le leur vendra au litre, et à bien meilleur marché que 
ne le fait le débitant. 

L'unique remède au mal, c'est d'augmenter suffisamment le 
droit à la fabrication. La proposition de votre commission spé- 
ciale n'est qu'un vain palliatif, et cependant vous l'avez volée une 
première fois. Ainsi, vous, dont la mission a principalement pour 
objet l'amélioration des mœurs du peuple et qui avez à cœur de 
la remplir, vous lui laissez les moyens de s'abrutir par l'usage 
immodéré d'une boisson si nuisible à la raison et à la santé ! Le 
tableau des crimes nombreux produits par l'ivresse et que vous 
a tracé M. le ministre de la justice n'aurait-il fait aucune impres- 
sion sur votre esprit? 

Le sel est indispensable aux besoins de la vie ; les pauvres le 
consomment, proportion gardée, en bien plus grande quantité 
que les riches ; il sert à une foule d'usages ; mêlé à la nourriture 
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des bestiaux, il les préserve de maladies; c'est un objet de 
première nécessité, non imposable. La gabelle du sel était de 
tous les impôts de l'ancien régime le plus odieux au peuple ; 
quand Bonaparte l'introduisit dans les déparlements réunis, elle 
y fut accueillie par la haine publique. Les puissances alliées 
l'abolirent en 1814; le roi Guillaume ne la rétablit qu'en promet- 
tant de la supprimer aussitôt après l'adoption de la taxe des bar- 
rières. Cependant elle existe et nous la maintenons, malgré 
une révolution entreprise dans l'intérêt des masses ; nous la 
maintenons, et tandis qu'elle rapporte au trésor près de 4,000,000 
de francs par année, nous n'avons pas le courage de doubler, de 
tripler l'accise du genièvre qui donne à peine 2,000,000. Nous 
hésitons, quoique, de toutes les matières imposables, les bois- 
sons spiritueuses soient la seule que les charges publiques puis- 
sent atteindre sans inconvénient. 

J'ose espérer, messieurs, que vous reviendrez sur votre 
premier vote. J'ai donc l'honneur de proposer que l'accise du 
genièvre soit provisoirement et en attendant mieux portée à 
50 centimes par hectolitre de matières premières. Il suffit à cette 
fin de changer les chiffres de l'art. 3. Que si cet amendement est 
rejeté dans ce moment comme portant atteinte à une branche 
d'industrie précieuse et à la prospérité de l'agriculture, je n'«i 
croirai pas moins avoir fait mon devoir en vous le soumettant,. 
^ demeurerai persuadé que vous-mômes, messieurs, vous ne 
tarderez pas à reconnaître la nécessité d'élever l'accise de l'eau- 
de-vie indigène non pas à 50 centimes, mais k un franc par 
hectolitre de matières pi'emièrcs. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 

24 avril 1837. — (PRÉsroENCE de M. Raikem.> 
Dlaenliflloii du projet de loi modlflaiit le tarirdes douanes. 

M. SERON : J'ai l'honneur, messieurs, d'appartenir à l'opposi- 
tion ; mais je ne suis pas pour cela dominé par des idées fixes et 
n'ai pas fait serment de ne voter jamais avec le gouvernement, 
même quand il a raison.. Si je déplore la politique aveugle qui, 
depuis six ans, le porte à s'appuyer dans sa marche incertaine sur 
un parti ambitieux, hypocrite, ennemi des lumières, et dont les 
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manœuvres ont pour objet de soumettre TEtat à TEglise ; si 
je blâme sa faiblesse et sa complaisance quand, dans une ques- 
tion de propriété domaniale, il étaye ses arrêtés de Tavis d'un 
archevêque ; si, enfin, je rejette ses projets de loi lorsqu'ils sont 
inconstitutionnels, comme il arrive souvent ; cependant, je n'en 
suis pas moins disposé à admettre ses propositions avec empres- 
sement, toutes les fois qu'elles sont dictées par des vues d'utilité 
publique et en harmonie avec les principes du régime repré- 
sentatif. 

Les dispositions qu*il soumet aujourd'hui à la délibération de 
la chambre tendent à donner à votre code des douanes un carac- 
tère de généralité propre à replacer la France dans le droit com- 
mun, en abolissant les exceptions établies contre elles et en 
accordant à son commerce les mêmes avantages dont jouit le com- 
merce des autres nations. Par là, votre tarif aurait cela de com- 
mun avec le tarif français d'établir des droits uniformes sur toutes 
les marchandises de même espèce et de même qualité, sans avoir 
•égard à leur origine. 

Cette mesure est-elle de nature à blesser les intérêts commer- 
•<:iaux du pays? L'honorable M. Smits a soutenu la négative par 
d'excellentes raisons, et ses adversaires ne me paraissent pas lui- 
avoir répondu. Au fait, vous vendez chaque année à la France 
pour 60 millions de marchandises, tandis que vous en vendez à 
l'Angleterre pour 8 ou 10 millions seulement, et à l'Allemagne 
pour 3 millions au plus. Cependant, les importations de la France 
•en Belgique n'excèdent pas une valeur annuelle der 33 millions ; 
et les importations de l'Angleterre vont à 60 millions, et celles de 
l'Allemagne à 21 millions. Ainsi, la France importe bien moins 
que l'Angleterre et même, proportion gardée, bien moins que 
l'Allemagne. Toutefois, elle est votre principal débouché, tout le 
monde en convient. Si, pour le moment, elle ne consent pas à 
améliorer en votre fiaveur cet état de choses, n'est-il pas prudent, 
néanmoins, de chercher à le maintenir en attendant mieux? Vous 
voudriez qu'elle admît, dès à présent, tous les produits de vos 
manufactures. Sans doute vous y trouveriez votre profit. Mais, 
•soyons raisonnables, y trouverait- elle également le sien ? Il me 
semble, à moi, qu'en vous ouvrant ainsi sa frontière, elle donne- 
rait entrée chez elle aux marchandises anglaises, dont la Belgique 
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est continuellement encombrée, et préparerait la ruine de Tindus- 
trie française. Croyez-moi, les prohibitions dont vous vous 
plaignez ont été établies plutôt contre les fabriques anglaises que 
contre les vôtres ; et le ministère français d'aujourd'hui pourrait 
opposer à vos réclamations les mêmes objections qu'opposait 
M. de Saint-Criq aux réclamations de M. Vanderfosse, commis- 
saire du roi Guillaume. 

Des hommes qui ne doutent de rien ont parlé de la nécessité 
d'insérer dans votre loi des douanes, et contre la France, de nou- 
velles dispositions restrictives ou prohibitives. 

D'autres ont voulu prouver la nécessité d'un traité de com- 
merce avec la confédération germanique, et hostile à la France. 
Prêtez donc l'oreille à de pareilles insinuations ; adoptez le plan 
insensé d'une ligne de douanes composée de mi-partie d'employés 
belges et d'employés prussiens, et vous verrez plus lard si vous 
vous en trouverez mieux. Ne craignez-vous pas de voir alors la 
France repousser vos fers, vos toiles et vos'houilles ? Croyez-vous 
que votre pays soit le seul au monde où elle puisse s'approvi- 
sionner?. Est-ce par vos importations en Germanie que vous 
comptez vous dédommager de la perte d'un débouché immense? 
Mais l'Allemagne n'a besoin de rien; elle inondera vos marchés de 
ses marchandises sans recevoir les vôtres, à l'exception peut-être 
de quelques pièces de draps de Verviers. Mais la fabrication et la 
vente de ces tissus, tout intéressantes qu'elles soient, ne doivent 
pas faire oublier le commerce bien autrement important du char- 
bon de terre, ni le commerce du fer, ni le commerce des toiles 
qui, sur tous les points du royaume, entretiennent et nourrissent 
une immense population d'extracteurs, de forgerons, de journa- 
liers, d'ouvriers, de bateliers, de bûcherons, de voituriers, d'em- 
ployés, de maîtres de forges, de facteurs, de fabricants, de négo- 
ciants, de marchands en gros et en détail. 

Que si, par la nature de sa position, la France est dans l'impos- 
sibilité de modifier son tarif des douanes, de manière à le rendre 
tel que vous le désirez, esl-ce un motif pour laisser subsister dans 
le vôtre des privilèges absurdes? Pourquoi, par exemple, les 
écorces destinées pour l'Angleterre paieraient-elles moins à 
la sortie que les écorces destinées pour la France, lorsque l'éga- 
lité des droits peut établir une concurrence utile, augmenter le 
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prix de cette marchandise et en favoriser le débit? Pourquoi les 
draps prussiens paieraient-ils moins à rentrée que les draps de 
Sedan, lorsque tout le monde dit que les draps de Sedan 
ne peuvent ni par leur qualité, ni par leur prix, soutenir la con- 
currence contre les draps de Verviers ? Ces différences ne sont- 
elles pas sans objet, ridicules ? Quels avantages votre commerce 
peut-il en tirer ? 

Mais, dit-on, Tancfen gouvernement n*a fait qu'user de repré- 
sailles, en établissant contre la France des mesures exception- 
nelles. Ces mesures étaient fondées en droit et en justice. Aussi 
iurent-elles volées à l'unanimité par les états-généraux. Mais non, 
messieurs, elles n'étaient pas fondées en justice, car elles n'étaient 
pas fondées en raison, car la haine du roi Guillaume ne raisonnait 
pas. Les députés de la Belgique les adoptèrent à l'aveugle. 
Qu'était-ce donc en effet que cet empêchement mis à l'entrée des 
vins de France par les frontières de terre? Un privilège accordé à 
la navigation hollandaise au détriment du roulage de la Belgique 
et dont l'Etat n'a recueilli aucun avantage, car le tarif français n'a 
pas été changé ; car la Belgique n'a pas cessé de consommer les 
vins de France, avec cette différence, néanmoins, qu'au lieu de 
boire purs ceux de Champagne et de Bourgogne, on les buvait 
coupés ; en effet, afin qu'ils pussent supporter le transport par 
mer, l'expéditeur avait l'attention de les mélanger avec des vins 
grossiers du Midi. Mais quand on serait parvenu, avec le temps, à 
faire renoncer les consommateurs belges à l'usage des vins 
de France, ils n'auraient pas renoncé, en môme temps, à l'usage 
des autres vins étrangers ; il ne serait pas sorti un sou de moins 
de la Belgique. Je vois donc uniquement ici une mesure ab irato^ 
inutile, déraisonnable, digne de faire suite à la loi mouture, à la 
loi de l'abatage et à la loi d'après laquelle il fallait parler le ba- 
ragouin national ou se reconnaître inhabile à exercer le moindre 
emploi. 

« Les mesures exceptionnelles ne sont pas de notre fait; on ne 
peut donc les imputer à la Belgique comme un acte d'hostilité. S'il 
s'agissait aujourd'hui de les voter, nous n'y donnerions pas notre 
assentiment ; mais elles existent, et l'on ne doit pas bénévolement 
en dépouiller les industries qui en jouissent. » Voilà ce qu'un ora- 
teur a dit. Ainsi, on convient que les mesures exceptionnelles 
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sont mauvaises, et l'on veut les conserver! 11 suffit, dit-on, pour 
justifier cette manière de voir, qu'elles soient l'œuvre de la Hol- 
lande et non la nôtre ! Mais, en maintenant ce que vous regardez 
avec raison comme hostile, ne faites-vous pas vous-niémes 
un acte d'hostilité? Vous ne voulez pas, dites-vous, dépouiller les 
industries d'un avantage dont elles jouissent ; mais, parce qu'elles 
en jouissent, en repose-t-il moins sur des principes vicieux? 
N'est-il pas d'ailleurs imaginaire? Si d'un autre côté vous voulez 
accueillir les prétentions nombreuses et contradictoires de toutes 
les industries, vous n'en finirez pas; et quel code aurez-vous? 
Voyez ce qui s'est passé en France dans l'enquête générale dont 
tout le monde a fini par se moquer. 

Au lieu de regarder comme nuisible l'adoption du principe sur 
lequel repose le projet de loi, je la crois donc au contraire com- 
mandée par vos intérêts commerciaux bien entendus. 

Mais je la crois également commandée par vos intérêts poli- 
tiques. Malgré la constance du roi Guillaume dans son attache- 
ment pour vous, malgré les menaces de ses orateurs et serviteurs, 
enfin, malgré le nombre de ses troupes et leur concentration à 
une petite distance de nos frontières, je ne puis, si j'envisage 
l'état de l'Europe et la politique actuelle des gouvernements, ad- 
mettre la possibilité d'une attaque prochaine de la part de la Hol- 
lande; je crois môme à la continuation de la paix. En efiet, cette 
nation, garantie par ses fleuves et ses marais, n'est pas pour cela 
en état de faire des conquêtes. Le temps de sa grandeur et 
de sa puissance est passé; elle a, sous 'le joug des Nassau, 
et grâce à leur politique désastreuse, perdu sa marine, son com- 
merce colossal, ses principales colonies et le courage du patrio- 
tisme auquel elle dut autrefois ses étonnants succès. A peine 
aujourd'hui pourrait-elle lutter contre nous. Elle n'oserait donc 
seule essayer une nouvelle invasion. Et cependant, elle aurait tort 
de compter, dans une semblable entreprise, sur le concours et 
l'appui des monarques absolus. Ceux-ci comprennent leur posi- 
tion; ils sentent qu'une petite' étincelle peut allumer un vaste in- 
cendie ; que la moindre hostilité, au milieu de l'Europe, occasion- 
nerait probablement une conflagration générale, une guerre 
de principes. Hs en ont peur, car elle mettrait, ils le savent bien, 
leur trône en péril. L'expérience leur a d'ailleurs prouvé l'impos- 
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sibilité de réunir et de fondre en un seul corps de nation deux 
peuples antipathiques par la différence de leur religion, de leurs 
mœurs et de leurs intérêts. 

Cependant, il n'est rien de durable parmi les hommes, si ce 
n'est la légèreté de leur caractère et Tinconstance de leur conduite. 
Nous ignorons ce que le temps nous réserve, mais l'histoire des 
siècles passés et notre propre expérience nous disent.de ne pas 
compter sur la perpétuité de la paix. Aujourd'hui les puissances 
protectrices de notre nationalité sont heureusement d'accord, et 
vous, êtes tranquilles. Mais, si, ce qu'à Dieu ne plaise, des 
intérêts bien ou mal entendus rompaient cette bonne intelligence, 
si la guerre éclatait entre elles, que deviendrait votre indépen- 
dance ? Elle ne trouverait plus d'appui dans les protocoles ; vous les 
invoqueriez inutilement. Il ne dépendrait pas de vous de demeu- 
rer neutres ; car vos frontières ne sont défendues ni par des mon- 
tagnes inaccessibles, ni par des eaux infranchissables ; elles sont 
couvertes, au midi, de places fortes élevées contre la France, 
mais que le gain d'une bataille peut rendre inutiles en un instant. 
Dans cette situation, tournerez-vous vos regards vers l'Allemagne 
absolutiste? Réclam erez-vou s l'assistance de l'Angleterre, néces- 
sairement unie alors à tous les monarques ennemis de la liberté ? 
Non ; vous donnerez la main à la France libre vers laquelle vous 
porteront vos sympathies et le désir bien naturel d'échapper 
au despotisme, de n'être pas de nouveau placés sous une main de 
fer. Si elle triomphe de vos ennemis communs, qu'arrivera-t-il ? 
vous le devinez, messieurs, et je n'ai pas besoin de le dire. Il est 
donc prudent de nous conduire dès à présent envers elle comme 
envers un allié naturel dont la fraternité nous est précieuse, 
nécessaire. En supprimant les exceptions dont vos lois frappent 
son commerce, vous marcherez vers ce but, vous agirez dans le 
sens des intérêts politiques de la nation. Au reste, je n'appelle 
pas de mes vœux l'événement dont je parlais tout à l'heure; au 
contraire, je le crains. Mais je le crois dans l'ordre des choses très , 
possibles, et quand on fait des lois, il faut tâcher de tout 
prévoir. 

On adresse souvent ici des reproches à la France, on a vu avec 
déplaisir ses soldats prendre la citadelle d'Anvers sous les yeux 
de l'armée belge condamnée à l'inaction. Mais il faut leur pardon- 
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ner le tort d*élre venus 9e faire estropier, mutiler et tuer, car ils 
étaient forcés d'obéir aux ordres de leur gouvernement qui n'est 
pas la nation, et qui lui-môme obéissait aux protocoles acceptés 
par le congrès et par les chambres. Il ne faut pas d'ailleurs 
oublier qu'après la reddition de la citadelle d'Anvers les chambres 
ont voté par acclamation des remerciements à l'armée française 
et une riche épée à son général. 

Je n'ai pas, vous le voyez, messieurs, examiné le projet 
de loi dans ses détails ; j'envisage seulement le principe qui le do- 
mine ; et ce principe, je l'adopterai par les considérations que je 
viens d'exposer. Elles me paraissent suffisantes pour motiver mon 
opinion. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du samedi i3 mai 
1837. — (Présidence de M. Rairem.) 

DUeaflfllon Kénérale du projet de loi relatif à la récipro- 
cité Internationale en matière de succession* et de dona- 
tions. (Droit d'aubaine.) 

M. SERON : Messieurs, l'assemblée constituante avait aboli le 
droit d'aubaine comme contraire aux principes de fraternité qui 
doivent lier tous les hommes, quels que soient leur pays et leur 
gouvernement. Suivant la constitution de 1791, les étrangers éta- 
blis ou non en France succédaient à leurs parents étrangers ou 
français ; ils pouvaient contracter, acquérir et recevoir des biens 
situés en France, et en disposer de môme que tout citoyen fran- 
çais, par tous les moyens autorisés par les lois. Mais le code ci- 
vil (art. 11 et 776) restreignit ces dispositions aux étrangers des 
pays où, aux termes des traités de paix, le droit d'aubaine n'est 
pas exercé contre les Français. 

En lisant l'art. 128 de votre constitution, où « tout étranger qui ' 
se trouve sur le territoire de la Belgique est appelé à jouir de la 
protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les excep- 
tions établies par la M », je croyais l'art. 11 du code civil abrogé, 
et ce droit odieux supprimé de nouveau et banni à toujours de 
votre terre hospitalière. Je connaissais, par vos lois d'extradition 
et d'expulsion, la protection accordée aux personnes. Mais je 
n'aurais jamais imaginé qu'au moyen de la restriction : sauf les 
exceptions établies par la loi, la protection accordée aux biens des 
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étrangers pût devenir également illusoire, et ne pas faire obstacle 
à ce que TEtat s'emparât de leur succession au préjudice de leurs 
héritiers. Je me trompais, sans doute, puisque M. le ministre de 
la justice et votre commission spéciale ne partagent pas cette opi- 
nion, et regardent au contraire le droit d'aubaine comme subsis- 
tant toujours ici à Tégard des étrangers dans le pays de qui on 
l'exerce encore contre les Belges. 

Quoi qu'il en "soit, le projet soumis à votre délibération ne 
change rien au fond des choses. Seulement, au lieu de faire 
dériver les droits civils dont un étranger pourra jouir en Belgique 
uniquement des traités de la nation à laquelle cet étranger appar- 
tiendra, il les fait dériver aussi des lois de cette nation. C'est une 
amélioration, sans doute, puisque, par là, l'état de guerre ne 
changera plus la condition de l'étranger. Mais il me semble que 
voîis devez aller plus loin. 

Le droit d'aubaine est vraisemblablement beaucoup plus ancien 
que Charlemagne, car longtemps avant lui les nations avaient des 
maîtres avides et rapaces ; il a même existé chez les Romains et 
chez les Grecs. Mais, quand l'invention en appartiendrait au fon- 
dateur de la cour vehmique, au convertisseur, à l'égorgeur des 
Saxons, dont Rome a fait un saint, cette origine ne rendrait pas 
le droit plus respectable, et ne serait pas une raison pour qu'il 
continuât de souiller les institutions d'une nation civilisée. 

On nous dit : Vous n'en faites usage qu'à titre de réciprocité ; 
c'est un véritable appel à la justice universelle ! Oui, mais la jus- 
tice universelle n'a pas d'oreilles. Il y a, en effet, trente-quatre 
ans et plus que cet appel est écrit dans le code civil, et vous 
attendez encore qu'on y réponde. C'est en vain ; les monarques 
absolus sont intéressés à ce que le droit d'aubaine existe dans 
leurs états pour les enrichir, et dans les états libres pour ôter à 
leurs sujets l'envie de s'expatrier. 

Vos vues doivent être toutes différentes. Vous ne pouvez 
regarder le droit d'aubaine comme un moyen d'augmenter vos 
finances ; ce serait une triste ressource au prix du dommage que 
vous ressentiriez. Les étrangers riches, instruits, amis de la 
liberté, ne seront pas tentés de venir goûter la douceur de vos 
lois, si elles déshéritent leurs enfants ; ils fuiront au contraire la 
Belgique comme ils fuiraient Tantre de Cacus. 
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On nous dit aussi que le droit d'aubaine peut être considéré 
comme une juste représaille. Mais y a-t-il de justes représailles? 
Mais les nations doivent-elles, à l'exemple de certains indiyidus, 
céder à de petites passions? D'ailleurs, en dépouillant les étran- 
gers de leurs biens, vous ne punissez pas les gouvernements dont 
ils dépendent, vous punissez des innocents, vous spoliez sans 
pitié des malheureux qui ne vous ont fait aucun mal, que vous 
n'avez aucune raison de haïr ; vous enlevez à des enfants le fruit 
des épargnes et des sueurs de leurs pères. Quelle philanthropie ! 
Mais si les enfants d'un étranger se trouvaient par la mort de 
leurs parents dans la misère et dans l'abandon, à quelque pays 
qu'ils appartinssent, fussent-ils Arabes ou Tartares, la société ne 
devrait-elle pas venir à leur secours ? les laisserait-elle mourir de 
faim? 

Le droit d'aubaine est donc inconciliable avec les devoirs 
sacrés de l'humanité; tous les publicistes l'ont flétri; et quand 
nous le regardons comme injuste chez les autres peuples, quand 
nous blâmons avec raison les gouvernements qui le conservent 
dans leurs codes gothiques, hésiter à l'effacer des nôtres n'est-ce 
pas nous mettre en contradiction avec nous-mêmes ? Devons-nous 
attendre qu'on nous donne l'exemple, nous qui nous vantons de 
marcher en tête delà civilisation européenne? 

La loi abolilive du droit d'aubaine n'aurait pas un effet 
rétroactif; ainsi, la crainte des nombreux procès auxquels, sui- 
vant ce que j'ai ouï dire, elle donnerait naissance, me semble 
tout à fait puérile ; ce n'est pas d'ailleurs une considération de 
nature à nous arrêter. Sans doute les contestations sont beaucoup 
plus rares quand le gouvernement peut, l'art. 11 dij code civil à 
la main, trancher toutes les difficultés en s'emparant de la succes- 
sion. Mais si des étrangers, héritiers ou se disant héritiers en 
Belgique, trouvent bon de plaider, la tranquillité publique n'en 
sera pas trouWée, ni la société bouleversée; l'Etat n'y perdra 
rien, et vos avocats y gagneront. 

Enfin, en abolissant le droit d'aubaine, vous ne blessez les 
droits de personne, vous ne vous faites pas des ennemis, vous 
rétablissez une législation raisonnable dont il ne peut résulter 
aucun inconvénient, aucun pr^udice .pour la Belgique ; vous, 
faites un acte d'humanité honorable pour la nation et pour vous. 
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<c Si la loi était moins urgente, si la session législative ne tou- 
chait pas à sa fin, votre commission aurait pu reprendre la ques- 
tion de plus haut et se serait peut-être convaincue que le droit 
d'aubaine n'est plus en harmonie avec l'état actuel de nos insti- 
tutions; que la raison et l'humanité nous commandent de revenir 
à la législation de l'assemblée constituante; que cette espèce de 
talion qui nous a été légué par les temps barbares est injuste et 
impolitique; qu'en privant de l'héritage de leurs pères ceux dont* 
tout le crime est d'être nés sous un autre ciel, nous écartons de 
notre pays des hommes qui, par leurs capitaux et leur industrie, 
seraient venus l'enrichir ; que les gouvernements absolus, loin 
d'être portés à l'abolition du droit d'aubaine par des menaces de 
représailles, applaudissent, au contraire, à une mesure qui re- 
tient ceux qui seraient tentés de s'établir chez nous, et qu'ainsi 
cette réciprocité n'alteint pas son but et nous est plus nuisible 
que profitable. » Quand on examine ces réflexions de votre com- 
mission spéciale, il est impossible, malgré leur forme dubitative, 
de ne pas demeurer convaincu qu'au fond la commission elle- 
même condamne comme injuste et impolitique le droit d'aubaine,, 
et le juge bon à supprimer. Je me félicite d'être d'accord avec elïe. 
Oui, messieurs, il faut en revenir aux lois de l'assemblée censti- 
tuante; car, malgré l'opinion contraire de certains hommes du 
mouvement ou se qualifiant tels, l'intervalle de près d'un demi- 
siècle qui nous sépare de l'époque où elles reçurent l'être n'a pu 
faire tomber en désuétude les principes dont elles sont la consé- 
quence ; car ces principes sont impérissables par cela seul qu'ils 
ont leur source dans la nature des choses et dans le cœur 
humain. 

Tels sont, en peu de mots, messieurs, les motifs sur lesquels je 
fonde la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre comme 
amendement au projet de toi : 

Proposition. 

(c Art. i^^. L'étranger est admis à succéder aux biens que son 
parent étranger ou belge possède dans le royaume. 

» Art. 2. L'étranger est capable de disposer ou de recevoir par 
donation entre vifs ou par testament. 

» Art. 3. Les art. 11, 726 et 912 du code civil sont abrogés. » 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du jeudi 18 mat 

1837. — (Présidence dk M. Ràikem.) 

Dlacnaalon d'une proposition de ni. Dnmortler relative 

aux gonvernenrs et commissaires de district. 

M. SERON : Messieur,s, par la constitution monarchique de 
1791 les fonctions de ministre et celles de représentant étaient 
incompatibles ; elles peuvent, au contraire, se cumuler dans les 
gouvernements dits constitutionnels d'aujourd'hui. Cependant ce 
système a de graves inconvénients. Il en résulte, par exemple, 
que celle des trois branches de la législature à laquelle appartient 
le pouvoir exécutif, intervient, par les ministres, dans les déli- 
bérations de la chambre dont ils font partie. Ainsi, les chambres 
ne sont pas indépendantes, puisqu'elles agissent sous l'influence 
du ministère ; ainsi la nature de leurs pouvoirs se trouve altérée 
par le mélange d'un élément hétérogène. De plus, les mêmes 
hommes par qui ont été conçus et rédigés les projets de loi, et 
dont la mission était d'abord de les proposer au nom du chef du 
gouvernement, les votent ensuite comme représentants de la 
nation et deviennent par là juges de leur propre ouvrage. Leur 
suffrage peut déterminer l'adoption d'une mauvaise loi et le rejet 
d'une bonne loi, sans que la décision à laquelle ils ont pris part 
puisse être regardée comme le vœu réel de la majorité. Enfin, si 
l'un des ministres est accusé dans les chambres d'avoir abusé de 
sa place et mis ses devoirs en oubli, il compte au nombre de ses 
juges ses propres confrères naturellement portés et souvent inté- 
ressés à l'absoudre ; et ils y parviennent d'autant plus facilement 
que Ik où la représentation nationale n'est pas nombreuse, il 
arrive quelquefois que leurs seules voix peuvent former le cin- 
quième de la majorité. 

Si, indépendamment des membres du ministère, on admet 
encore dans les chambres les fonctionnaires amovibles, salariés, 
à la nomination du gouvernement, ils peuvent, avec le, temps, 
s'y trouver môme en grande majorité, par la facilité de se faire 
élire, comme on vous l'a déjà dit. Alors le mal augmente ; alors 
le vœu des chambres représente bien moins le vœu de la nation; 
car on a beau dire, ces fonctionnaires amovibles ne peuvent être 
ni indépendants ni libres dans leur conduite. Ce sont sans doute 
de très honnêtes gens ; ils tâchent d'être justes, mais cela ne leur 
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est i^as facile. L'homme est natm'ellement faible, et Tintérél per- 
sonnel est malheureusement le mobile de ges actions. Or, com- 
ment, même avec d'excellentes intentions, résister au penchant 
par lequel nous sommes entraînés à approuver, à ne pas contre- 
dire du moins ceux à qui nous devons une bonne place et qui se 
trouvent en position de nous Tôter ? Comment ne pas céder à 
leurs insinuations quand ils nous en promettent une meilleure? 
Comment même ne pas se persuader avec le temps, et par la 
force de l'habitude, que les ministres ne peuvent jamais se 
tromper; que toutes leurs vues ont pour objet le bien public, et 
que quiconque les contrarie est un ennemi de l'ordre et de l'Etat, 
ou tout au moins un brouillon ? 

Ainsi, messieurs, il ne faudradl, à mon avis, dans les chambres, 
ni ministres, m fonctionnaires salariés révocables par le gouver- 
nement. La constitution de 1791 allait beaucoup plus loin, elle 
imposait aussi l'obligation d'opter aux officiers municipaux et 
aux commandants des gardes nationales ; elle déclarait même les 
fonctions judiciaires incompatibles avec celles de représentant de 
la nation^ pendant toute la durée de la législature. 

Le projet soumis à votre examen est uniquement relatif aiax 
commissaires de district et aux gouverneurs ; il améliore VéUd 
des choses existait, et l'on doit savoir gré à l'honorable M. Du- 
mortier d'en avoir fait la proposition. Mais, je l'avouerai, je ne 
vois pas pourquoi vatre commission retranche du projet primitif 
MM. les gouverneurs, ni pourquoi elle ne soumet pas k l'option 
MM. les commissaires de district siégeant actuellement dans les 
chambres, qui pourront être nommés dans les élections pro- 
chaines. C'est un privilège que ni les uns ni les autres ne de-, 
mandent, et que, sans doute, leur délicatesse s'empressera de 
répudier. 

Mais le projet blesse-l-il^ comme on le prétend, l'art. 136 de 
votre constitution ? Cet article porte : « Le membre de l'une ou 
de l'autre chambre, nommé - par le gouvernement à un emploi 
salarié qu'il accepte, cesse immédiatement de siéger et ne 
reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection. » Je 
suis ennemi des subtilités et des arguties^ il m'est difficile, j'en 
conviens ingénument, de trouver dans cette disposition l'idée 
d'une incompatibilité quelconque. Mais, est-ce à dire que votre 

24 
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pacte fondamental ait lié les mains à la législature, au point de 
lui défendre d'établir une incompatibilité dont l'expérience a 
prouvé la nécessité et l'urgence ? La proposition ne blesse en 
aucune manière les principes ; elle ne met nulle limite, nulle 
entrave à la liberté, à la volonté des électeurs; elle ne les 
empêche pas de nommer qui ils trouvent bon : seulement leur 
élu, s'il est commissaire de district, demeurera tenu après son 
élection d'opter entre ses fonctions actuelles et celles de membre, 
soit de la chambre, soit du sénat. Il sera membre de la chambre 
ou du sénat s'il le veut. Il n'y a là rien d'inconstitutionnel ; au 
contraire, j'y vois une des mesures propres à prévenir les abus 
du cumul, objet auquel le n» 8 de l'art. 139 de la constitution 
vous ordonne expressément de pourvoir dans le plus court délai 
possible. Il est singulier qu'on refuse de voir dans la charte ce 
qui s'y montre manifestement à tous les yeux, après y aVoir 
trouvé tant de choses auxquelles ses auteurs n'y ont jamais 
songé. Enfin, la mesure proposée est dictée par le bon sens et 
par l'intérêt du service; car il est impossible d'être ici, à la 
chambre, et de remplir ailleurs d'autres fonctions en même 
temps. 

On m'a dit: « Le projet a été conçu dans l'intérêt de l'Eglise; » 
mais c'est une pauvre objection. Je ne vois pas, en effet, comment 
il pourrait favoriser les vues de l'Eglise et augmenter son 
influence, à la vérité déjà trop grande. Je conçois seulement qu'il 
contrariera quelques vues particulières ; mais ce ne doit pas être 
une raison pour le faire rejeter. 

Au reste, j'ajouterai que dans ce peu de mots, dont l'objet est 
de motiver mon vote, il ne faut chercher aucune espèce d'allusion. 
Mes observations sont générales ; elles s'appliquent à tous les 
hommes, à tous les temps, à tous les gouvernements représen- 
tatifs, et c'est par là seulement qu'elles peuvent mériter quelque 
attention. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du lundi 20 no- 
vembre 1837. 
Ecole militaire. — I«ol organique. — Dlacnaalon générale. 

M. SERON: Messieurs, avec du courage, du sang-froid, un 
jugement sain et un coup d'œil sûr, tout soldat, même sans con- 
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« 

naissances théoriques, peut devenir un excellent officier, un 
grand capitaine, surtout s'il est mû par l'amour de la liberté et 
de l'indépendance de son pays. L'histoire des guerres de la révo- 
lution française nous en fournit la preuve à chaque page. Les 
Hoche, les Masséna, les Dugommier, les Augereau, les Kléber, et 
tant d'autres généraux républicains non moins célèbres n'avaient 
jamais fréquenté les écoles militaires. « Ces armées, composées 
d'hommes nouveaux et peu exercés au commandement, et de 
bataillons improvisés, et de corps d'artillerie et du génie man* 
quant de sujets capables », ces armées, dis-je, battirent l'ennemi 
à Jemmapas, à Hondscote, à Valmy, à Wattignies ; elles le chas- 
sèrent de la France ; elles reprirent Toulon, envahirent la Savoie, 
le comté de Nice, la Belgique, la Hollande, les provinces rhé- 
nanes, et forcèrent le roi de Prusse et le roi d'Espagpe à recon- 
naître la république française. Un peu plus tard, elles conquirent 
l'Italie et l'Egypte; elles dictèrent le traité de Campo-Formio. 
Cependant elles n'avaient dans leurs rangs aucun élève de l'école 
polytechnique à peine créée. Et dans les rangs opposés on comp- 
tait ces fameux officiers de l'ancien régime dont l'émigration 
venait de purger la France, et cette foule d'officiers et de géné- 
raux piémontais, saxons, hollandais, hessois, bavarois, hano- 
vriens, espagnols, autrichiens, anglais et prussiens, qui tous, 
vraisemblablement, avaient appris l'art de la guerre dans les 
écoles et dans^ les livres, mais à qui, peut-être, il manquait les 
qualités dont la nature avait doué leurs rivaux et qu'on ne peut 
acquérir par des études. 

On a fait une autre remarque : l'artillerie et le génie, les deux 
corps assurément les plus instruits de tous ceux dont une armée 
se compose, ont rarement fourni des généraux en chef. Les meil- 
leurs ingénieurs sont ordinairement de fort minces tacticiens, 
capables d'attaquer et de défendre des places ; ils sont inhabiles à 
diriger les mouvements de troupes et leurs manœuvres sur un 
champ de bataille. Enfin, sans être versé comme eux dans les 
mathématiques, on peut fort bien entendre la fortification de 
campagne. 

L'objet de ces observations, messieurs, est de faire voir qu'il 
ne faut pas attribuer aux écoles militaires une influence trop 
grande sur les succès des armées. Je n'entends nullement d*ail- 
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leurs refuser à la vôtre le bienfait de rinstniction, moi qui vou- 
drais qu'on i'étendtt indistinctement à toutes les dasses.de la société 
et qui regarde l'ignorance comme le plus grand des fléaux. Ainsi, 
quand Thonorable rapporteurs voit, dans la substitution de la force 
intelleotuelle à la ioroe brutale des masses, un progrès en arrière 
duquel la Belgiqme ne peut rester; quand il insiste sur la néces- 
sité d'organiser fortement Tarmée, afin de la mettre en état de 
prendre, au jour du combat, son rang comme force et comme 
intelligence » ; de mon côté, je dis tout simplement : « Il est bon 
d'assujettir à des études préliminaires les jeunes gens destinés à 
devenir officiers sans avoir été soldats; » et je crois être k peu 
près d'accord avec lui. Toutefois, je souhaite que les nations 
fassent usage de leur force intellectuelle pour vivre en paix, s'il 
est possible, et non pour s'entredétruire dans ces luttes folles, 
impies, malheureusement si fréquentes, dont gémissent la phi- 
lanthropie et la raison, et contre lesquelles devraient s'élever 
sans cesse, dans leurs sermons, ces hommes de paix salariés 
pour iious rendre meilleurs et nous mettre sur le bon chemin. 
Mais quoi! jusqu'à présent ils ont, au contraire, fait métier de 
bénir les drapeaux destinés à nous montrer le chemin du car- 
nage! 

< ie juge donc utile une école militaire aux frais de l'Etat, sur- 
tout pour former des ingénieurs et des ailbilleucs, et môme, si 
l'on veut, des officiers d'état-major. Je la volerai par ce motif et 
non parce qu'aujourd'hui « on trouve des écoles militaires par- 
tout, môme en Turquie et en Egypte, dans les états de Méhémet- 
Ali pacha ». Je la voterai k condition que l'enseignement y sera 
toujours >à la hauteur des connaissances acquises, dût une sem-^ 
blable institution déplaire aux hommes du mouvement rétrograde, 
dussent ces prétendus précepteurs du genre humain y voir un 
empiétement sur leurs droits, «ux qui, depuis six ans, travaillent 
avec tant de zèle et de persévérance à accaparer l'enseignement, 
à s'en rendre maîtres pour le devenir enfin des populations qu'ils 
auront abruties, et faire de la Belgique une terre de promission 
pour eux, c'est-à-dire une espèce de capucinière. 

Mais^ en approuvant le jmncipe, dois-je en jnéœe temps ad- 
mettre les dispositions au moyen desquelles on veut l'organiser, 
et;donner mon adhésion à l'^semble du projet? C'est ce que je 
vais examiner brièvement. 



Digitized by 



Google 



— 3Î3 — 

Une loi sans doute n'est pas un règlement ; elle ne peut entrer 
dans tous les détails. Mais elle doit être concise, faire entendre 
beaucoup de choses en peu de mots, ne rien laisser à deviner, ne 
rien omettre d'essentiel. Si elle offre des lacunes, le pouvoir les 
remplira; il en abusera, car il est de son essence d'aimer Tariii- 
traire. Or, les dispositions du projet ont principalement le défiawit 
d'être incomplètes. En yoici plusieurs exemples : Premièrement, 
elles créent deç cours généraux et des cours spéciaux, mais elles 
se taisent sur Tobjet des cours spéciaux. Cependant la loi orga- 
nique de l'école militaire devrait, ce me semble, dire sans restrfe- 
fîon ce qu'elle enseignera dans l'école militaire. D'un autre côté, 
le projet admet des élèves pour l'arme de l'infanterie et de lia 
cavalerie. Nais nulle explication sur la nature de leurs études. On 
nous laisse donc ignorer si l'on veut en faire des hommes uni- 
versels, s'ils recevront la même instruction que les élèves dte 
l'artillerie et du génie, et si, pour commander une compagnie ou 
un détachement, il faudra connaître la géographie descriptive, la 
physique, la chimie, la mécanique et l'architecture. 

En troisième lieu, on nous donne le détail des punitions qui 
pourront être infligées aux élèves. Mais, si je vois les peines, je 
ne vois pas les délits auxquels elles seront appliquées. Cette 
omission peut avoir de dangereuses conséquences. En vain, M. le 
rapporteur nous dit : « L'administration ne pourra dans ses règle- 
ments introduire des punitions nouvelles »; en vain il ajoute^: 
<c Les dispositions pénales proposées sont les mêmes qu'à l'école 
polytechnique; elles sont consacrées par l'usage dans les corps 
militaires. » Tout cela est fort bien, mais il ne faut rien laisser à 
l'arbitraire; il faut spécifier les fautes, les contraventions, les 
délits, et déterminer la punition de chaque contravention, de 
chaque délit, de chaque faute. Autrement on abusera de la loi, 
souvent les peines les plus fortes seront appliquées aux cas les 
moins graves, et réciproquement, à la volonté des chefs, qui ont 
aussi leurs caprices et leurs passions. 

Voici une lacune plus considérable : « L'organisation de Técoïe, 
dit le projet, est confiée au gouvernement. » Mais qu'est-ce donc 
que cette organisation intérieure? Il manque ici une définition. 
Si on l'omet, si on ne trace pas les limites d*où le gouvernement 
'ne pourra sortir, il va se croire en droit, avec une disposition 
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aussi vague, de donner force d'exécution, soit aux règlements 
dont le projet est accompagné, soit à des règlements analogues 
et non moins inconstitutionnels. Ainsi, et par exemple, il dé- 
fendra aux élèves de rien faire imprimer ou insérer dans les écrits 
périodiques sans en avoir obtenu la permission de leurs supé- 
rieurs. Que ces élèves, s'ils abusent du droit de publier leurs 
opinions, soient mis en présence de la loi et punis, à la bonne 
heure; mais vous, gardiens nés de la constitution, pouvez-vous 
autoriser la censure préalable qu'elle a formellement proscrite? * 
Des insensés, aveuglés par leurs petites passions, voudraient,, je 
le sais, la rétablir; ils voudraient enchaîner la presse, parce que 
leur vanité blessée n'en voit que les inconvénients. Mais si quel- 
quefois les. médecins ont tué leurs malades, est-ce une raison 
pour supprimer l'art de guérir ? La liberté de la presse est le 
grand remède à toutes les plaies, à tous les maux du corps social. 
Elle est aussi le droit de tout le moi>de ; on ne peut, sans fausser 
les principes, en priver le soldat. Son habit ne lui ôte pas la 
qualité de citoyen et ne le fait pas descendre dans la classe des 
ilotes. Malheur aux insensés, fussent-ils colonels et même géné- 
raux de division, dont le cerveau rétréci ne pourrait comprendre 
ees vérités ! 

Jusqu'à présent, il a fallu, pour être reçu à l'école, faire les 
études préliminaires dont le rapport de la section centrale ofifre 
le détail, et subir, ensuite, un examen. Le projet se tait sur ces 
conditions d'admission. Je crois pourtant nécessaire de les in- 
sérer dans la loi. Mais ce n'esi pas assez, je voudrais encore que 
celle-ci imposât à tous les élèves, sans exception, l'obligation 
d'étudier et d'apprendre la loi fondamentale, la loi civile et la 
morale, pour connaître leurs droits et leurs devoirs ; car il ne 
suffit pas d'en faire des soldats, il faut encore en faire de bons 
citoyens. On a prétendu, il y a quelque temps, dans cette assem- 
blée, que la direction de la morale ne peut regarder l'Etat. C'est 
une grande erreur, une idée digne du temps où l'on admettait 
sérieusement l'autorité ^es deux puissances, où la discussion de 
leurs attributions respectives était la matière de controverses 
ridicules heureusement tombées dans l'oubli. Assurément, l'Etat 
n'a rien à faire dans le dogme, parce que toutes les croyances 
religieuses doivent être respectées ; il ne peut se mêler du culte. 
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parce que chacun est libre d'adorer Dieu à sa manière; mais la 
morale, partie fondamentale de toutes les religions dans tous les 
temps et dans tous les pays, entre nécessairement dans le domaine 
du législateur. Elle est, en eifet, la justice appliquée à la con- 
duite de Thomme, la règle de ses devoirs envers ses semblables, 
la base de Tordre. Si la direction n'en appartenait pas à l'Etat, de 
quel droit punirait-il, par exemple, les hommes coupables d'at- 
tentat aux mœurs, et ces corrupteurs de la jeunesse qui publient, 
étalent ou vendent les images ou les livres obscènes? Enfin, 
l'instruction aux frais de l'Etat n'est pas établie pour former des 
pédants, nous n'en avons que trop ; les élèves ne doivent pas non 
plus consumer le temps le plus précieux de la vie à apprendre 
les langues mortes, dont jamais peut-être ils ne feront usage. 
Mais ils ne peuvent demeurer entièrement étrangers à la littéra- 
ture. La loi doit donc aussi mettre au nombre de leurs études les 
belles-lettres, dont la connaissance est propre à les humaniser, à 
les polir, à corriger l'âpreté de leur caractère, en un mol à les 
rendre plus sociables. Songez, messieurs, que l'aménité des 
mœurs est la source naturelle de l'union des citoyens, et qu'elle 
peut seule, avec le temps,, faire cesser la justice du * sabre et la 
barbarie du duel, que les lois pénales du sénat tenteront inutile- 
ment de réprimer. 

Mais, si le projet est incomplet sous plusieurs rapports, 
ses rédacteurs n'ont pas oublié du moins le personnel at- 
taché à l'école; il se compose de 42 personnes, y compris 
l'aumônier et non compris les cuisiniers, hommes de peine et 
domestiques, dont on ne peut se passer,[puisque les élèves seront 
nourris et entretenus dans l'établissement. Ce personnel vous 
paraîtra peut-être susceptible de réduction. Pour moi, je ne vois 
pas la nécessité d'un aumônier ni d'une chapelle dans l'école, 
quand, à deux pas de leur logement, les élèves trouveront des 
églises où, s'ils sont catholiques, ils pourront entendre la messe 
sans qu'il en coûté un sou au trésor public. Je prendrai donc la 
liberté d'opiner en ce sens, que l'aumônier soit retranché du per- 
sonnel. Je prie, au reste, les âmes charitables de vouloir bien ne 
pas me supposer l'intention d'entraver en rien l'exercice du culte, 
car je déteste l'intolérance, et n'ai ici d'autre dessein que d'em- 
pêcher une dépense dont l'inutilité me paraît incontestable. 
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En regard de cette longue nomenclature d'officiers et d'em- 
ployés de Téeole, je vois (si toutefois je saisis bien toute la portée 
dû projet) un très petit nombre d'élèves, du moins comparative- 
ment. Je vois, d'un autre côté, les bourses gratuites réduites à 
douze. Ainsi, quand, suivant l'intention de la loi, on aura fait la 
part des fils d'anciens militaires et celle des jeunes gens dont 
les pères auront rendu des services signalés à l'Etat ; quand on 
aara usé largement de cette dernière disposition un peu ambiguë, 
je demande ce qu'il restera de bourses pour les jeunes gens qui 
se seront éminemment distingués par leurs études, et dont les 
parents se trouveront hors d'état de payer la pension? Et cette 
pension elle-même, fixée à 800 francs, n'est-elle pas beaucoup 
trop élevée? Dans la discussion sur la forme du gouvernement, 
les plus fameuic orateurs du congrès nous ont fait de la monar- 
chie constitutionnelle un tableau fort séduisant : ils l'ont pré- 
sentée comme la plus belle conception de l'esprit humain, comme 
plus démocratique que la république elle-même, comme plus 
faite pour assurer la liberté et le bonheur du peuple, dont alors, 
*on avait l'air de s'occuper beaucoup. Nous avons la monarchie 
constitutionnelle; mais qa'a-t-on fait jusqu'ici pour le peuple? 
Quels avantages tirera-t-il de la loi dont vous vous occupez? Ah ! 
messieurs, soyez moins mesquins et plus justes; diminuons le 
prix de la pension, augmentons le nombre des bourses; songeons 
que la révolution a été faite par le peuple et au prix de son sang. 
Permettons qu'il en lire un léger profit, qu'il ail part, à son tour, 
dans les bienfeits d'une instruction réservée jusqu'à présent aux 
classes aisées ; ne rendons pas tout à fait menteuses les pro- 
messes dont on l'a bercé quand on avait besoin de lui. Et vous 
qui avez voté 300,000 francs pour acheter la bibliothèque de 
Van Hultem, où se trouvent tant de milliers de bouquins inutiles 
cfue personne ne lira, et tant de livres profondément immoraux 
ou d'une obscénité dégoûtante (1), ne m'objectez pas ici la néces- 
sité d'être économes des deniers publics et de ne pas augmenter 
' le fardeau des impôts. 

: Maintenant, je dois m'élever contre une disposition que je ne 
,fif attendais pas, je l'avoue, \k trouver dans le projet. Quoi! l'on 



(1) Voyez le eatalogaie, è* partie du Xt* volume, pftgeyéï&etsuiVâtites. 
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veut appliquer aussi aux élèves de l'école militaire les peines des 
lois de juin 1836; qui vous semblaient imaginées uniquement 
pour atteindre de vieux militaires, de vieux pécheurs incorri- 
gibles ! Quoi ! relève sous-lieutenant sera renvoyé de l'école pour 
faits graves non prévus par les lois et conséquemment non punis 
par les lois ! Il sera renvoyé pour manifestation publique d'une 
opinion hostile à la monarchie constitutionnelle, sans qu'on sache 
comment une opinion est hostile à la monarchie constitutionnelle ! 
Il sera renvoyé pour offense à la personne du roi, sans qu'on nous 
dise comment on peut offenser la personne du roi, et sans que leroi, 
peut-être, se croie offensé ; et le sous-lieutenant perdra son grade et 
son avenir pour une imprudence, pour des paroles inconsidérées, 
pardonnables à la jeunesse irréfléchie et auxquelles les hommes 
sensés ne font aucune attention ! Mais à quoi bon supposer ces 
manifestations publique^ et ces offenses qui auront rarement lieu 
de la part de jeunes gens élevés dans une école de TEtat et sou- 
Vent aux frais de l'Etat? N'est-ce pas faire injure aux professeurs 
de l'école ? N'est-ce pas les supposer capables, eux que le roi doit 
choisir, d'inculquer à leurs élèves des principes pernicieux? 
Croyez-moi, messieurs, il est des circonstances que la prudence 
du législateur ne doit jamais prévoir ; croyez-moi, effacez de la 
loi son art. 17 comme inutile et impolitique. 

En vérité, plusj'examine le projet, plusj'y remarque d'un côté l'ab- 
sence des idées libérales dont toutes vos lois devraient être impré- 
gnées pour s'accorder avec la nature d'un gouvernement constitu- 
tionnel, représentatif, basé, comme Je nôtre, sur la souveraineté du 
peuple; plus, d'un autre côté, je crois y voir le dessein de façonner 
à l'obéissance passive la génération qui s'élève, comme si elle 
était destinée à vivre un jour sous le régime du bon plaisir. 
Soyons plus conséquents, messieurs; n'étouffons pas dans les 
jeunes gens, l'espoir de la patrie, le sentiment de la dignité de 
leur être, le germ'e de toutes les vertus ; n'en faisons pas de pures 
machines; souffrons qu'ils raisonnent et comprennent qu'avant 
tout ih se doivent à leur pays. N'oublions pas que si la discipline 
est nécessaire pour les armées, il ne faut pas cependant y intro- 
duire une obéissance passive tellement aveugle, que la forÇe 
publique, payée par les citoyens pour défendre Ta liberté et lés 
lois, puisse un jour être tournée contre les lois 'et la liberté. Ne 
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désavouons jamais les principes qui 'dnl légitimé notre insurrec- 
tion de 1830 et l'expulsion des Hollandais. 

Telles sont, messieurs, les observations que j'avais à vous sou- 
mettre sur le' travail de la section centrale, et dont la plupart 
s'appliquent au projet ministériel, même avec ses amendements. 
Elles peuvent se résumer en peu de mots : il faut une école mili- 
taire; mais les dispositions dont l'objet est de l'organiser sont 
incomplètes et peu en harmonie avec la nature de votre gouver- 
nement ; je ne puis donc les adopter, à moins qu'elles ne soient 
considérablement améliorées par les additions et les corrections 
que vous suggérera votre sagesse. 

Encore une réflexion et je finis. Vous avez érigé deux univer- 
sités, bien qu'il eût suffi d'une seule, ainsi qu'on vous l'a prouvé 
dans le temps. Vous allez peut-être sanctionner aujourd'hui l'exis- 
tence d'une école militaire. Mais, il faut en convenir, ces grands 
établissements, fort dispendieux, ne sont pas également utiles; 
car, après tout, les masses ne peuvent y avoir accès. Il est temps 
de vous occuper d'elles. Créez donc maintenant, aux frais de la 
nation, des écoles primaires joù elles seront admises ; mais ne les 
créez pas sur les bases étroites posées par les projets du gouver- 
nement; car, dans un pays où l'on veut être libre, il ne suffît pas 
au peuple de savoir lire, écrire et chiffrer; il faut qu'il connaisse 
aussi les éléments des sciences naturelles, afin de perdre les sots 
préjugés dont la raison est offusquée depuis tant de siècles. Il 
doit également comprendre la liberté et ses avantages et les de- 
voirs de l'homme social, dont jusqu'ici il n'a pas eu la moindre 
notion. Commencez par une école modèle au chef- lieu de chaque 
canton. Cette institution, bien autrement importante el plus salu- 
taire que toutes les universités et toutes les écoles militaires pos- 
sibles, vous vaudra, n'en doutez pas, les bénédictions de la 
postérité; elle hâtera les progrès de la civilisation et l'améliora- 
tion des mœurs ; elle contribuera singulièrement à la bonté des 
élections populaires, cette puissante garantie contre les empiéte- 
ments du pouvoir et les abus de toute espèce ; car les citoyens, 
désormais plus éclairés sur leurs véritables intérêts, sentiront la 
nécessité de donner leurs suffrages aux plus dignes, et l'on ne 
verra plus des milliers d'électeurs ignorants à la merci de la cabale 
et de l'intrigue. 
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{Répondant à M. le ministre de la guerre,) 

Messieurs, je lis dans la partie du discours de M. le ministre 
de la guerre : 

« Le projet de Técoje mililaire a été attaqué assez légèrement par 
rhonorable M. Seron. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de dis- 
cuter sérieusement les objections contre rétablissement d'une école 
militaire. La nécessité d'un semblable établissement est, je pense, 
généralement reconnue. Je n'ai donc à répondre qu'à quelques 
objections de détail. » 

Ainsi, M. le ministre suppose que je rejette l'école militaire. 
C'est pourtant le contraire que j'ai avancé. J'ai dit : « Je juge 
donc utile une école militaire aux frais de l'Etat, surtout pour 
former des ingénieurs et des artilleurs, et môme, si l'on veut, 
des officiers d'état-major. Je la voterai à condition que l'enseigne- 
ment y sera toujours à la hauteur des connaissances acquises, dût 
une pareille institution déplaire aux hommes du mouvement ré- 
trograde. » 

D'ailleurs, les objections que j'ai présentées et que M. le mi- 
nistre appelle de détail, ont pour objet le maintien des libertés 
publiques et sont beaucoup plus sérieuses qu'il ne parait le 
croire. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 19 dé- 

cembre 1837. 

Développements de 1« proposition de ni. Seron relative 

«ax mariages simulés des mlUelens. 

M. SERON : Messieurs, l'ancienne loi fondamentale est abrogée 
depuis plus de 6 ans, et cependant l'art. 207 de cette loi est passé 
dans le code de la milice et n'a pas cessé d'avoir force d'exécution. 
Ainsi les hommes mariés avant le 1®' janvier de Tannée où doit 
se faire la levée de leur classe, continuent d'obtenir une exemp- 
tion provisoire; et, s'ils ne deviennent veufs, cette exemption se 
renouvelle d'année en année et se prolonge pendant 5 ans, c'est- 
à-dire jusqu'au moment où ils cessent d'appartenir à l'armée de 
ligne pour entrer dans les rangs de la garde civique. 

Une pareille disposition peut sembler inutile dans ce pays 
où le mariage n'a pas besoin d'être encouragé, où d'ailleurs 
il est très rare qu'on se marie avant l'âge de vingt ans. Quoi 
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qu'il en soft, elîe a donné Ifeu à d^étranges abus depuis la révo- 
lution de îSdO. Les jeunes gens étrangers à tout sentiment 
généreux n'ont pas eu honte, afin d'éluder une obligation sacrée 
commune à tous Tes citoyens, de simuler des mariage:? avec 
des femmes de T5 à 80 ans. Moins âgées, elles ne pourraient 
leur convenir. Il leur importe qu'elles ne vivent pas au-delà 
du terme où ils seront libérés du service militaire. Alors ils 
contracteront avec d'autres des unions sérieuses. En attendant, 
ils se moquent des miliciens qui ont la simplicité de ne pas faire 
comme eux; ils continuent de demeurer et dé vivre chez leurs 
pè're et mère, séparés de leurs prétendues épouses, se félicitant 
de ce qu'elles leurs coûtent infiniment moins cher qu'un rem- 
plaçant; car le consentement de ces malheureuses ne s'achète 
dVdinaire que 10 francs, eussent-elles l'avantage d'être borgnes 
et d'avoir une Jambe de bois, comme celle dont parlait M. le 
bourgmestre de Doische dans sa lettre que j'ai eu l'honneur de 
communiquer à la chambre, il y a un an. Lorsqu'on a dit ici : 
« Les jeunes gens qui simulent de pareils mariages, en sont bien 
punis ; des femmes de 80 ans dans l'état de mendicité sont pour 
eux une terrible charge », on s'est grandement trompé. Ces 
jeunes gens, pauvres eux-mêmes, pour la plupart, ne nourrissent 
.pas leur soi-disant épouse; ils ne sauraient la nourrir; elle em- 
ploierait inutilement les voies légales pour les y contraindre; elle 
„ne leur est donc nullement à charge. 

Ce moyen de se sougtraire au service militaire avait été imaginé 
à Senseilles en 1831, par des hommes de la garde civique mobi- 
lisée qui craignaient d'aller au fèu. Les miliciens des villages 
voisins, et notamment ceux de Cerfontaine, Perche, Soumois, 
'Gonrieux (proyincie de Namur), Erpion (province du Hainaut), en 
firent usage en 1832, et on l'employa dans un beaucoup plus 
grand nombre de communes en 1833 et 1834. Quand M. Evain, 
alors ministre de la guerre, prétendit que les cas d'exemption de 
la milice, pour cause de mariage, étaient rares, et qu'il ne s'en 
était trouvé que 59 dans les trois classes de 1832, 1833 et 1834, 
il ne vous donnait pas le nombre exact des mariages simulés : il 
comptait seulement les mariages des miliciens appelés par le sort 
à faire partie du contingent, il omettait les mariages des miliciens 
non appelés. 
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Le 18 mars 1835, je proposai à la chambre de refuser la faveur 
de rexemptîon à ceux dont le mariage aurait eu lieu avec uoe 
femme â^ée de plus de 30 ans. Cette mesure me paraissait suffi- 
sante pour arrêter le mal que je venais de signaler. Jflais moa 
honorable ami, M. Gendebien, ayant ^ son lour demandé que 
le mariage ne dispensât plus personne, dans aucun cas^ du service 
de la milice, je crus devoir me rallier à sa proposition, la trou- 
vant préférable à la mienne et plus conforme aux principes 
d'égalité consacrés par la constitution. La section centrale, dans 
son rapport du 5 décembre 1836, adopta le projet de M. Gende- 
bien, et plus tard vous crûtes devoir vous-mêmes, messieurs, le 
convertir en une résolution. 

Le sénat, tout le monde le sait, a rejeté cette résolution comme 
trop large. Ainsi l'art. 207 de la constitution néerlandaise n'a 
subi aucune modification, et l'on en abuse plus que jamais. Les 
actes frauduleux se multiplient; les habitants de Florennes, par 
une pétition du 14 décembre présent mois, vous en dénoncent 
six nouveaux, dont quatre appartiennent à leur commune, chef- 
lieu de canton, et deux à la commune de Saint-Aubin, qui les 
avoisine. Mais le mal n'est pas concentré dans cette petite localité, 
comme des membres de cette assemblée ont paru le croire ; il 
s'est répandu au dehors de l'arrondissement de Philippeville ; il 
a gagné l'arrondissement de Dinant et l'arrondissement de 
Namur. U a même, d'après ce que vous a dit Thonorable M. Eloy 
de Burdinne, dépassé Namur, et envahi la province de Liège. 
Enfin, il s'est manifesté, quoi qu'on dise, dans d^autres pro- 
vinces, et si l'on n'y porte remède, il n'y a pas de raison pour 
qu'il ne s'étende pas tout à l'heure sur toutes les parties du 
royaume. 

Messieurs, ces unions simulées, dérisoires, stériles, dégoû- 
tantes, dont ceux qui en profitent se jouent insolemment des lois, 
ne peuvent que scandaliser et affliger profondément les bons 
citoyens ; elles sont contraires à l'ordre, à la morale publique et 
à l'intérêt de la société parce qu'elles font naître le libertinage et 
multiplient les bâtards ; elles blessent la justice, en procurant à 
des hommes sans cœur et sans pudeur le moyen de faire retomber 
sur d'autres leur propre dette. On ne peut douter, par exemple, 
que les mariages de Florennes vont forcer l'administration d'ap- 
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peler les miliciens de la classe de 1835, pour compléter le contin 
gent de 1838, car les classes des années intermédiaires se trouvent 
épuisées. Il est temps de mettre fin à des turpitudes infâmes que 
nous semblerions approuver en les souffrant. 

Ces réflexions m'ont déterminé à reproduire ma proposition 
du 18 mars 1835. Beaucoup plus restreinte que celle de mon 
honorable ami, messieurs du sénat Tadopteront, je crois, sans 
scrupule; et toutefois elle produira les eflets que j'en attends, elle 
empêchera les mariages simulés. En effet, les jeunes gens, même 
ceux qui ont le plus de répugnance pour le métier des armes, 
n'iront pas, afin de se soustraire au service, épouser des femmes 
trop âgées pour leur plaire, mais assez robustes encore pour les 
enterrer. Elle ne saurait d'ailleurs blesser aucune opinion raison- 
nable, et chacun des membres de cette assemblée peut l'adopter 
en conscience; car tous sont persuadés que, parmi les nombreux 
mariages de miliciens âgés de 18 ou de 19 ans, avec de vieilles 
emmes, il n'en est pas un seul qu'on ne doive regarder comme 
simulé. Que si, à l'avenir, il pouvait y en avoir de réels, ce serait 
I parcç que le milicien y trouverait l'occasion de faire fortune. 
Mais, dans ce cas, il lui serait facile de payer un remplaçant, et 
il ne devrait pas jouir de l'exemption : ainsi, nulle nécessité de la 
laisser subsister. 

Voici donc ma proposition : 

<c A l'avenir, les hommes mariés avant le l®"* janvier de l'année 
à laquelle leur classe appartient, n'obtiendront plus l'exemption 
du service, si le mariage est contracté avec une femme âgée de 
plus de 50 ans. » 

Si, comme je me le persuade, vous prenez ce projet de loi en 
considération, je vous prie, messieurs, de le renvoyer, vu l'ur- 
gence, à une commission spéciale, pour en faire incessamment 
le rapport et vous le soumettre. Celui de la section centrale, en 
date du 5 décembre 1836, s'était fait attendre pendant près de 
21 mois. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. —Séance du mercredi 21 mars 
1838. — (Présidence de M. Raikem.) 

Dlsenaflloii féiiérale du projet de loi relatif an ael. 

M. SERON : Messieurs, si je me sentais quelque disposition à 
admettre, quant au fond, le projet soumis à votre examen, j'opi- 
nerais avec le ministère pour la libre circulation du sel brut et 
du sel rat)iné ; j'opinerais avec la section centrale pour la dimi- 
nution du droit d'accise sur le sel, et je demanderais que l'eau de 
mer en fût entièrement affranchie, malgré les propositions con- 
traires de cette section et du gouvernement. Dans la même hypo- 
thèse, je voudrais qu'un article exprès de la loi contraignît les 
marchands de sel à le livrer au poids, car l'art des raffineurs est 
parvenu à le rendre si léger, qu'aujourd'hui le pauvre peuple, 
qui l'achète à la mesure, n'a rien pour son argent. Je tâcherais 
aussi de supprimer comme trop dure la peine de la prison éta- 
blie contre les fraudeurs, et comme peu équitable l'exclusion 
donnée notamment au port de Bruges. Enfin, je ferais mes efforts 
pour obtenir, s'il était possible, une loi moins compliquée, plus 
claire et plus méthodique. 

Mais je ne veux pas de l'impôt, et, dès lors, je n'ai pas à 
. m* occuper des moyens de le rendre plus supportable ; j'ai seule- 
ment à déduire les motifs qui me portent à le rejeter : je le ferai 
en peu de mots. 

Quand en France le tiers-état, esclave des prêtres et des nobles, 
allait en sabots toute l'année, réduit, comme il le disait lui- 
même, à travailler six jours de la semaine pour le roi, alors il 
était tout simple qu'aux droits féodaux et aux corvées de toute 
espèce dont l'accablait le régime des privilèges et des abus, se 
joignît l'impôt créé par Philippe de Valois et dont lui vint le nom 
de roi de la loi salique. Mais cette odieuse gabelle est intolérable 
'dans un état libre et bien ordonné ; elle cessa d'être perçue dès 
les premiers jours de la révolution de 1789. Il fallut que la réac- 
tion de l'an ii, les nombreuses violations des lois constitution- 
nelles et le machiavélisme de Bonaparte eussent tué l'esprit public 
pour que, dix-sept ans plus tard, ce grand partisan des vieilles 
institutions osât la rétablir et la substituer aux droits de bar- 
rières. Les hautes puissances alliées la supprimèrent ici en 1814, 
aux applaudissements des grands et des petits, des riches et des 
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pauvres ; et lorsque le gouvernement hollandais la fit revivre, ce 
fut avec la promesse formelle de ne pas en prolonger l'existence 
au-dçlà de l'époque où la taxe des routes serait renûse en 
vigueur. 

Qu'à cet égard l'auteur de la loi-mouture ait manqué à sa 
parole, nous ne devons pas nous en étonner ; c'était une consé- 
quence de ses principes fiscaux. Mais que la gabelle du sel ait pu 
survivre à la révolution de 1830, que le congrès ne Tait pas sup- 
primée à toujours, et qu'aujourd'hui il soit sérieusement question 
de la perpétuer par une nouvelle loi, c'est assurément ce que per- 
sonne n'aurait prévu, quand vous chassiez d'ici le roi Guillaume 
et ses faiseurs, en promettant au peuple la réforme de tous les 
abus. En effet, messieurs, le sel n* est pas plus imposable que le 
pain ; c'est une denrée de première nécessité consommée en im- 
mense quantité par les classes indigentes, parce que c'est l'uniquis 
assaisonnement de leur nourriture^ Les impôts dont on ie grève^ 
plus impopulaires que l'abatage, au lieu de prendre l'argent où 
il est, pèsent principalement sur la misère. Plus la famille du 
pauvre est nombreuse, plus il consomme de seL. Ainsi« sa part 
contributive augmente avec son dénuement; et cette part contri- 
butive est pour lui exorbitante^ ^puisque, de l'axeu .des sauniers 
de la Flandre et du Brabant, elle fait le quadruple de la valeur de 
la matière imposée. C'est pourtant une maxime fondamentale en 
fait de charges publiques que <îhacun doit les supporter propor- 
tionnellement à ses facultés, à ses forces. La taxe du sel choque 
donc le bon sens et la justiceu Vainement on viendra me dire 
qu'elle s'acquitte sans que le consommateur s'en aperçoive ; car, 
soit que durant un exercice on lui enlève 20 francs au moyen 
d'une contribution directe versée par douzième ou par mois^ soit 
que dans le même laps de temps ou prélève sur sa consommation 
une somme égale divisée en un beaucoup plus grand nombre de 
paiements, le résultat pour lui sera toujours le même à la fin de 
l'année ; l'argent sorti de sa poche, il ne l'aura plus. 

Je dois l'avouer ici, messieurs^ mes assertions sont peu d'accord 
avec les principes et les idées d'un saunier dont la pétition a cela 
de remarquable, qu'on y trouve l'éloge de l'accise contre laquelle 
je m'élève. Les gouvernants ont pu la regarder comme un mal 
nécessaire ; mais, suivant lui, « le sel vaut mieux comme matière 
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imposable que des articles de luxe qui donnent seulement des 
recettes fortuites et subordonnées à la volonté du consomma- 
teur ». M. Appélius n'aurait pas mieux parlé. 11 ajoute : w On ne 
doit pas craindre que le droit de 16 francs par 100 kilogrammes 
soit trop onéreux pour la masse ; car, en admettant la consomma- 
tion annuelle à 6 kilogrammes et demi par habitant, chaque con- 
sommateur paie à l'Etat 2 centimes 21 centièmes de centime seu- 
lement par semaine. » Mais ses calculs pour établir la consommation 
sont loin d'être clairs. Pour trouver la vérité, il ne faudrait pas 
les fonder, comme il fait, sur les produits de l'impôt, il faudrait 
leur donner pour base la consommation effective ; autrement il 
est impossible d'apprécier ce que pjaie le contribuable, car les 
droits fraudés ne lui profitent pas à lui s'ils profitent au saunier. 
Enfin notre économiste nous dit : « Le pauvre supporte la 
moindre part de cet impôt, le riche n'employant pas seulement 
le sel par nécessité, mais, encore comme un objet de luxe, et ce 
qui le prouve c'est la consommation plus forte, proportion 
gardée, dans les villes que dans les campagnes. » Mais il perd de 
vue que, proportion gardée, les villes renferment bien plus de 
pauvres que les communes rurales ; il perd de vue aussi que les 
communes rurales ont l'habitude de s'approvisionner dans les 
villes ; en sorte qu'on pourrait expliquer par ces deux circons- 
tances cette différence dans la consommation, par lui supposée, 
en admettant qu'elle existe. 

Je sais au reste, messieurs, que malgré notre grande économie 
nous avons besoin de beaucoup d'argent; je sais aussi que 
l'accise du sel figure pour la somme de 3 millions 700 mille francs, 
non compris le timbre des expéditions, au budget des voies et 
moyens de 1838, et je ne prétends pas l'en retrancher dès à pré- 
sent. Mais il dépend de vous de ne pas la faire reparaître au 
budget de 1839 et d'y substituer des droits plus raisonnables, 
plus humains et plus justes. Pour moi je crois toujours que vous 
devriez remettro'en vigueur le droit de 2 pour cent établi par la 
loi du 22 frimaire an vu, sur toutes les ventes mobilières indis- 
tinctement, et que, pour quelques-unes, la loi du 31 mai 1824 a 
mal à propos réduit à 50 centimes pour cent. Je l'ai déjà dit : 
qu'après le décès d'un pauvre diable il faille vendre ses haillons 
pour acquitter les dettes qu'il a léguées à ses pauvres enfants 

25 
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mineurs; qu'un autre pauvre diable £oit exécuté dans ses 
meubles, dans ces dçux cas le droit de 2 pour cent est perçu ; 
pourquoi faut-il qu'en même temps, et par l'effet d'une législa- 
tion bizarre et partiale, les marchandises neuves vendues à l'en- 
can, les récoltes sur pied, les taillis des communes, la futaie du 
riche (il vend ses taillis à main-ferme) ne supportent qu'un droit 
de 50 centimes par 100 francs ? N'est-ce pas là une inégalité cho- 
quante, un privilège en matiè'e d'imposition contraire au vœu 
formel de l'art. 112 de votre charte? D'un autre côté, quel incon- 
vénient y aurait-il à impoi»er le thé, à augmenter le droit sur le 
genièvre à la fabrication, k doubler le droit sur le sucre, à tripler 
le droit sur le café, récemment voté par la chambre ? On a dit : 
« Le café est la boisson du peuple. » Quelle boisson ! Quand on 
réunirait tous les chimistes de l'Europe pour analyser mille balles 
de moka, leur science ne parviendrait jamais à en extraire une 
once de substance nutritive. Mais d'ailleurs la boisson des masses 
ce n'est pas le café, c'est la chicorée de Bruges conjointement avec 
l'eau-de-vie indigène. Les véritables consommateurs de café 
appartiennent à la classe des gens aisés; ils peuvent sans diffi- 
culté payer l'impôt. Enfin, messieurs, si avec les ressources que 
j'indique l'argent manquait encore, je m'adresserais aux terriens 
plutôt qu'aux malheureux prolétaires. 

Quand le peuple en 1830 combattait et répandait son sang dans 
le Parc, c'était pour améliorer sa condition, ce n'était pas pour 
maintenir dans toutes ses parties un système d'impôts absurde et 
que désapprouvait la nation entière. Voilà, messieurs, les 
réflexions que je voulais soumetire à vo»re philanthropie et qui 
me feront voter dans le sens que j'ai dit. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mercredi 
5 décembre 1838. — (Présidence de M. Raikem.) 

DlscuMsIou générale du budget des voies et moyeus pour 
I^exerclce de l8Se. 

M. SERON: Messieurs, j'ai demandé la parole uniquement pour 
motiver mon opinion. 

Dans le budget des voies et moyens de 1839, première édition, 
les recettes sont élevées à près de 100 millions de francs. Mais, 
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depuis, le ministère, les jugeant insuffisantes, a demandé une 
augmentation de plus de 4 millions, et proposé, pour y subvenir, 
un prélèvement de 15 centimes supplémentaires sur le principal 
et les additionnels ordinaires et extraordinaires de la contribu- 
tion foncière, de la contribution personnelle et du droit de 
patente. La section centrale à qui cette demande a été renvoyée, 
propose de couvrir une partie du déficit par des centimes addi- 
tionnels aux droits de douanes, d'accises, de timbre, d'enregis- 
trement, de greffe, d'hypothèque et de succession. Au moyen de 
quoi elle réduit la subvention à ajouter aux contributions directes 
(la redevance des mines comprise) à 10 pour cent du principal 
et des accessoires de ces contributions. 

Pour moi, messieurs, je ne puis consentir à l'augmentation de 
la contribution personnelle, parce que cet impôt à bases multi- 
pliées, vicieuses, et j'ose dire absurdes, est déjà trop élevé pour 
les populations des villes petites et grandes, qu'il écrase. Il n'est 
pas rare, par exemple, de voir ici, à Bruxelles, des locataires 
vivant d'un petit commerce et n'ayant pas pour un sou de bien 
au soleil, frappés d'une taxe annuelle de 200 à 300 francs; tan- 
dis que ce même impôt ne produit presque rien dans les villages 
où il y a beaucoup de maisons d'une valeur locative au-dessous 
de 20 florins dont, par cette raison, ceux qui les habitent sont 
privilégiés et affranchis de toute cote personnelle, mobilière ou 
des portes et fenêtres. Je ne veux pas rendre l'abus plus grand. 

Je rejette également toute addition au droit de patente, parce 
que cette augmentation retomberait encore sur une classe de 
contribuables déjà surchargés et ne prendrait pas l'argent où 
il est. 

Au lieu de rendre plus lourd l'impôt sur le sel, il faudrait l'a- 
néantir entièrement ; car le sel est, comme le pain, un objet de 
première nécessité. « La gabelle du sel, dit Buffon, fait plus de 
mal à l'agriculture que la grêle et la gelée. Les bœufs, les che- 
vaux, les moutons, tous nos premiers aides dans cet art de pre- 
mière nécessité et de réelle utilité ont encore plus besoin que 
nous de cette denrée, qui leur était offerte comme l'assaisonne- 
ment de leur insipide herbage et comme un préservatif contre 
l'humidité putride, dont nous les voyons périr. » Dans l'intérêt 
social, la consommation du sel devrait donc être encouragée,. et 
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le projet de la section centrale y met au contraire un nouvel 
obstacle. 

11 faut de Targent ; oui, sans doute, et plus tard il en faudra 
encore plus. Mais il est d'autres moyens d'en faire arriver au 
trésor sans écorcher personne et sans donner lieu U aucune 
réclamation fondée : 

1° Les ventes de marchandises, de récoltes sur pied, de coupes 
de bois taillis et de futaie, ne sont assujetties qu'à un droit d'un 
demi pour cent, tandis que les autres ventes mobilières sont 
toujours frappées du droit de 2 pour cent. Ainsi, la loi favorise les 
riches, puisqu'eux seuls possèdent les forêts. Voilà comme l'éga- 
lité, en matière d'impôt, est entenrlue ici. Faites cesser cette 
scandaleuse injustice ; abolissez le privilège établi en faveur de 
Guillaume lui-même par la loi du 31 mai 1824. Si un article de 
recette est libellé à cet effet dans le budget de 1839, le sénat sera 
bien forcé de l'accepter, car il ne rejettera pas le budget. Par là 
vous procurerez à l'Etat une nouvelle branche de revenu; 

2o En voici une autre : vous pouvez établir un droit sur le 
café ; il atteindra l'aisance et non pas la misère, car le pauvre 
consomme beaucoup de chicorée, mais fort peu de café. Le café 
n'est donc pas, comme on l'a dit; la boisson du pauvre. Mais 
quand cela serait, il ne faudrait pas favoriser parmi les masses 
l'usage d'une boisson qui ne contient absolument rien de nutritif. 
Lorsque nous dépendions de la Hollande, tous les députés des 
provinces belges demandaient un impôt sur le café qu'ils trou- 
vaient raisonnable et juste. Pourquoi ne le serait-il pas aujour- 
d'hui ? 

3** N'est-ce pas un scandale que, pendant plusieurs années, la 
loi sur l'impôt du sucre n'ait servi qu'à enrichir les raffineurs? 
Mais n'en est-ce pas un autre qu'aujourd'hui cette accise ne vous 
rapporte qu'un million, comme l'annonce le budget de 1839 ? 
Elle devait s'élever à pins de 4 millions, chiffre auquel on porte 
la gabelle du sel. Ne craignez donc pas de l'augmenter, car le 
sucre est une matière éminemment imposable ; ceux qui le con- 
somment vivent en général dans l'aisance; 

4° Enfin, messieurs, c'est une véritable calamité d'avoir substi- 
tué au système néerlandais sur les distilleries un système au 
moyen duquel les produits de l'accise sur le genièvre ont été. 
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dans Torigine, réduits presque à zéro, et cela sous le prétexte de 
favoriser l'agriculture, Ah ! messieurs, croyez-moi, avec la loi 
ancienne, l'agriculture n'eût pas cessé de prospérer. Vous avez, 
dans l'intérêt de la morale publique et du trésor, augmenté le 
droit, et l'accise sur les eaux-de-vie indigènes doit rapporter 
3 millions, indépendamment d'un million que l'on compte rece- 
voir des débitants au moyen d'une licence établie l'an dernier. 
Mais ce n'est pas assez, et vous pouvez doubler sans scrupule le 
droit de fabrication. 

Avec ces diverses ressources on subviendrait aux nouvelles dé- 
penses qui vont tomber sur la nation, sans augmenter la contri- 
bution personnelle et la contribution des patentes, déjà beaucoup 
trop élevées, môme sans rien ajouter & la contribution foncière. 
Les contribuables ne se plaindraient pas, et au lieu de vous 
maudire, ils vous béniraient. 

Si vous aviez pris ce parti plus tôt, vous auriez aujourd'hui 
des fonds en réserve. Calculez ce qu'auraient produit depuis 
6 ans l'accise sur l'eau-de-vie indigène, l'accise sur le sucre, le 
droit sur le café et le droit d'enregistrement à raison de 2 pour 
cent sur toutes les ventes mobilières indistinctement. 

Je me résume en deux mots. Je donnerai mon adhésion à 
toutes les mesures qui auront pour objet d'augmenter les recettes 
sans atteindre la misère. 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. — Séance du mardi 18 dé-' 
cembre 1838. — (Présidence de M. Raikem.) 

DIarassIou du bndset de l'Intérieur. — Culte catholique. 

M. SERON : Messieurs, les traitements et les pensions du clergé 
excèdent 4 millions et demi ; en y ajoutant son casuel, et ses 
messes, et les suppléments de traitement payés par les com- 
munes, et les dons des fidèles en faveur des séminaires, des 
paroisses, de l'université de Louvain, des jésuites, des mission- 
naires, des moines mendiants, vivant aux dépens du public mal- 
gré les lois répressives de la mendicité, on trouvera que l'église 
catholique coûte par année au-delà de 9 millions. 

Toutefois, et comme si ce fardeau n'était-pas déjà assez lourd, 
on l'auj^mente encore en portant à 30 mille francs le traitement 
de l'archevêque de Malines, parce que Monseigneur appartient 
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maintenant au sacré collège, et que son élévation au cardinalat 
est un grand honneur et un grand bonheur pour le pays. Ainsi, 
indépendamment des frais de son voyage à Rome, il aura 
9,000 francs par année de plus qu'un ministre. Mais vraisembla- 
blement on ne s'arrêtera pas en si beau chemin; Tannée pro- 
chaine on lui allouera 50 mille francs, et les évoques alors, invo- 
quant les principes de la justice distributive, exigeront à leur 
tour des suppléments. Pourquoi pas, puisque la révolution doit 
tourner entièrement au profit des gens d'église? 

Je vois, d'un autre côté, que les deux universités créées par la 
loi, l'école militaire, les athénées, les collèges, donnent lieu à 
une dépense de plus de 900,000 francs. C'est fort bien, mais 
malheureusement ces établissements ne sont guère accessibles 
qu'aux enfants des riches, eux à qui les moyens d'apprendre et 
de s'é^airer ne manqueraient jamais quand même vos institu- 
tions ne s'en occuperaient pas. 

Je vois qu'on emploie 80,000 francs pour entretenir une police 
inutile, petite, tracassière et peu propre à faire aimer le gouver- 
nement. 

Je vois bien d'autres dépenses inutiles, au nombre desquelles 
il faut compter celles relatives à l'éducation des vers à soie, genre 
d'industrie qui ne prospérera jamais sous un ciel humide comme 
le nôtre. 

Et je vois, en môme temps, que pour l'instruction primaire, 
pour l'instruction du peuple qui a fait la révolution, du peuple 
qui supporte presque toutes les charges publiques, du peuple qui 
compose exclusivement vos armées, du peuple dont votre philan- 
thropie devrait hûler la civilisation et améliorer l'état, on alloue 
la somme, comparativement très modique, de 275 mille francs. 

Ces réflexions sont fort courtes ; cependant elles me paraissent 
suffisantes pour me faire rejeter l'article soumis à votre examen. 
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ERRATA 



Page 8 ligne 18, au lieu de : soumis à la commune^ lire : soumis à 

la loi commune. 
Page 46 ligne 21, au lieu de : questvn relative au droit définitif., 

lire : questions relatives au choix définitif. 
Page 71 ligne 27 au lieu de v remettre à notre disposition, lire : 

remettra à notre disposition. 
Page 85 ligne 21, au lieu de : comme ce début a été atteint, lire : 

comme ce but a été atteint. 
Page 94 ligne 3o,au lieu de : je suppose que nous rejetions, lire : 

je suppose que nous rejetions. 
Page 98 ligne 22, au lieu de : et se jeter dans un abîme, lire : et à 

se jeter dans un abîme. 
Page 99 ligne 8, au lieu de : admettre velle4à, lire : admettre 

celles-là. 
Page 121 ligne 20, au lieu de : n'y trouvent par les farces, lire : 

n'y trouvent pas les farces. 
Page 127 ligne 4 au lieu de : 13 février 1831, lire : 13 février 

1832. 
Page 134 ligne 2o, au lieu de : beaucoup de délits fonciers^ lire : 

beaucoup de délits forestiers. 
Page 140 ligne 29, au lieu de : je lèverai^ lire : je lèverais. 
Page 157 ligne 5, au lieu de : les effets d'une population, lire : les 

efforts d'une population. 
Page 176 ligne 3, au lieu de : Senjeilles.Aive : Senzeilles. 
Page » ligne 5, au lieu de : Perche^ lire : P esches. 
Page 178 ligne 26 au lieu de : de mine de fer, lire : des mines 

de fer, ^ 

Page 222 ligne 32, au lieu de : des protestations, lire : des presta- 
tions. 
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Page 282, à supprimer de la ligne 5 à la ligne 13. 

Page 308 ligne 20, au lieu de : la Neffe, lire : Laneffe, 

» » 23 » Hauûnelle, » Hanzinelle. 

» » 24 » Biesme-Colonaise^ lire : Biesme- 

Colonoise. 
Page 321 ligne 10, au lieu de : Norvinde^ lire : Nervinde, 
Page 359 ligne 13, au lieu de ; contre elles^ lire : contre elle. 
Page 373 ligne 17, au lieu de : géographie, lire : géométrie. 
Page 380 ligne 28, au lieu de : Perche, lire : P'sche. 
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